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IRAK: l'AllIANCE CHIITE REMPORTE SANS
SURPRISE lES ÉLECTIONS lEGISLATIVES

A
PRES avoir longuement
examiné les plaintes et
réglé les litiges, la Com-
mission éléctorale irakien-

ne, aidée des experts de l'ONU
a rendu public les résultats des
élections législatives du 15
décembre. Lors de ces dernières
élections, 12 191 ISS bulletins
ont été validés contre 8 S 61

961 pour les élections du SO jan-
vier 2005. La coali tion kurde a

augmenté les voix exprimées en
sa faveur même si elle a vu ses
sièges diminuer. La coalition du
Kurdistan a récolté 2 64<2 172

voix et obtenu 5S sièges alors
que lors de la précédente élec-
tion avec 2 175 551 voix, elle
avait disposé de 71 sièges au
Parlement irakien. Le système
d'attribution des sièges a fait
l'unanimité contre lui, chacun
des blocs politiques considérant

qu'il l'a privé de nombreux
sièges. En dépit des réclama-
tions, aucun groupe politique n'a
contesté, dans leur ensemble, les
résultats, qui ont donné les
chiites conservateurs (AlU) en
tête avec 128 sièges (5.021.137

voix) dans le futur Parlement de
275 membres (ndlr : lors des
précédentes élections, cette liste
avait obtenu 4<.075.295 voix et
IS2 sièges)

Selon le rapport de la Mission
internationale pour les élections
irakiennes, rendu public le 19
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janvier, de nombreuses irrégula-
rités et des fraudes signalées ont
en taché les élections du 15

décembre dernier en Irak. L'ins-
tance regroupant 10 pays, prési-
dée par le Canada, préconise des
changements pour les scrutins à
venir mais ne recommande
aucune annulation du vote. Cer-
tains des 220.000 employés élec-
toraux irakiens se seraient livrés
à des pratiques « douteuses ou
illégales », selon le rapport, tan-
dis que certains membres des
forces de sécurité ont participé
au scrutin une nouvelle fois
après avoir voté la veille lors du
jour qui leur été réservé.

Le rapport de la Mission inter-
nationale est très prudent dans
l'évaluation de l'impact des
fraudes constatées. Le rapport
précise que la Commission élec-
torale irakienne a annulé les
résultats de 227 des .'30.000
urnes (ndIr: soit moins de 1%)
après avoir enquêté sur les
fraudes les plus graves. La Mis-
sion juge « regrettable ~> qu'un
nouveau vote n'ait pas été orga-
nisé dans les circonscriptions
concernées, mais ne réclame pas
qu'il ait lieu. Les responsables
électoraux ont reçu environ
2.000 plaintes dénonçant de pré-
sumés bourrages d'urnes, inti-
midations, violences, des listes
électorales incorrectes, des
manques de bulletins, des
fraudes, des violations de la fin
de la campagne. Cependant,
malgré ces problèmes, la Mis-
sion internationale estime que
les Irakiens doivent être félicités
pour un scrutin qui s'est déroulé
dans un calme relatif malgré le

climat de violences. « En dépit
de ces conditions, le peuple d'Irak a
voté dans des nombres qui feraient
honneur aux démocmties de coins
plus calmes du monde », constate
le rapport.

Les partis de la scène politique
irakienne se préparent à de déli-
cates négociations sur la forma-
tion d'un gouvernement d'union
nationale. Des organisations
laïques et sunnites irakiennes
ont accepté de former un front
uni dans leurs futures discus-
sions avec des partis kurdes et
chiites sur la formation d'un
nouveau gouvernement de coali-
tion. Le Front irakien de la
concorde, principale organisa-
tion sunnite du pays, et la Liste
nationale irakienne, emmenée
par l'ancien Premier ministre
Iyad Allaoui, un chiite laïc, ont
décidé de rejoindre le Front ira-
kien unifié du sunnite Salih
Moutlak. « En négociant
ensemble ils accroîtront leurs
chances », a déclaré, le 28 janvier
Abdoul Hadi Zoubeidi, un
membre du Front de la concor-
de. « Ils ont les mêmes idées, telles
que la formation d'un gouverne-
ment de technocrates, l'opposition
au fédéralisme dans le Sud et le
Centre, et ils s'accordent tous à dire
que le ministère de l'Intérieur ne
devrait pas être contrôlé par des
gens liés à des partis politiques ».

En joignant leurs forces, les par-
tis sunnites et laïcs disposeront
d'un total de 80 sièges au parle-
ment faisant d'eux le deuxième
bloc politique à l'Assemblée.

Le ministre britannique des
Affaires étrangères Jack Straw a

apporté, lors d'une visite le 7
janvier à Bagdad, le soutien de
Londres à un gouvernement
élargi en Irak qui réunisse
toutes les communautés du pays.
« Il ne slifJit pas que les respon-
sablespolitiques disent, comme c'est
a7.1jourd'hui le cas, qu' il doit y avoir
un gouvernement d'unité nationale,
ilfaut s'assurer de la manière dont
cela doit fimctionner », a déclaré
M. Straw au milieu de deux
entretiens avec les responsables
irakiens. M. Straw, arrivé la
veille à Bassorah, dans le sud de
l'Irak, où son pays a 8.000
hommes, a rencontré le Premier
ministre chiite Ibrahim Jaafari et
le président kurde Jalal Talaba-
m.

La composition du Parlement
est comme suit :
L'Alliance irakienne unifiée :
128 sièges. Formée avec la béné-
diction du plus influent imam
chiite, le grand ayatollah Ali Sis-
tani, pour les élections législa-
tives intérimaires du .'30janvier
2005, elle est de loin la principa-
le force politique. La liste com-
prend 18 groupes chiites mais
est en réalité dominée par trois
formations: le parti islamique
Dawa de l'actuel Premier
ministre Ibrahim Djaafari, le
Conseil suprême pour la révolu-
tion islamique en Irak (CSRII,
pro-iranien) dirigé par Abdela-
ziz Hakim et le mouvement
nationaliste Sadr, fidèle à l'imam
radical Moktada Sadr.

La Coalition du Kurdistan: 5.'3

sièges. Cette coalition laïque
unit les deux principaux partis
kurdes, l'Union patriotique du
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KURDISTAN IRAKIEN :
NECHIRVAN BARZANI CHARGÉ DE FORMER
UN GOUVERNEMENT D'UNION NATIONALE

Kurdistan (UPK) de l'actuel pré-
sident irakien Jalal Talabani, le
Parti démocratique du Kurdis-
tan (PDK), dirigé par Massoud
Barzani, président du Kurdistan
irakien et une dizaine de forma-
tions politiques du Kurdistan
dont quatre partis chrétiens, le
parti communiste et le parti
socialiste, à l'exception notable de
l'Union islamique du Kurdistan.

Front irakien de la Concorde
4<4< sièges. Principal bloc poli-
tique sunnite, il réunit trois
groupes politiques: le Parti isla-
mique irakien, principale forma-
tion sunnite dirigée par Adnan
Doulaïmi et Tarek al Hachémi;
le Dialogue national irakien; et
la Conférence générale pour le
peuple d'Irak.

La Liste nationale irakienne
25 sièges. Liste laïque conduite
par le premier Premier ministre
de l'après-guerre, Iyad Allaoui,
elle regroupe 15 partis d'obé-
diences et de confessions diffé-
rentes, dont le Parti communiste
irakien, le sunnite Adnane al
Pachachi, qui fut ministre des
Affaires étrangères avant l'arri-
vée au pouvoir de Saddam Hus-
sein, ainsi que des chefs tribaux
et des imams chiites libéraux.

Le Front irakien pour le Dia-
logue national : Il sièges. La
liste est dirigée par une person-
nalité controversée, le sunnite
Saleh al Moutlak, et comprend
des baasistes et nationalistes
sunnites opposés au gouverne-
ment. S. al-Moutlak, un riche
homme d'affaires, est un laïc
ayant des liens avec des baas-

sistes proches de l'insurrection.
Il a promis de supprimer la loi
de « débaassification » et de
réintégrer les officiers de
l'ancienne armée.

Les autres formations représen-
tées sont l'Union islamique du
Kurdistan avec 5 sièges (157.688

voix), le Bloc de Libération et de
réconciliation compte lui 3

sièges. Le Risaliyoun, liste isla-

J
ALAL Talabani, président
irakien et leader de
l'Union patriotique du
Kurdistan (UPK) et Mas-

soud Barzani, président du Kur-
distan irakien et du parti démo-
cratique du Kurdistan (PDK)
ont, le 21 janvier, signé un
accord prévoyant la mise en
place d'une seule administration
au Kurdistan irakien. L'accord a
été paraphé lors d'une réunion
extraordinaire du Parlement
kurde à Erbil par M. Talabani et
Massoud Barzani.

Les deux grands partis kurdes
ont annoncé le 7 janvier mettre
les dernières touches à cet
accord qui mettra fin à la pré-
sence de deux administrations
au Kurdistan, qui a élu le 30 jan-
vier 2005 un seul Parlement
kurde de III membres pour une
période de quatre ans. L'accord
signé ne prévoit toutefois pas de
faire fusionner les départements
de l'Intérieur, des Finances, de la

miste chiite constituée par cer-
tains fidèles de Moktada al-Sadr,
dispose de deux élus. Le Parti de
l'Oumma, du responsable sunni-
te MithaI al-Aloussi, le Front
Turkmène irakien (ndlr : 87

993 voix contre 93 000 lors des
élections du 30 janvier), le Mou-
vement Yézidi pour la Réforme
et la Liste Rafidain, représentant
une partie des Assyro-Chaldées,
ont chacun obtenu un siège.

Justice et des Peshmergas (forces
armées) des PDK et UPK. Le
Parlement kurde a chargé
Nechirvan Barzani de former un
gouvernement d'union nationale
et les deux grands partis kurdes
ont également décidé et de pré-
senter la candidature de Jalal
Talabani, l'actuel chef de l'Etat, à
la présidence fédérale de l'Irak. «
C'est une importante réalisation qui
va protéger le Kurdistan devenu une
base solide pour la démocratie, de
l'unité et de la concorde nationale
», a souligné M. Talabani dans
une allocution au cours de la
séance. M. Barzani a affirmé
pour sa part que l'émergence
d'une seule administration dans
la région va « aider à récupérer
d'autres parties du Kurdistan »,
une référence à la ville de Kir-
kouk, et d'autres régions habi-
tées par des populations kurdes.
Plusieurs diplomates ont assisté
à la session dont l'ambassadeur
américain à Bagdad, Zalmay
Khalilzad.
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LA NOUVELLE RÉFORME DU CODE PÉNAL
TURC PERMET AUSSI BIEN

DES POURSUITES CONTRE O. PAMUK
QUE LA LIBÉRATION DE M. A. AGCA

Par ailleurs, Abdel Aziz Al
Hakim, chef du Conseil suprême
de la révolution islamique en
Irak (CSRII a, le 12 janvier,
défendu un Irak fédéral, au
risq ue de crisper les partis sun-
nites qui veulent un régime cen-
tral fort et craignent que leur
région ne soit privée des
richesses pétrolières concentrées
dans le nord et le sud du pays.
Dans une adresse à l'occasion de
l'Aïd al-Adha, M. Al Hakim, a
cité des lignes rouges à ne pas
franchir pour la conclusion
d'alliances pour le prochain gou-
vernement. Il a souligné notam-
ment « la nécessité de ne pas tou-
cher à certains articles de la Consti-
tution ». « La question de la for-
mation de régions autonomes ne
peut faire l'objet de marchandages»,
a-t-il ajouté.

La Constitution adoptée par
référend um le 15 octobre
consacre le caractère fédéral de
l'Irak, et le parti de M. Hakim,
d'abord réticent, s'y est rallié et
défend actuellement une région
autonome dans le centre et le
sud du pays. Les sunnites, qui
habitent des régions dépourvues
de pétrole, sont farouchement
opposés au fédéralisme, même
s'ils ne remettant pas en cause le
statut d'autonomie du Kurdistan
irakien. Ils ont obtenu lors de
l'élaboration du projet de
Constitution la possibilité
d'amender le texte, avec comme
arrière-pensée de faire barrage à
des régions autonomes dans
d'autres régions du pays. C'est
ce qu'a d'ailleurs rappelé l'un de
leurs leaders, Adnane al-Doula\"-

mi, le chef de la liste de la
Concorde nationale aux législa-
tives du 15 décembre. « Il y a un
article dans la Constitution sur
l'amendement et nous sommes
déterminés à changer tout article
qui risque de conduire à une parti-
tion de l'Irak », a-t-il déclaré. «

Nous sommes d'accord pour donner
plus de pouvoirs aux provinces pour
rerifôrcer la décentralisation, mais
la création de régions autonomes à
Bagdad, dans le centre et dans le
sud menace l'unité du pays », a-t-il
indiqué, avant d'ajouter: « Nous
le rejetons et nous défendrons l'unité
de l'Irak ». Dans des voeux télé-
visés à l'occasion de l'Aïd diffu-
sés le Il janvier, M. Al Hakim a

U
N tribunal d'Istanbul a, le
23 janvier, abandonné les
charges contre l'écrivain
turc Orhan Pamuk, pour-

suivi pour avoir évoqué le géno-
cide arménien dans un entretien
à un journal suisse en février
2005. Cette décision met fin à un
procès à haut risque pour Anka-
ra, alors que la Turquie frappe à
la porte de l'Union européenne.
L'écrivain, lauréat de nombreux
prix littéraires en Europe, dont
le prix Médicis étranger en
2005 en France pour « Neige »,

risquait jusqu'à trois ans de pri-
son pour ses propos au supplé-
ment hebdomadaire du quoti-
dien Tages-Anzeige, Das Maga-
zin, où il avait notamment décla-

espéré l'aboutissement des pour-
parlers pour la formation d'un
gouvernement « avec la partici-
pation de tous les Irakiens dans les
prochaines semaines ». Il a vu dans
le taux de participation de près
de 70% aux législatives un «
signe de l'unité des Irakiens, qui ont

fait le choix du processus politique et
non pas celui desfidèles de l'ancien
régime et des takfiris », les
groupes extrémistes. M. Al
Hakim a affirmé qu'il revenait à
sa liste, celle de l'Alliance ira-
kienne unifiée (AlU), de désigner
le prochain Premier ministre,
conformément à la Constitution
et en raison de « la victoire qu'elle
a remportée aux législatives ».

ré : « Trente mille Kurdes et un
million d'Arméniens ont été tués sur
ces terres (en Turquie) et personne
n'ose en parler, à part moi ».

Dès l'ouverture de son procès le
16 décembre dernier, l'audience
avait été ajournée et la suivante
fixée au 7 février. Ce délai devait
permettre de déterminer si
l'article SOI du nouveau code
pénal, réprimant les atteintes et
insultes contre la République
turque, pouvait s'appliquer de
manière rétroactive à l'écrivain.
« Le tribunal a abandonné les
charges. Cette affaire n'aurait
jamais dû avoir lieu », a déclaré à
l'avocat d'Orhan Pamuk, Me
Haluk Inanici. La veille, le
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ministre turc de la Justice Cemil
Cicek avait choisi de laisser au
tribunal d'Istanbul devant lequel
comparaissait l'écrivain le soin
d'abandonner ou non les pour-
suites à son encontre. Selon un
responsable du ministère de la
Justice, Cemil Cicek a estimé
que le gouvernement turc
n'avait pas son mot à dire sur
l'interprétation de l'article SOI

du nouveau code pénal adopté
en juin dernier. Les avocats
nationalistes, à l'origine des
charges, ont toutefois promis de
faire appel. « C'est un scandale »,

a réagi Kemal Kerincsiz, un
membre de l'Union des avocats
turcs. « Orhan Pamuk doit être
puni pour avoir insulté la Turquie
(...) C'est un crime grave et il ne
devrait pas rester impuni ».

Avec le procès d'Orhan Pamuk,
c'est aussi la Turquie qui ris-
quait d'être jugée. « Le plus dif-
fiàle, c'est d'explz"querpourquoi un
pays s'engageant officiellement à
entrer dans l'Union euroPéenne
souhaiterait emprisonner un auteur
dont les livres sont bien connus en
Europe », résumait en décembre
dernier l'écrivain, auteur notam-
ment de « Mon nom est Rouge »,
« Istanbul» ou « Neige ».
L'affaire, de fait, a conforté les
opposants de l'entrée de la Tur-
quie dans l'UE. « Le procès d'un
romancier qui a exprimé une opi-
nion non-violente jette une ombre
sur les négociations d'adhésion
entre la Turquie et l'Union euro-
péenne », avait noté le commis-
saire européen à l'élargissement
OBi Rehn. L'abandon des pour-
suites, a-t-il commenté, est «
une bonne nouvelle pour la liberté
d'expression en Turquie ». « Tou-

tefois, Orhan Pamuk n'est pas la
seule personne poursuivie pour
avoir expn'mé une opinion non vio-
lente en Turquie, il est simplement
le cas leplus en vue. D'autres jour-
nalistes, écrivains et universitaires

font l'of!iet de poursuites similaires.
J'esPère que la décision concernant
M. Pamuk annonce d'autres issues
positives pour ce qui les concerne,
afin que la liberté d'expression soit
respectéedans sa totalité pour tous
les citoyens turcs », a souligné le
commissaire. Ankara doit à pré-
sent « combler les vides juridiques
» de son nouveau code pénal,
susceptibles de porter atteintes
aux libertés, a-t-il souligné. Le
ministre turc des Affaires étran-
gères Abdullah GuI a récem-
ment reconnu que ces pour-
suites contre Pamuk ont terni
l'image du pays et déclaré, pour
la première fois, que les lois
limitant la liberté d'expression
pourraient être modifiées.

Les livres d'Orhan Pamuk por-
tent sur la mémoire et l'identité
du pays, tiraillé entre ses
influences occidentales et orien-
tales, conservatrices et
modernes, islamiques et laïques.
L'écrivain s'est fréquemment
élevé contre le traitement des
Kurdes et a critiqué le manque
de démocratie et le « nationalis-
me iffréné » de la Turquie, refu-
sant en 1998 le statut d'artiste
officiel.

Pendant ce temps, un autre évé-
nement troublant, la libération
puis la réincarcération de Meh-
met Ali Agca, le nationaliste
turc qui avait tenté de tuer le
pape Jean Paul II en 1981, a
secoué la Turquie. Il a été réin-

carcéré le 20 janvier à Istanbul
après un bref intermède de
liberté et doit être finalement
libéré en 2010. Mehmet Ali
Agca est retourné à la prison de
Kartal qu'il avait quittée huit
jours auparavant par le jeu de
remises de peine et une ancienne
amnistie, la Cour de cassation
turque ayant annulé la décision
de le libérer. La Cour a estimé
que la peine purgée en Italie ne
pouvait être déduite de la peine
qu'il a purgée en Turquie pour
d'autres délits et que de ce fait
sa libération n'avait « pas defon-
dement jun'dique ». Il avait passé
près de vingt-cinq ans derrière
les barreaux, dont dix-neuf ans
en Italie, après avoir grièvement
blessé par balles le pape Jean
Paul II sur la place Saint-Pierre,
à Rome, le IS mai 1981, alors
qu'il avait 2S ans. Les raisons de
son acte et l'identité de ses com-
manditaires éventuels restent un
mystère. Au maquis du code
pénal turc, compliqué par de fré-
quentes amnisties, s'est ajoutée
une grossière erreur de calcul
dans le rendu de la décision du
juge qui l'a remis en liberté sur
le nombre d'années purgées en
Italie, donné comme 20 ans au
lieu de 19 ans et un mois. En
2000, ce militant ultra-nationa-
liste, avait été extradé vers la
Turq uie où il a été incarcéré afin
de purger des peines pour
l'assassinat en 1979 d'un journa-
liste libéral turc célèbre, Abdi
Ipekçi (ndlr : rédacteur en chef
du quotidien Milliyet et l'un des
journalistes de gauche les plus
importants du pays), et pour
deux attaques de banques dans
les années 1970. La libération
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IRAK : SOMBRE BILAN POUR 2005 :
4020 CIVILS TUÉS DANS DES ATTENTATS

anticipée d'Agca a été rendue
possible par une amnistie datant
de 2002 et le jeu des remises de
peines. Mais cette mesure a été
vivement contestée. Les médias
turcs ont publié depuis sa libéra-
tion des extraits de lettres, qu'il
a écrites en prison, dans les-
quelles l'homme qualifié de «
tueur national »par la presse pro-
pose ses services pour tuer Ous-
sama ben Laden ou dit avoir refu-
sé une offre du Vatican pour
devenir cardinal. Le retour en
prison de Mehmet Ali Agca a été
applaudi par la presse turque le
lendemain. « Ce résultat a été obte-
nu par la société,dont la réaction a
été encouragée de manière salutaire
par /es médias turcs », a affirmé le
juriste Türgüt Kazan. « Le
meurtrier n'a pu s'échapper »,

« Marche, marche, en route vers la
taule », se félicitaient les quoti-
diens Radikal et Hürriyet, saluant
son arrestation. « De retour chez
lui », se réjouissait le journal
Milliyet, estimant qu' « une erreur
historique a été réparée».

Les milieux ultranationalistes
avaient en revanche multiplié les
hommages à son égard. « Il est
né à Malatya, il a blessé le pape,
bravo Mehmet Ali Agca! », ont
scandé des supporteurs de
l'équipe de football de 1ère divi-
sion de Malatya, lors d'un match
amical le 140 janvier. Selon
CNN- Türk, des militants ultra-
nationalistes se sont relayés sur
la tombe à Kirsehir (centre) de
son mentor Abdullah Catli au
cas où Agca viendrait s'y
recueillir. Abdullah Catli est
mort en 1996 dans un accident
de voiture resté célèbre en Tur-

quie car un député et un chef de
la police se trouvaient à bord du
même véhicule, ce qui avait
révélé au grand jour la collusion
entre certains milieux politiques,
la police et la mafia. Dès la sor-
tie de prison d'Agca, des sympa-
thisants avaient lancé des fleurs
sur sa voiture. Et un groupe
d'ultranationalistes se revendi-
quant des Loups gris, mouve-
ment particulièrement actif dans
les années 70/80 et auteur de
nombreux assassinats de mili-
tants d'extrême gauche, était
venu l'acclamer au bureau
d'enrôlement de l'armée où il
s'est ensuite rendu. La crainte
des milieux libéraux en Turquie
est de le voir devenir une sorte
d'idole pour les milieux d'extrê-
me droite, à un moment où le
pays négocie son adhésion à
l'Union européenne, générale-
ment très critique de son bilan
en matière de respect des droits
de l'Homme. Ironiquement, sa

S
ELON des statistiques

officielles irakiennes,
5.713 Irakiens, dont 4.020
civils et 1.693 membres

des forces de sécurité, sont
morts dans le pays dans l'les
actes de violence en 2005. Plus
de 15 Irakiens ont ainsi été tués
en moyenne chaque jour, dans
des centaines d'attaques à la voi-
ture piégée, d'attentats suicides
et d'autres assauts armés. Le
nombre de blessés a atteint
8.378, dont 6.065 civils. Ces

libération est en partie liée à une
réforme du code pénal turc
effectuée à la demande de l'UE.
Outre les mouvements spora-
diques de sympathie manifestés
ici et là, l'ex ministre de la Justice
Hikmet Sami Turk a suggéré un
lien entre sa libération et l'action
au sein de l'appareil d'Etat d'élé-
ments ultranationalistes, quel
que soit le parti au pouvoir, phé-
nomène résumé sous le terme d'
« Etat prcfond ». « Malheureuse-
ment, c'est une possibilité qu'on ne
peut écarter », a-t-il déclaré, liant
cette libération à l'évasion de pri-
son d'Agca en 1979, revêtu d'un
uniforme de l'armée et avec la
complicité d'éléments ultra-
nationalistes. Le quotidien libéral
Radikal rappelle avec indignation
le nombre d'assassins de la mou-
vance ultranationaliste remis en
liberté, dont une dizaine de
mafieux célèbres condamnés à
mort pour de multiples assassi-
nats puis libérés.

chiffres n'incluent pas les terro-
ristes, qui ont eu 1.702 tués. Les
forces de l'ordre ont procédé à
9.264 arrestations dans leurs
rangs.

L'année 2006 a également com-
mencé par une flambée de vio-
lence. L'Irak a vécu le 5 janvier
l'une de ses journées les plus
sanglantes depuis l'intervention
de mars 2003, alors que ses diri-
geants chechent à former un
gouvernement d'union nationa-
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le. Pas moins de 130 personnes,
dont neuf soldats américains,
sont morts dans des attentats et
des attaques, dont deux suicides,
provoquant la colère de respon-
sables chiites. Le pays n'avait
pas connu autant de victimes en
une journée depuis le 14 sep-
tembre 2005 lorsque près de 150
personnes avaient été tuées. Le
Premier ministre sortant, Ibra-
him Jaafari, a estimé que ces vio-
lences étaient la réponse des ter-
roristes aux avancées du proces-
sus politique. Dans la ville sain-
te chiite de Kerbala, un kamika-
ze s'est fait exploser à une tren-
taine de mètres de l'entrée du
tombeau de l'imam Hussein, l'un
des plus hauts lieux saints
chiites. La déflagration a tué 63
personnes et en a blessé 120
autres. Le kamikaze aurait utili-
sé huit kilos d'explosifs et plu-
sieurs grenades. A Ramadi, à
115 km à l'ouest de Bagdad, un
kamikaze a visé dans la matinée
une file d'attente d'environ un
millier de recrues de la police
irakienne. Au moins 56 per-
sonnes ont été tuées et 60 autres
blessées. Une bombe a égale-
ment explosé au passage d'un
convoi américain qui se rendait à
Kerbala, tuant cinq militaires
américains. A Bagdad, trois sol-
dats irakiens ont été tués par
l'explosion d'une voiture piégée,
selon la police et trois autres
personnes ont été tuées par des
hommes armés lors de plusieurs
attaques. La veille, cinquante-
trois personnes au moins avaient
été tuées, dont 34 par un kami-
kaze qui a déclenché sa bombe
aux cours de funérailles chiites à

Muqdadiyah, dans la province
de Diyala, à 90km au nord de
Bagdad.

Le nombre d'attaques contre les
troupes américaines et leurs alliés
en Irak a augmenté de 29% en
2005 par rapport à l'année précé-
dente, a, le 23 janvier, rapporté
USA Today, citant des chiffres de
l'armée américaine. Les insurgés
ont lancé 34 131 attaques l'an
dernier, contre 26 496 en 2004.
Malgré l'augmentation du
nombre d'attaques, les forces
américaines affirment qu'elles
sont plus efficaces dans la pro~
tection contre les terroristes. En
2005, 673 soldats américains ont
été tués contre 714 en 2004. Le
nombre de blessés a diminué de
26% sur la même période. Sur la
même période, les insurgés ont
étendu leurs attaques aux forces
irakiennes engagées dans les
combats, indique le reportage.
Selon des sources de l'armée
américaines, le nombre de soldats
irakiens formés et équipés est
passé à 227 000 et les forces de
sécurité irakiennes sont donc
plus souvent la cible d'attaques
des rebelles. Le nombre d'atten-
tats à la voiture piégée a plus que
doublé en Irak, passant de 420
en 2004 à 873 en 2005. Les
bombes placées au bord de la
route continuent à être les
armes les plus souvent utilisées
par les terroristes et les attaques
de ce type se sont élevées à 10
953 en 2005 contre 5607 en
2004.

Par ailleurs, une série coordon-
née d'attentats a frappé le 29

janvier sept églises à Bagdad et
à Kirkouk, tuant trois personnes
et blessant 17 autres. Cinq
églises ont été visées dans la
capitale avec 6 blessés. À Kir-
kouk, les attentats qui ont visé
deux églises ont fait trois morts
et Il blessés. Les lieux de culte
chrétiens, comme musulmans,
sont régulièrement l'objet
d'attaques en Irak. En août, une
série d'attentats contre des
églises avait fait Il morts. Des
voitures piégées ont explosé
dans un intervalle d'une vingtai-
ne de minutes à Bagdad et à Kir-
kouk. Le colonel Birhan Taha a
déclaré que trois civils avaient
péri et qu'un autre avait été
blessé dans l'attaque contre
l'église de la Vierge à Kirkouk à
16h30. Un quart d'heure après,
une autre voiture piégée explo-
sait devant une église ortho-
doxe, blessant six civils. Les
deux bombes étaient télécom-
mandées. A Bagdad, une voiture
a sauté à 16h10 devant l'église
catholique des disciples de Saint
Pierre et Saint Paul dans le fau-
bourg est de Sina'a, blessant
deux personnes, d'après le com-
mandant Qussaï Ibrahim. Une
vingtaine de minutes plus tard,
un autre véhicule a explosé
devant une église anglicane du
quartier est de Nidhal, sans faire
de victimes. A peu près au même
moment, une cinquième voiture
explosait à une cinquantaine de
mètres de la mission du Vatican
dans la capitale, sans faire de
blessés, d'après le commandant
de police Abbas Mohammed.
Les chrétiens représentent 3%
des 26 millions d'Irakiens.
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LE PRÉSIDENT SYRIEN EFFECTUE
DES VISITES SURPRISES EN

ARABIE SAOUDITE ET EN EGYPTE

En revanche, rien ne va plus
entre les mouvements nationa-
listes sunnites et leurs anciens
alliés d'Al Qaïda depuis l'atten-
tat qui a fait 80 morts parmi des
recrues de la police irakienne le
5 janvier à Ramadi. Selon le
général américain Rick Lynch,
non seulement certains nationa-
listes s'opposent par les armes
aux terroristes et combattants
étrangers mais, en outre, ils en
viennent à renseigner les autori-
tés sur ceux-ci. Confirmant cette
information, le quotidien arabo-
phone international Al Hayat a
publié le 23 janvier une déclara-
tion de six groupes armés ira-
kiens annonçant qu'ils avaient
formé un front pour combattre
la branche irakienne d'Al Qaïda.
Baptisée « Cellule populaire »,
cette alliance condamne « les
opérations armées qui visent des
innocents » et proclame « la fin
de la coopération avec A I Qaïda »,
dont la branche irakienne est
dirigée par le Jordanien Abou
Moussab Zarkaoui.

Par ailleurs, les autorités kurdes
d'Irak ont, le 21 janvier, déclaré
avoir mis au jour une fosse com-
mune datant de l'époque du
régime de Sadd am Hussein lors
de travaux d'aménagement
d'une route. « Des conducteurs de
bulldozers nous ont signalé la
découverte de quatre restes humains
près de Chamchama~ à 100 km au
sud de Soulaimaniyah et on a déci-
dé d'arrêter les travaux », a décla-
ré le chef de la police locale, le
lieutenant-colonel Mehdi
Mohammed Ali « Nous sur-
veillons le site en attendant l'arri-
vée d'équipes spécialisées du dépar-

tement des droits de l'Homme ...
L'endroit était utilisé par les
membres de la sécurité de Saddam
Hussein pour filtrer les entrées et les
sorties du Kurdistan après 1991 »,

a rappelé le chef policier. « Nous
pensons que les agents de Saddam
Hussein, qui tenaient ce poste
jusqu'à la chute de son régime en
2003, sont responsables de nom-

L
E président syrien Bachar

el-Assad a effectué des
visites surprises le 8 jan-
vier en Arabie saoudite et

en Egypte en vue d'obtenir le
soutien de leurs dirigeants, à
l'heure où la Syrie est mise en
cause dans l'assassinat du Pre-
mier ministre libanais Rafic
Hariri. Ces visites ont aussi eu
lieu alors que l'ancien vice-prési-
dent syrien Abdul-Halim Khad-
dam a accusé le maître de
Damas d'avoir menacé M. Hariri
avant l'attentat qui lui a coûté la
vie. Accusation démentie par
Bachar el-Assad. Le ministre
saoudien des Affaires étrangères
Saoud al-Fayçal est d'abord
venu le 8 janvier à Damas, où il
a rencontré le président syrien
ainsi que son homologue syrien
Farouk al-Chareh. Il a précisé,
sans autres détails, que cette
visite en Syrie visait à préparer
un « important» déplacement
de Bachar el-Assad en Arabie
saoudite. Quelques heures plus
tard, le chef d'Etat syrien s'est
envolé pour la ville portuaire

breux enlèvements et exécutions »,

a-t-il indiqué. De nombreuses
fosses communes de Kurdes,
dans le nord, et de chiites, dans
le sud de l'Irak, ont été mises au
jour depuis 2003 et sont attri-
buées aux répressions contre les
membres de ces deux commu-
nautés sous l'ancien régime dic-
tatorial.

saoudienne de Djeddah où il
s'est entretenu avec le roi Abdal-
lah. A la suite de ces entretiens,
le président Bachar el-Assad
s'est rendu à Charm el-Cheikh,
en Egypte, pour des discussions
avec son homologue Hosni
Moubarak, dans le cadre d'un
autre déplacement surprise. Sou-
leimane Aouad, porte-parole de
la présidence égyptienne, a
déclaré dans un communiqué
que la rencontre d'une heure
avait été consacrée à « l'impasse
» entre Damas et Beyrouth et
aux efforts de négociation
déployés par M. Moubarak.

De son côté, l'ancien vice-prési-
dent syrien Abdel Halim Khad-
dam a fait état de discussions en
cours entre les différentes com-
posantes de l'opposition en Syrie
pour convenir de l'action à
mener pour un changement
politique pacifique. « Des discus-
sions ont lieu actuellement entre
représentants de courantspolitiques,
idéologiques, culturels et sociaux en
Syrie dans le but de parvenir à une
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EN VISITE À DAMAS,
LE PRÉSIDENT IRANIEN CHERCHE À CONSO-

LIDER LE TANDEM SYRO-IRANIEN

opposition unifiée », a affirmé M.
Khaddam dans des déclarations
au site internet en arabe Elaph,
reproduites le 9 janvier dans le
journal libanais An-Nahar. M.
Khaddam a affirmé que son «
appel à l'unification de l'opposition
est adressé à toutes les catégories du
peuple syrien (. ..) Il s'agit d'un
appel pour sauver la Syrie et il
trouve une réponsepositive », a-t-il
déclaré. Selon lui, cette « opposi-
tion de l'extérieur oeuvre pour un
changement de l'intérieur, par des
voiespacifiques et démocratiques ».

« Le temps des coups d'Etat est
révolu », a-t-il indiqué. Il a sou-
ligné qu'aucune action n'avait
encore été décidée et fait état de
« larges consultations à ce sujet
entre dirigeants syriens » de
l'opposition, soulignant que son
« action est uniquement syrienne
sansfils extérieurs qui la dingent».
« Lorsque les choses seront mûres
(...) il Y aura un mouvement popu-
laire général en Syrie », a-t-il
ajouté, précisant qu'il regagne-
rait alors son pays.

Le quotidien officiel syrien As-
Saoura a, le 5 janvier, annoncé
que les biens d'Abdel Halim
Khaddam et ceux de sa famille
ont été « placés sous séquestre »,
en prévision des conclusions
d'une enquête sur son implica-
tion dans des affaires de corrup-
tion. « Le ministère des Finances
a décidé la mise sous séquestre des
biens d'Abdel Halim Khaddam, de
son épouse, de ses fils et de leurs
familles ainsi que de sespetits-fils,
en prévision des conclusions de
l'enquête », écrit le journal. M.
Khaddam a trois fils et une fille,
propriétaires de plusieurs socié-

tés. M. Khaddam, considéré
jusqu'alors comme un des piliers
du régime syrien, soutient dans
son interview que des respon-
sables syriens, dont le président
Bachar al-Assad, avaient proféré
des menaces contre l'ancien Pre-
mier ministre libanais Rafic
Hariri avant son assassinat le 14-

février à Beyrouth. Il a égale-

nE président iranien Mah-
moud Ahmadinejad, élu
en juin 2005, a réservé sa
première visite bilatérale

à la Syrie répondant à celle qu'a
effectuée le chef de l'Etat syrien
Bachar al-Assad en Iran l'été
dernier. Il a achevé le 20 janvier
une visite officielle de deux jours
en Syrie, consacrant l'alliance de
Téhéran et Damas, soumises
toutes deux à de fortes pressions
internationales. Cette visite au
président syrien survient alors
que l'Iran fait face à des pres-
sions grandissantes contre la
reprise de son programme
nucléaire et que la Syrie se trou-
ve dans le collimateur de l'ONU
dans l'enquête sur l'assassinat de
l'ancien Premier ministre liba-
nais Rafic Hariri. Le président
iranien a signifié que la Syrie et
l'Iran formaient un « front »
contre « l'arrogance et la domi-
nation ». « Nos relations sont
solides et profondément enracinées
et nos pays ont des positions com-
munes », a pour sa part insisté le
président iranien qui a évoqué
les « excellents résultats » de sa

ment affirmé que les services de
renseignement syriens n'au-
raient pas pu assassiner Rafic
Hariri sans l'aval de M. Assad.
M. Khaddam, 73 ans, vit à Paris
depuis plusieurs mois. Il avait
annoncé en juin sa démission de
ses fonctions au sein du Baas et
de l'Etat, à l'occasion du dernier
congrès du parti au pouvoir.

visite. Les échanges entre la
Syrie et l'Iran atteignent envi-
ron 100 millions de dollars par
an, a indiqué l'ambassade d'Iran.
Les investissements iraniens en
Syrie, en constante augmenta-
tion, atteignent quelque 750
millions de dollars. Parmi les
projets iraniens en Syrie, figu-
rent la construction d'une
cimenterie (200 M USD), de dix
silos de céréales (200 M USD),
d'une usine de voitures (60 M
USD) ainsi que des projets dans
le secteur de l'énergie.

Le président iranien a également
rencontré à Damas le dernier
jour de sa visite les dirigeants de
dix mouvements palestiniens
radicaux, parmi lesquels le Jihad
islamique et le Hamas. Le prési-
dent iranien a affirmé qu' « il
soutenait avec force la lutte du
peuple palestinien » au cours de
cette réunion, qui a regroupé
notamment les chef du Jihad isla-
mique Abdallah Ramadan Cha-
lah, du Hamas Khaled Mechaal,
et du FPLP-CG Ahmad Jibril.
Au cours de sa visite, M. Ahma-
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LE KURDISTAN
TOUCHÉ PAR LA GRIPPE AVIAIRE

ARABISTAN (KHOUZESTAN) IRANIEN
DEUX BOMBES FONT HUIT MORTS

ET PLUS DE 40 BLESSÉS

dinejad est revenu à sa vieille
antienne en mettant au défi les
pays européens d'accueillir les
juifs d'Israël en leur proposant
un Etat. « Donnez l'autorisation
pour que ces migrants se rendent
chez vous et vous verrez qu'ils ne
voudront plus vivre dans la terre
(palestinienne) occupée », a-t-il

IDEUX bombes ont, le 24

I janvier, explosé dans la
ville d'Ahvaz (sud-ouest)
faisant au moins huit

morts et 46 blessés. Les attentats
ont visé une banque et une agen-
ce chargée de l'environnement
dans la capitale de la province
pétrolière d'Arabistan (Khouzes-
tan), frontalière avec l'Irak et
peuplée majoritairement
d'Arabes. Le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad avait
prévu une visite dans cette ville,
visite annulée au dernier moment
pour des raisons officiellement
liées à la météo qui prévoyait de
la pluie. Avec la totalité de son
gouvernement, Ahmadinejad
était attendu à Ahvaz dans le
cadre d'une série de visites dans
les capitales provinciales. Un
porte-parole du gouvernement a
indiqué en soirée que le président
Ahmadinejad avait ordonné une
enquête sur ce qu'il a qualifié d'
«acte brutal »mené par des « ter-
ronstes internationaux ». Un res-
ponsable proche du chef de l'Etat
a indiqué que les bombes avaient
explosé à l'heure même où M.
Ahmadinejad devait prononcer

lancé lors d'une rencontre avec
les élites syriennes. Avant son
départ, M. Ahmadinejad s'est
rendu dans les lieux saints de
l'islam chiite, ainsi que dans la
célèbre Mosquée des Omeyyades
à Damas. La Syrie accueille
chaque année des dizaines de
milliers de pèlerins iraniens.

un discours. La chaîne de télévi-
sion al Manar, du Hezbollah liba-
nais pro-iranien, n'en déclare pas
moins que les bombes visaient à
tuer le président iranien. Le cor-
respondant à Téhéran de la chaî-
ne assure que le chef de l'Etat a
annulé sa visite à la suite d'une
alerte concernant sa sécurité.

Ahvaz a déjà connu des attentats
en juin et octobre 2005. Le 12
juin 2005, trois bombes ont
explosé simultanément près des
installations publiques dans la

A
PRES le Kurdistan de
Turquie, le Kurdistan ira-
kien vient d'être affecté à
son tour par la grippe

aviaire. Quelque 500.000 vola-
tiles ont été abattus dans une
large zone frontalière du Kur-
distan d'Irak, où un premier
décès dû au virus H5N 1 de la
grippe aviaire a été confirmé, a
indiqué le 31 janvier Tahsine
Namek, responsable de santé

ville, faisant huit morts et une
vingtaine de blessés. Le 15
octobre 2005, deux explosions à
la bombe ont frappé un centre
commercial à Ahvaz, tuant six
personnes et en blessant 50
autres.

La province d'Arabis tan, rebapti-
sée par les Iraniens Khouzestan,
a longtemps été une pomme de
discorde entre l'Iran et l'Irak de
Saddam Hussein. Elle constitue
un enjeu stratégique de premier
plan car elle comprend les plus
grands champs pétrolifères
d'Iran. En avril dernier, Ahvaz
avait connu deux jours
d'émeutes, après des informations
diffusées par des séparatistes
arabes selon lesquelles Téhéran
envisageai t des transferts de
populations pour réduire la pro-
portion d'Arabes dans la provin-
ce. L'Iran ne cesse d'accuser
Londres d'attiser les troubles au
Khouzestan, qui borde la zone
sud de l'Irak, qui est contrôlée
par les 8.500 soldats britan-
mques.

kurde à Souleimaniyeh. Chanjin
Abdelkader, une adolescente
kurde originaire de la région
kurde de Rania est décédée le 17
janvier des suites du virus
H5N 1 de la grippe aviaire. Dans
certains secteurs, 50% des éle-
vages ont été détruits, dans
d'autres 30%, selon les autorités
kurdes. Quatorze cas suspects
sont par ailleurs signalés, dont
deux - une homme et une femme
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- fortement soupçonnés d'être
contaminés par le virus mortel.
La femme, Mariam Kader, est
hospitalisée à Souleimaniyeh.
Les autorités kurdes ont le 31
janvier reçu par avion de Genè-
ve une livraison du médicament
antiviral Tamiflu pour traiter les
personnes contaminées par la
grippe aviaire, a affirmé de son
côté un responsable de santé
local à l'aéroport d'Erbil. Le Dr
Sirwan Noureddine a indiqué
que « 30 doses ont été envoyées à
Souleimaniyeh et 20 à Erbi~ pour
soigner les cas suspects ».

Pour sa part, le ministre de la
Santé Abdel Mouttaleb Moham-
med Ali, a annoncé l'envoi au
Kurdistan de cinq hôpitaux
mobiles, deux pour Souleima-
niyeh, deux pour Erbil et un
pour Duhok. Techniciens et
vétérinaires ont été chargés de
détruire les centaines de milliers
de volatiles. La zone s'étend du
lieu de villégiature de Doukane,
à 60 km de Souleimaniyeh, à
Rania, proche de la frontière
avec l'Iran, soit 50 hameaux et
points de peuplement concernés.
Les équipes de désinfection
arrosent les voitures et asper-
gent les automobilistes qui doi-
vent frotter leurs chaussures sur
des tapis imprégnés de désinfec-
tant. Le chef des équipes, Abbas
Ali, un vétérinaire, se plaint de
la lenteur de l'aide venant de
Bagdad pour endiguer tout
risque de pandémie de la grippe
aviaire. « Nous avons dû acheter
nous-mêmes dix tonnes de désinfec-
tant, ce qui nous a coûté 200.000

dollars. C'est de l'argent pn's sur le
budget de laprovince », affirme-t-

il. Le chef des équipes de lutte
contre la grippe aviaire regrette,
par ailleurs, le manque de Tami-
flu, le médicament le plus effica-
ce pour lutter contre la grippe
aviaire, pour ses hommes qui
sont en contact avec le virus.

En outre, les moyens dont dis-
posent sont dérisoires comparés
à ceux sophistiqués des pays
développés. Poules, canards, tout
y passe. Les volatiles sont aussi-
tôt mis dans un sac et transpor-
tés à bord d'un tracteur pour
finir dans une fosse creusée à cet
effet. Les villageois ont été réti-
cents au départ à laisser partir
leur volaille. Mais après les pro-
messes de compensations
annoncées par le gouvernement,
ils ont accepté de le faire.

Le gouvernement irakien a
consacré une enveloppe de 26
millions de dollars pour com-
penser les pertes des villageois
dont les volailles sont décimées.
Le ministre de l'Agriculture Ali
al-Bahadli a annoncé un plan
d'abattage systématique de
volailles au Kurdistan irakien
pour empêcher l'expansion de
l'épizootie en provenance de la
Turquie. L'Organisation mon-
diale de la santé (OMS) a annon-
cé le 31 janvier l'envoi d'une
équipe au Kurdistan irakien afin
d'enquêter sur le risque de
transmission à l'homme du virus
HsNl qui a tué une adolescente
dans ce pays.

Le virus HSN 1 a sévi au Kurdis-
tan turc où il a fait des victimes
humaines, avec 21 personnes
contaminées au total, dont
quatre sont décédées. Il s'est

déclaré fin décembre à Dogu-
beyazit, près de la frontière avec
l'Iran, et s'est rapidement propa-
gé d'est en ouest. Parallèlement
à une active campagne d'infor-
mation dans les médias et la dif-
fusion de brochures dans tout le
pays, les autorités turques ont
déjà fait abattre plus d'un mil-
lion de volailles. Mais, les villa-
geois kurdes font trop souvent
la sourde oreille sur les dangers
que représenteraient leurs
volailles, qui constituent souvent
leur seule et unique source de
revenus. De son côté, la maires-
se kurde de Dogubeyazit a, le Il
janvier, critiqué la gestion de la
crise par le gouvernement,
dénonçant des « préjugés » à
l'encontre de la population
kurde. « Les précautions, les
mesures appropriées ne sont pas
pn'ses iciface à la gn'ppe aviaire »,
a affirmé Mme Mukaddes Kubi-
lay, élue en 1999 sous les cou-
leurs du parti pro-kurde
DEHAP « A Kiziksa, les auton'-
tés ont réagi tout de suite, à Aralik
aussi, pourquoi pas à Dogubeyazit?
», s'est-elle interrogée. « Il y a
une non acceptation, des préjugés
contre les habitants de notre
région». L'édile faisait référence
au village de l'ouest de la Tur-
quie où ont été détectés en
octobre sur des dindes les pre-
miers cas de HSNl, et à une
bourgade située à environ ISO
kilomètres au nord de Dogu-
beyazit, où des mesures de qua-
rantaine et d'abattage des
volailles ont été prises dès la fin
décembre. Selon des sources
vétérinaires, la sous-préfecture
de Dogubeyazit, qui compte un
peu plus de S6.000 habitants,
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UN NOUVEAU JUGE POUR LE PROCÈS
DE SADDAM HUSSEIN

dispose actuellement de 12

équipes de trois personnes pour
collecter et abattre les volailles,
secondées par l'armée pour le
transport des volatiles. Pour elle,
l'administration centrale n'en
fait pas moins payer aux habi-
tants de Dogubeyazit le prix de
leur soutien au parti pro-kurde.
« Les gens dans l'administration
du parti au pouvoir disent: « vous
ne nous avez pas donné vos voix,
vous les avez données au Dehap,
adressez vous à votre maire
Dehap», a indiqué Mme Kubilay,
précisant que « ce sont lesfonc-
tionnaires locaux, les policiers qui
disent cela ». Montagneuse et
difficile d'accès, le Kurdistan
turc est une des régions les plus
déshéritées de Turquie. A Dogu-
beyazit, l'industrie est à peu près
absente, la population vivant de
l'élevage bovin et ovin, d'un peu
d'agriculture et du commerce
d'alcool et de cigarettes avec
l'Iran voisin.

Le ministre turc de la Santé,
Recep Akdag, arrivé le 9 janvier
sous bonne escorte à Dogubeya-
zit, a été chahuté par des habi-
tants dénonçant l'inaction du
gouvernement. Accompagné
d'une délégation d'experts de
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), M. Akdag enten-
dait démontrer à la population
locale que les autorités ne les
avaient pas abandonnées à leur
sort. C'est cependant devant les
journalistes, et derrière une haie
de policiers empêchant l'accès
aux habitants, qu'il a multiplié
les assurances quant à la
construction d'un nouvel hôpital
(ndlr : il n'y a que quatre doc-

teurs à l'hôpital de Dogubeyazit)
dans la ville et les conseils sur
les moyens de se prémunir de la
maladie. D'abord interrompu
par un journaliste local s'excla-
mant : « Ce n'est pas la grippe
aviaire qui frappe Dogubeyazit,
c'est la pauvreté, le chômage et le
désespoir », le discours du
ministre s'est achevé sur un
départ au pas de course vers le
bus de la délégation, sous les
huées d'une quarantaine d'habi-
tants. « On veut des docteurs »,
ont hurlé les manifestants tandis
que le véhicule effectuait une
sortie en trombe. Son déplace-
ment, sur une colline enneigée
de la périphérie de la ville, s'est
effectué sous la protection de
véhicules blindés stationnés le
long du parcours et de soldats
armés de pistolets mitrailleurs

nE nouveau juge kurde,
Raouf Rachid Abdel Rah-
mane, a fait montre de
fermeté en présidant le 29

janvier pour la première fois
l'audience du Haut tribunal
pénal irakien jugeant Saddam
Hussein et sept de ses lieute-
nants pour le massacre de 148

chiites en 1982. Ce juge a rem-
placé son prédécesseur démis-
sionnaire, Rizgar Amine, égale-
ment kurde, critiqué pour son
laxisme supposé à l'égard du
président déchu. D'entrée de jeu,
le nouveau juge a voulu asseoir
son autorité en sévissant contre
le demi-frère de Sadd am Hus-

sur les hauteurs surplombant la
masure des Koçyigit.

Les autorités font face à de nom-
breuses critiques les accusant de
traîner des pieds: les premières
alertes à la grippe aviaire dans
le Kurdistan turc remontent à
près de deux mois. L'Union des
vétérinaires turcs a accusé le
gouvernement d'avoir fait preu-
ve de « lassitude » après avoir
endigué une première flambée
de grippe aviaire dans le nord-
ouest en octobre. A Dogubeya-
zit, on continue de voir des
volailles en liberté dans les rues
et des gens les attraper à mains
nues pour les abattre. Des
enfants pauvres de la ville de
Batman égorgent des poulets,
sans porter de gants, pour une
livre turque (0,75 dollar).

sein, Barzan AI- Tikriti, qui a
pris la parole sans en demander
la permission et a continué à
discourir malgré l'injonction du
juge de se taire. Le magistrat a
pris la décision d'expulser manu
militari l'accusé de la salle
d'audience. « Sortez-le de la
salle», a-t-il ordonné aux huis-
siers qui l'ont aussitôt embarqué
sous l'oeil médusé des autres
accusés.

Au cours des sept précédentes
audiences, Barzan AI- Tikriti,
avait multiplié les interventions
et même s'il avait été régulière-
ment rappelé à l'ordre, il n'a
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jamais été expulsé par le juge
Rizgar Amine. Le nouveau juge
a adressé alors une mise en
garde aux autres accusés. «
Sachez que vous avez le droit de
prendre laparole. Mais les discours
politiques n'ont pas de place dans
cette enceinte. Je vous prie donc de
respecter la procédure. Toute inter-
vention, qui seraitfaite en dehors de
ce cadre, sera ifJacée du procès-ver-
bal du tn'bunal », a-t-il déclaré. «
Celui qui désire faire des discours
politiques, qu'il lefasse ailleurs car
nous ne permettrons aucun discours
politique ou violation du règle-
ment», a-t-il martelé, comme
pour marquer sa différence avec
le juge Amine auquel des res-
ponsables politiques et la presse
irakiens reprochaient de laisser
parler les accusés, transformant
le tribunal en « tribune polz'-
tique». « Tout accusé,a-t-il pour-
suivl~ qui outrepasserait ces limites
ou porterait atteinte à l' (autorité)
du tribunal ou d'un de ses membres,
sera expulsé et sonprocès sepoursui-
vra selon la loi » comme s'il était
présent. Quand Sadd am Hussein
a demandé à quitter la salle, le
juge lui a répondu: « Vas-y» et a
donné l'ordre aux huissiers de
l'escorter hors de la salle en leur
ordonnant: « Sortez-le ». Dépité,
le président déchu s'est alors
lancé dans une longue diatribe
sur sa qualité d'ancien maître de
l'Irak et de fin connaisseur des
lois. Non impressionné par ce
monologue, le juge a cherché à
remettre Saddam Hussein à sa
place. « Je suis le juge, vous êtes
l'accusé et vous devez m'obéir. Vous
avez troublé l'ordre de l'audience et
je suis là pour appliquer la loi », a-
t-il indiqué.

Après le départ de Saddam H us-
sein, suivi par deux autres accu-
sés, Taha Yassine Ramadan,
ancien vice-président, et Awad
al-Bandar, juge du tribunal
d'exception de Saddam Hussein,
celui de la Révolution, Raouf
Rachid Abdel Rahmane a tenu à
faire preuve d'autorité devant les
quatre accusés restant dans la
salle. « Des mesures seront prises
contre tous ceux qui déPassent les
limites de la courtoisie et de lapoli-
tesse à l'intérieur de ce tribunal ...
(la présidence) du tribunal a fait
sortir ceux qui ont déPassé cette
limite, en vertu de l'article 58 du
code deprocédurePénale qui prévoit
des mesures contre ceux qui ne res-
pectent pas le règlement du tribunal
». La manière forte du juge
Abdel Rahmane tranche avec le
style calme et serein de son pré-
décesseur démissionnaire Rizgar
Amine.

Un des avocats de Saddam Hus-
sein, Saleh al-Armouti, a déclaré
le 31 janvier que la défense ne
serait pas présente lors de la

prochaine audience prévue le 1er

février et qu'elle « ne retourne-
rait au tribunal que si le juge est
limogé. Le tribunal a été agressif
avec nos clients et les avocats », a-
t-il déclaré. M. Armouti a ajouté
qu'outre le limogeage du nou-
veau juge, les avocats de la
défense ont présenté une deman-
de écrite de transférer le tribu-
nal en Jordanie ou au Qatar, ce
que le juge a refusé. Le prési-
dent irakien Jalal Talabani a
proposé le 17 janvier que le pro-
cès soit transféré de Bagdad au
Kurdistan irakien afin de mieux
en assurer la sécurité. « S'il y a

ici desjuges qui doivent se sentir en
danger à l'avenir, nous sommes
prêts à les emmener au Kurdistan,
où ils seront en sécurité et très bien
protégés », a déclaré M. Talaba-
m.

Raouf Rachid Abdel Rahmane,
âgé de 65 ans, est né dans le vil-
lage kurde martyr de Halabja
bombardé aux armes chimiques
par le président déchu en 1988,

et a été actif dans la politique et
la défense des droits de
l'Homme. Il entre à l'école de
droit de Bagdad en 1959, un an
après le renversement de la
monarchie, et sera arrêté en
1963 pour appartenance au Parti
démocratique du Kurdistan de
Mollah Moustafa Barzani, le
père du nationalisme kurde. Il
passera onze mois en détention
mais sera autorisé à passer l'exa-
men alors qu'il était emprisonné.
Le juge Raouf Abdel Rahmane
gardera des séquelles des tor-
tures subies à cette époque en
éprouvant jusqu'à aujourd'hui
des difficultés pour marcher,
selon ses proches. Condamné à
perpétuité en 1965 pour « rébel-
lion », il sera gracié deux ans
plus tard. Il sera à nouveau
condamné pour les mêmes rai-
sons en 1973 et gracié en 1975,
année de l'accord d'Alger entre
l'ancien Chah d'Iran et l'homme
fort de Bagdad, Saddam Hus-
sein, alors vice-président d'Irak.
Après 1975, Raouf Rachid Abdel
Rahmane, s'installe à Bagdad où
il pratique le métier d'avocat
avant de rentrer en 1983 à Sou-
leimaniyeh, où il est élu un an
plus tard membre du comité
exécutif du syndicat des avocats.
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lES FONDS DESTINÉS À lA
RECONSTRUCTION EN IRAK SONT

RÉAFFECTÉS À CAUSE DE l'INSÉCURITÉ

En 1991, année durant laquelle
le Kurdistan échappe à l'autorité
du régime de Bagdad dont les
troupes refluent en désordre
après avoir été chassées de
Koweït, il participe à la création
d'une association locale des
droits de l'Homme. Il est égale-
ment actif au sein de l'Associa-
tion des juristes kurdes et d'une
ONG qui s'occupe de la recons-
truction de Halabja, ce qui ne
l'empêche pas de participer aux
travaux de commissions char-
gées par le Parti démocratique
du Kurdistan (PDK) de mettre
en place un système juridique
pour l'administration des deux
provinces d'Erbil et de Duhok.
Raouf Rachid Abdel Rahmane
poursuit également sa carrière
au Kurdistan, d'abord en tant
que juge du tribunal de première
instance d'Erbil et ensuite en
tant que président du Tribunal
pénal de la ville. Avant d'être
sollicité par le Haut Tribunal
pénal irakien, il était le vice-pré-
sident du Tribunal d'appel
d'Erbil. Figure de la justice
kurde et irakienne, il a traduit
des termes juridiques de l'arabe
au kurde et a supervisé, en tant
que juge, de nombreuses élec-
tions, notamment celles de syn-
dicats étudiants dans le Kurdis-
tan et des élections municipales
tenues en 2002.

Par ailleurs, le parquet national
des Pays-Bas a fait appel du juge-
ment contre l'homme d'affaires
néerlandais Frans van Anraat,
condamné le 2S décembre à La
Haye à 15 ans de prison pour
complicité de crimes de guerre
en Irak, selon les sources judi-

ciaires hollandaises. Dans son
jugement, la chambre de premiè-
re instance avait indiqué qu'un
génocide de la population kurde
avait eu lieu en Irak, et elle avait
reconnu Van Anraat coupable
d'avoir fourni au régime de Sad-
dam Hussein les produits chi-
miques utilisés lors des attaques
au gaz contre ces populations
dans les années 1980. Frans van
Anraat avait toutefois été acquit-
té de complicité de génocide, et
c'est sur cette question que le

S
ELON un rapport d'audit

gouvernemental américain
publié le 26 janvier, plu-
sieurs milliards de dollars

destinés à l'amélioration de sys-
tèmes d'épuration d'eau, d'égouts
et d'électricité en Irak ont du être
affectés au maintien de la sécuri-
té. Depuis le so septembre der-
nier, près d'un tiers des 18,4 mil-
liards de dollars (15 milliards
d'euros) que le Congrès améri-
cain a débloqués en 200S pour la
reconstruction de l'Irak -soit 5,6

milliards de dollars (4,6 milliards
d'euros)- ont été redirigés vers
des priorités sécuritaires. Par
conséquent, de nombreux plans
de réparation de réservoirs,
d'épuration de l'eau et de
construction d'égouts, essentiels
pour améliorer la situation sani-
taire dans plusieurs villes ira-
kiennes, ne verront jamais le jour.

Seulement 49 des IS6 projets de

parquet veut l'avis d' « une auto-
rité juridique suPérieure », en
l'occurrence la Cour d'appel, est-
il écrit dans un bref communiqué
du parquet national du 6 janvier.
Van Anraat était poursuivi par le
tribunal de La Haye en vertu
d'un jugement de la Cour suprê-
me des Pays-Bas donnant aux
tribunaux néerlandais compéten-
ce universelle pour juger les per-
sonnes soupçonnées de crimes de
guerre et de génocide dès lors
qu'elles résident aux Pays-Bas.

réhabilitation sur le réseau d'éva-
cuation des eaux seront menés à
terme, et 300 des 425 projets ini-
tialement prévus pour les infra-
structures électriques, selon le
rapport rédigé par Stuart Bowen,
inspecteur général pour la
reconstruction de l'Irak. « Envi-
ron 60% des projets portant sur les
ressources en eau et les équipements
sanitaires n'ont pas été menés à bien
» indique le rapport. Sur le
réseau électrique, la capacité de
production a augmenté de 2.109

mégawatts au lieu des 3.400 qui
étaient prévus initialement. Les
budgets portant sur les installa-
tions d'eau ont été réduits de
moitié à 2,1 milliards de dollars
contre 4,3 et ceux portant sur
l'électricité d'un quart, à 40,S mil-
liards de dollars contre 5,5 mil-
liards.

Le rapport fait suite à une
enquête sur les activités de
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reconstruction de l'ancienne
Autorité provisoire de la coali-
tion (CPA) en Irak, durant les-
quelles des millions de dollars se
sont volatilisés. Le rapport esti-
me que l'Autorité provisoire
avait, entre autres, largement
sous-estimé les mauvaises condi-
tions des infrastructures du
pays. L'audit rédigé par les ser-
vices de l'Inspecteur général
pour la reconstruction en Irak
estime que le personnel du CPA
pour la région centrale-sud
(provinces d'Anbar, Babil, Ker-
bala, Najaf, Qadissiyah et Wasit)
« n'a pas géré correctement» plus
de 2.000 contrats de reconstruc-
tion représentant au total 88,1

millions de dollars. Les enquê-
teurs ont constaté ainsi dans de
nombreux cas qu'il n'y avait pas
eu de vérification sur la réalisa-
tion effective des projets qui
avaient été payés à l'avance, que
le personnel n'avait pas signalé
l'argent perdu, qu'il n'y avait
souvent pas de trace écrite sur le
suivi des projets financés etc. «
Des indications defraude potentiel-
le » ont également été trouvées
et « des enquêtes sont en cours »,
ajoute l'audit. Stuart Bowen a
déjà publié plusieurs rapports en
2005 mettant en cause la gestion
et le suivi des contrats de
reconstruction en Irak par
l'autorité provisoire dirigée à
l'époque par l'Américain Paul
Bremer. Le rapport qui vient
d'être publié apporte de nou-
veaux éléments sur cette mau-
vaise gestion. Il conseille notam-
ment à l'ambassadeur américain
en Irak, Zalmay Khalilzad, «
d'obtenir le remboursement de

571.823 dollars versés indûment
concernant Il contrats ». Le gou-
vernement américain n'aurait
pas l'intention de demander au
Congrès une aide supplémentai-
re pour l'Irak lors de la présen-
tation du budget 2007 en février.

Par ailleurs, Assem Jihad, le
porte-parole du ministère du
Pétrole à Bagdad a, le 22 janvier,
affirmé que l'Irak va régler ses
arriérés de paiement aux compa-
gnies turques qui ont arrêté les
livraisons de produits pétroliers.
« L'Irak va régler ses arriérés aux

firmes turques et multinationales et
il leur a versé il y a deux jours 250

millions de dollars », a déclaré
Assem Jihad. « La production des
rajjïneries irakiennes est passée de
10 millions de litres de produits
Pétroliers à 14 millions de litrespar
jour et on espère arriver à 18 mil-
lions dans les mois prochains », a
précisé M. Jihad. « Si on arrive à
ce niveau de production, les besoins
en importations vont diminuer de
même que la facture qui atteint
actuellement 6 milliards de dollars
», a encore indiq ué le porte-
parole. Les compagnies turques
exportant des produits pétro-
liers à l'Irak ont décidé le 21

janvier d'arrêter les livraisons
en raison d'importants arriérés
de paiement de Bagdad. Les 34

compagnies turques, actives
notamment dans l'exportation
de l'essence vers l'Irak, ont déci-
dé de ne plus charger leurs
camions-citernes, en attendant
le remboursement d'une dette de
plus d'un milliard de dollars
(824 millions d'euros), selon la
même source.

L'Irak éprouve beaucoup de mal
à retrouver son niveau de pro-
duction de pétrole d'avant la
guerre. En 2005, les exporta-
tions de brut ont chuté de 4,7%

par rapport à 2004, avec un total
de 508 millions de barils, soit
1,41 million par jour. Avant la
guerre, l'Irak exportait environ
2,2 millions de barils par jour et
le gouvernement irakien s'était
fixé pour objectif d'atteindre
entre 1,6 et 1,7 million par jour.
Conséq uence des actes de sabo-
tage persistants contre les ins-
tallations pétrolières à Kirkouk,
la majeure partie des exporta-
tions provenait des terminaux
du sud du pays. Sur l'année, 496
millions de barils ont exportés
depuis le Sud, contre 19 dans le
Nord. Le 18 décembre, le gou-
vernement irakien a relevé les
prix du gazole et du kérosène
notamment, les multipliant par
cinq voire sept. Une décision
destinée à lutter contre la reven-
te au marché noir à l'étranger.
Les prix de l'essence ont long-
temps été subventionnés par
l'Etat et restent relativement
bas comparés au reste du
monde. Le gouvernement a
démenti les rumeurs d'une nou-
velle hausse des prix.

De plus, l'Irak aura besoin d'au
moins 8 milliards de dollars
pour reconstruire son système
de santé mis à mal par les
guerres et l'embargo du passé. «
Au cours des quatre prochaines
années, nous aurons besoin de huit
milliards de dollars, uniquement
pour la reconstruction de notre sys-
tème de santé. Et ce montant
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AINSI QUE...

n'inclut pas le budget defonctionne-
ment », a estimé Ammar al-Saf-
far vice-ministre de la Santé
dans une déclaration le Il jan-
vier. L'état des finances ira-
kiennes ne permet pas un tel
investissement, a prévenu ce
responsable. « Nous lançons un
appel à la communauté internatio-
nale pour qu'elle nous aide », a-t-il
ajouté. Les Etats-Unis ont déjà
été fortement sollicités. Ils
avaient promis en 2004< de
consacrer 786 millions de dol-
lars à la construction d'hôpitaux
et à l'achat d'équipements médi-
caux mais 25% de ce budget a
été consacré pour protéger les
sites en construction et les
entrepreneurs qui y tra-
vaillaien t. Washington s'était
engagé à construire et à équiper
150 centres de soins d'ici la mi-
2006, mais leur nombre a été
ramené à 14<2 et leur mise en
service retardée à la fin de
l'année, au mieux. Les Etats-
Unis avaient également promis
de rénover 19 hôpitaux irakiens,
mais un seuIl' a été, dans la ville
sainte chiite de Najaf. Et il se
trouve à nouveau en travaux
aujourd'hui, après avoir été la
cible d'un attentat, selon le res-
ponsable américain. Quant aux
75 millions de dollars destinés à

équiper les hôpitaux irakiens
(lits, matériels de stérilisation,
ventilateurs, scanners ...), ils doi-
vent être versés d'ici le mois
d'avril.

George W Bush, confronté au
coût exorbitant de la recons-
truction en Irak, a appelé le 10

janvier la communauté interna-
tionale à annuler les dettes

contractées par Bagdad et à
tenir ses promesses d'aide à la
reconstruction. Après les Etats-
Unis, la Slovaquie et Malte, qui
ont annoncé l'annulation de la
dette irakienne, « davantage de
pays doivent faire de même afin que
le peuple irakien ne soit pas lesté
par le poids écrasant» de la dette
accumulée par Saddam Hussein,
a-t-il déclaré dans une allocution
à Washington devant l'associa-
tion des anciens combattants. Il
a aussi appelé « tous les gouver-
nements ayant promis une assistan-

• CRÉATION D'UN FRONT
UNI KURDE POUR
DÉFENDRE LES DROITS
DES KURDES EN IRAN.
Bahaeddin Adab, ancien député
kurde iranien a, le 2 janvier,
annoncé la création d'un Front
uni kurde pour défendre les
droits des Kurdes, « négligés »
par la république islamique. «
Un grand nombre d'activistes et
ONG kurdes proéminents se sont
ralliés dans un front indépendant
pour demander pacifiquement les
droits niés aux Kurdes », a déclaré
à la presse son fondateur, M.
Adab. Il a insisté sur le fait que
son mouvement n'avait pas
d'objectif séparatiste, à la diffé-
rence selon lui de nombreux
partis d'opposition kurdes. «
Nous insistons pour travailler dans
le cadre de la loi et en évitant la
violence », a-t-il souligné, en
expliquant que la décision de
créer le Front avait été accélérée

ce, à mettre en oeuvre leurs pro-
messes aussi vite que possible pour
que les Irakiens puissent reconstrui-
re leur pays». « Jusqu'alors les
membres de la communauté inter-
nationale ont promis plus de 13

milliards de dollars d'assistance à
l'Irak, mais beaucoup se sont mon-
trés lents à tenir leurs engage-
ments», a-t-il indiqué. Il a appelé
les « nombreuses nations n'ayant
pas encore restitué les biens irakiens
gelés sous le régime de Saddam
Hussein» à les rendre à leurs «
vén'tablespropriétaires».

à la suite de troubles entre les
autorités et la population des
deux provinces à population
majoritairement kurde du Kur-
distan et de l'Azerbaïdjan de
l'ouest. « Les Kurdes n'ont
presque pas eu leur mot à dire sur
les décisions les affectant et ils se
sont vu nier leurs droits mentionnés
par la Constitution », a ajouté M.
Adab qui a exprimé l'espoir que
le régime autorisera l'enregis-
trement de son mouvement ou
ne s'opposera pas à son activité.
Les partis politiques et ONG
doivent être enregistrés s'ils
veulent pouvoir faire de la publi-
cité, tenir des réunions et
admettre des membres. Des
défenseurs iraniens des droits de
l'Homme, comme le prix Nobel
Shirin Ebadi, accusent régulière-
ment le ministère de l'Intérieur
de faire obstruction à l'enregis-
trement de telles organisations.
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M. Adab qui avait été disqualifié
par le Conseil des gardiens pour
participer aux dernières élec-
tions législatives de 2004-, a
déploré les hausses du chômage
et du taux de toxicomanie affli-
geant les provinces à population
kurde, ainsi que les restrictions
touchant la presse en langue
kurde. Plusieurs activistes et
journalistes kurdes ont été arrê-
tés par les autorités ces der-
nières années. Un certain
nombre ont été condamnés à de
longues peines de prison à la
suite de troubles survenus
notamment en août. « Vous ne
pouvez pas conserver un pays uni
avec des menaces. Si la liberté et
l'égalité existent les mouvements
séparatistes meurent » a-t-il indi-
qué.

Plus de 10 millions de Kurdes,
sur une population iranienne de
68,5 millions, habitent principa-
lement quatre des provinces du
nord-ouest, qui sont parmi les
moins développées du pays. Les
Kurdes avaient participé en
masse aux élections présiden-
tielles de 1997 et 2001, qui
avaient vu la victoire du prési-
dent réformiste Mohammad
Khatami, qui avait promis la
reconnaissance des droits cultu-
rels kurdes. Selon M. Adab, « le
gouvernement n'a pas fait assez
pour satisfaire les demandes des
Kurdes et ils ont montré leur insa-
tisfaction en neparticipant pas à la
(récente) élection », de 2005, qui
a vu l'arrivée au pouvoir de
l'ul traconservateur Mahmoud
Ahmadinejad.

• ABDULLAH OCALAN,
PLACÉ EN ISOLEMENT
CELLULAIRE, DEMANDE À
TRE REJUGÉ CONFORMÉ-

MENT À L'ARR T DE LA
COUR EUROPÉENNE DES
DROITS DE L'HOMME. Un
des avocats d'Abdullah Ocalan,
le chef du parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), a, le 31 jan-
vier, déclaré que son client
demandait à être rejugé confor-
mément à un arrêt en ce sens de
la Cour européenne des droits
de l'Homme (CEDH), mais des
obstacles judiciaires se présen-
tent devant cette demande. «
Notre client a remis une pétition
aux autorités Pénitentiaires pour
qu'ils transmettent au tn'bunal son
recourspour êtrejugé à nouveau »,

a déclaré Me Ibrahim Bilmez.
La CEDH a recommandé aux
autorités turques en mai 2005

d'organiser un nouveau procès
contre A. Ocalan, ayant jugé que
celui en 1999 au cours duquel il
avait été condamné à mort sur
l'île-prison d'Imrali (nord-
ouest), dont il est toujours le
seul détenu, était « inéquitable
». La Turquie doit toutefois
amender une loi qui permet de
nouveaux procès pour les déte-
nus dont le jugement a été
condamné par la CEDH, mais
qui exclut A. Ocalan et près
d'une centaine d'autres per-
sonnes, a expliqué Me Bilmez. «

Cette loi est toujours en vigueur et
devrait être modifiée », a souligné
Me Bilmez, qui a rappelé les
engagements des autorités
turques lorsque la CEDH avait
rendu public son arrêt concer-
nant Abdullah Ocalan. Le Pre-

mier ministre turc Recep Tayyip
Erdogan avait assuré à l'époque
que « la justice turque suivra la
décision » de la CEDH dans
l'affaire A. Ocalan, sans toutefois
expliquer comment son gouver-
nement procéderait. La peine de
mort prononcée pour « trahison
et séparatisme » avait été com-
muée à la réclusion à perpétuité
en 2002 après l'abolition de la
peine de mort en Turquie, l'une
des mesures adoptées par Anka-
ra afin de conformer aux normes
européennes. Un nouveau procès
pour le chef du PKK, toujours
considéré comme l'ennemi
public numéro un en Turquie,
s'avérera un casse-tête pour le
gouvernement en raison des
nombreuses critiques qu'il
devrai t affronter sur le plan
intérieur, notamment des
milieux nationalistes. L'intéressé
avait pour sa part indiqué, il y a
quelques mois qu'il refuserait
d'être jugé de nouveau en Tur-
quie tant que l'impartialité des
cours turques ne serait pas assu-
rée.

Les avocats d'Abdullah Ocalan
ont, le 17 janvier, également
dénoncé à Istanbul le placement
de leur client en isolement cellu-
laire, une sanction l'empêchant
de recevoir la moindre visite.
Lors d'une conférence de presse,
Irfan Dündar, avait indiqué que
leur client avait été « placé en
isolement cellulaire pour 20 jours
». « Le Il janvier, alors qu'ils
s'apprêtaient à rendre visite à M.
Ocalan, des membres de sa famille
ont été informés par des autorités
militaires qu'ils nepourraient pas le
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rencontrer en raison de son place-
ment en isolement cellulaire »,

avait déclaré Me Dundar, lisant
une déclaration cosignée par
plusieurs organisations pro-
kurdes. M, Dtindar a déploré les
« obstacles » dressés par les
autorités turques depuis plu-
sieurs mois pour empêcher les
visites des avocats à leur client,
évoquant une succession de «
justifications irréalistes », comme
des « conditions météorologiques
difavorables »ou un « véhicule en
panne ».

Par ailleurs, Selim Sadak et
Hatip Dicle, anciens parlemen-
taires du parti de la démocratie
(DEP, pro-kurde, dissous en
1994), ont, le 26 janvier, été
inculpés par un procureur
d'Ankara pour avoir utilisé des «
propos élogieux » à l'égard
d'Abdullah Ocalan et risquent
jusqu'à deux ans de prison cha-
cun. Ils sont poursuivis pour un
entretien accordé en septembre
2005 à la chaîne de télévision
kurde Roj TV, basée au Dane-
mark et accusée par la Turquie
de « liens avec les rebelleskurdes».
Les deux hommes sont accusés
notamment d'avoir qualifié
l'emprisonnement d'Ocalan en
Turquie d'« isolation » et
d'avoir affirmé que « cela ne sera
jamais accepté par le peuple kurde
» de Turquie. MM. Dicle et
Sadak, actuellement membres du
Parti de la société démocratique
(DTP, pro-kurde), avaient passé
dix ans derrière les barreaux
avec leurs compagnons, égale-
ment ex-députés, Orhan Dogan
et Leyla Zana, pour « séparatis-
me », avant d'être libérés en juin

2004 dans l'attente d'un troisiè-
me procès à leur encontre.

• PREMIÈRE VISITE D'UNE
DÉLÉGATION D'AMNESTY
INTERNATIONAL EN
SYRIE DEPUIS PRÈS DE 10

ANS. Le président de la Cour de
sûreté de l'Etat syrien, un tribu-
nal d'exception, Fayez Nouri, a
reçu le 22 janvier à Damas une
délégation de l'organisation des
droits de l'Homme Amnesty
International, en visite en Syrie
depuis le 17 janvier, a fait savoir
l'avocat Anouar Bounni. Cette
visite, qui s'est achevé le 23 jan-
vier, est la première visite d'une
délégation d'Amnesty Interna-
tional en Syrie depuis 1997. La
délégation composée de deux
membres a été reçue par des res-
ponsables des ministères des
Affaires étrangères, de la Justice
et de l'Intérieur. Elle a rencontré
en outre plusieurs militants des
droits de l'Homme et de la
société civile. Me Bounni a qua-
lifié la visite d'Amnesty de « pas
positif qui pennet de s'informer de
la situation des droits de l'Homme
en Syrie ainsi que des violations ».
La Syrie a adhéré en 2004 à la
Convention internationale
contre la torture mais a émis des
réserves sur le Comité chargé de
contrôler son respect par les
pays signataires

Les deux responsables d'Amnes-
ty ont rendu visite notamment à
cinq opposants qui avaient été
libérés le 18 janvier, parmi les-
quels les anciens députés Riad
Seif et Maamoun Homsi, dont
l'arrestation en 2001 avait sonné
le glas du « Printemps de Damas

», période caractérisée par une
certaine liberté d'expression. «

Les députés Riad Seifet Maamoun
Homsi ont été libérés sur décision
de justice. Trois autres opposants,
Habib Issa, Fawaz Tello et Walid
Bounni ont été également libérés »,
a déclaré l'avocat Anouar Boun-
ni. Ces personnalités avaient
animé ou participé à des débats
dans des « salonspolitiques »qui
avaient vu le jour dans le pays
entre septembre 2000 et février
2001. MM. Seif et Homsi
avaient été condamnés à cinq
ans de prison par la Cour pénale
pour avoir voulu « changer la
Constitution de manière illégale ».
Les trois autres, jugés par la
Cour de sûreté de l'Etat, un tri-
bunal d'exception, avaient reçu
la même peine, pour des accusa-
tions de même ordre: tentative
de changer la Constitution par
des moyens illégaux et de nuire à
l'image de l'Etat, incitation à la
sédition, propagation d'informa-
tions mensongères. Riad Seif a
affirmé que ces libérations
n'avaient pas fait l'objet de négo-
ciation avec le pouvoir. « Nous
avons rifusé toute condition préa-
lable ... Nous avons même insisté
pour suppn'mer laformule habituel-
le: « Je me suis amendé », lorsque
nous avons signé la demande de
libération... Nous ne nous « amen-
derons pas » car nous n'avons rien

fait de mal.,. Quatre ans et sept
mois après notre arrestation, il est
devenu évident que nous avions rai-
son », a-t-il déclaré. Les cinq
opposants ont été libérés selon
une loi permettant aux détenus
d'être élargis après avoir purgé
les trois quarts de leur peine,
selon lui. Me Bounni s'est « flli-
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cité » de ces libérations tout en
estimant « nécessairede cloredifi-
nitivement ce dossier en relaxant
tous /es pn'sonniers politiques et en
supprimant les tribunaux d'excep-
tion ». Il a estimé le nombre de
détenus politiques à 1.500.

Depuis Damas ou l'étranger,
l'opposition syrienne lance
régulièrement des appels de
profondes réformes démocra-
tiques. La libération des détenus
politiques, notamment des deux
députés, avait été l'une des
conditions posées par l'Union
européenne à la signature d'un
accord d'association avec la
Syrie, toujours gelé pour des
raisons politiques. Parmi les
personnes arrêtées en 2001,
l'économiste Aref Dalila, qui
purge une peine de dix ans,
Kamal Labouani, le fondateur
d'un mouvement non autorisé,
et Habib Saleh, un militant des
droits de l'Homme, sont tou-
jours derrière les barreaux. Les
autres personnes arrêtés en
2001 sont l'enseignant Hassan
Saadoune, libéré après deux ans
et demi de prison et le militant
communiste Riad Turk, élargi
en 2002 après plus d'un an de
détention.

oTÉHÉRAN SUSPEND UN
QUOTIDIEN ÉCONO-
MIQUE, BLOQUE LA BBC
EN PERSAN ET LA CHAINE
CNN PROVISOIREMENT
ET CONTINUE À EMPRI-
SONNER SES JOURNA-
LISTES. Le quotidien écono-
mique iranien Asia daily a, le 2

janvier, reçu l'ordre du gouver-
nement de suspendre sa publica-
tion. « Ce matin le ministère de

l'Ershad (Cul ture et Guidance
islamique) nous a dit que /ejour-
nal était temporairement banni »,
a déclaré Saghi Baghernia, la
propriétaire du journal qui a
précisé que les autorités
n'avaient « pas fourni de raison
». « Nous n'avons pas reçu depré-
avis pour cette mesure radicale »,

et aucun délai sur sa durée n'a
été fourni, a-t-elle ajouté.

C'est la première fois qu'un quo-
tidien est soumis à une mesure
de cet ordre depuis l'élection en
juin dernier du président ultra-
conservateur Mahmoud Ahma-
dinejad. Pendant les deux man-
dats de son prédécesseur, le
réformateur Mohammad Khata-
mi, de nombreuses publications
avaient été fermées sur ordre
des autorités, et des journalistes
emprisonnés sur ordre de la jus-
tice. Asia daily a été contraint de
fermer pour sa part de juin 2003
à mars 2005 après avoir publié
la photo de la dirigeante de
l'organisation des Moudjahid-
dines du peuple, Maryam Radja-
vi, le principal mouvement
d'opposition armée au régime,
qui est basé à l'étranger et
considéré par Téhéran comme
terroriste. Le mari de Mme
Baghernia, M. Jamshidi avait été
emprisonné pendant treize mois
durant cette période.

De plus, la BBC a, le 24 janvier,
annoncé que le site d'informa-
tion en langue persane de la
BBC a été bloqué en Iran à la
demande des autorités de Téhé-
ran. « L'accès (au site) BBC Per-
sian.com, le site international
d'information de la BBC et le plus

grand site internet en langue persa-
ne, est bloqué en Iran à la demande
des autorités », a précisé la BBC
dans un communiqué. « Nous
sommes très préoccuPés par cette
action et regrettons qu'elle prive un
grand nombre d'Iraniens ordinaires
d'une sourcefiable d'informations
impartiales et éditon"alement indé-
pendantes », a déclaré Nigel
Chapman, le directeur du servi-
ce monde de la BBC, soulignant
que l'Iran comptait une « com-
munauté très active en ligne ». Le
site Persian,com de la BBC
(http://www.bbc.co.uk/per-
sianlindex.shtml) comptabilise
30 millions de « hits » par mois
et il est utilisé selon la BBC par
un tiers des sept millions
d'internautes que compte l'Iran.
La BBC a précisé que son site
international en anglais n'était
pas affecté par le blocage. La
BBC est le deuxième grand
média international touché par
une mesure d'interdiction
récemment en Iran. La chaîne
de télévision américaine CNN y
avait été brièvement interdite,
pour avoir fait dire au président
Mahmoud Ahmadinejad que
l'Iran voulait la bombe ato-
mique. CNN s'était excusée et le
lendemain, le président l'avait
autorisée à reprendre ses activi-
tés. Lors de la conférence de
presse du chef de l'Etat le 14

janvier, la chaîne d'information
continue américaine, lors de sa
traduction simultanée, lui avait
fai t dire que « le recours aux
armes nucléaires est un droit pour
l'Iran ». En réalité, le président
iranien avait déclaré que «

l'Iran a le droit à l'énergie nucléai-
re ». La chaîne d'Atlanta avait
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par la suite rectifié le tir et pré-
senté des excuses dès le lende-
main. Mohammad Hossein Kho-
shvaght, responsable de la pres-
se étrangère au ministère, avait
cependant déclaré que l'interdic-
tion concerne aussi les stringers
de CNN en Iran et n'est pas due
qu'à l'affaire de la traduction,
mais à la couverture de l'Iran
par CNN en général.

Par ailleurs, l'épouse du journa-
liste iranien emprisonné Akbar
Ganji a déclaré le 2 janvier que
l'état physique de son mari «
s'est détérioré après 122 jours en
isolement Pénitentiaire ». « Les
maladies de Ganji se sont aggra-
vées, avec l'apparition de troubles
digestifs, sans qu'il bénéficie d'un
traitement », a indiqué Masou-
meh Shafiie, au lendemain d'une
troisième visite à son mari
depuis qu'il est sorti de l'hôpital
le .3 septembre. Le plus connu
des prisonniers politiques ira-
niens a été renvoyé en prison,
après avoir accepté de mettre un
terme à une grève de la faim de
près de deux mois. « Il n'y a pas
eu de changement positif dans son
état... il pèse toujours SO kilos », a
ajouté son épouse, qui a pu voir
son mari pendant une heure, en
compagnie de ses filles, sa mère,
son frère, et son avocat. Mme
Shafiee, s'est inquiétée du silence
des autorités judiciaires sur une
éventuelle libération anticipée
de M. Ganji, avant la fin de sa
peine d'emprisonnement, prévue
le 21 mars. Arrêté en avril 2000

alors qu'il travaillait au quoti-
dien Sob-e Emrouz, Akbar Ganji
a été condamné en 2001 à six
ans de prison après une série

d'articles mettant en cause plu-
sieurs dignitaires dans des
meurtres d'intellectuels et
d'écrivains survenus en 1998.

• JACK STRAW EN VISITE
DANS LES DEUX PARTIES
DE CHYPRE IRRITE LES
CHYPRIOTES GRECS MAIS
DECLARE QUE CELA « NE
SIGNIFIE PAS LA RECON-
NAISSANCE DE CHYPRE
DU NORD ». La Turquie a
lancé mardi une offensive diplo-
matique destinée à lever les res-
trictions commerciales à Chypre
dans l'espoir de raviver le pro-
cessus de paix dans l'île, au
point mort depuis 2004. Le chef
de la diplomatie britannique
Jack Straw a fermement appuyé
le 26 janvier les propositions
formulées le 24 janvier par la
Turquie en vue d'un règlement
du conflit chypriote, tandis
qu'Ankara appelait les Chy-
priotes grecs à répondre positi-
vement à leur « plan d'action ».
Au terme d'un entretien à Anka-
ra avec son homologue turc
Abdullah Gill, M. Straw a décla-
ré qu' « il n'est dans l'intérêt de
personne à Chypre que l'île demeure
divisée au détriment des deux com-
munautés ». Soulignant que le
plan en dix poin ts proposé par
Ankara avait été bien accueilli
par l'Onu et l'Union européenne,
le chef du Foreign Office a
exprimé l'espoir que les mesures
seront approuvées par les autres
parties concernées. « J'espère
que ceci est vu par les autres comme
une initiative constructive, qui n'est
pas le dernier mot sur la question,
mais aide à faire avancer les choses
», a-t-il indiqué.

Le « plan d'action » présenté
par M. Gül, à la veille de l'arri-
vée de M. Straw en Turquie,
envisage une levée réciproque
des restrictions aux échanges
économiques avec l'île dans
l'espoir de faciliter un règlement
global du conflit qui divise
Chypre depuis 1974. Il a été
immédiatement critiqué par le
gouvernement chypriote grec, le
seul reconnu internationalement
sur l'île, ainsi que par la Grèce,
qui ont estimé qu'il ne contenait
rien de nouveau. Après avoir
rencontré M. Straw à l'aéroport
d'Ankara, le Premier ministre
turc a appelé les Chypriotes
grecs à considérer les proposi-
tions turques avec attention et à
faire les pas nécessaires vers un
règlement du conflit. « Nous
sommes tranquilles parce que nous
avons toujours eu une longueur
d'avance» dans les efforts pour
réunifier l'île, a déclaré M. Erdo-
gan à la presse. « Nous attendons
maintenant que l'autre côté ifJectue
un pas positif en réponse à ceux que
nous avonsfaits », a-t-il ajouté.

Le plan d'Ankara prévoit
l'ouverture des ports et aéro-
ports turcs aux navires et avions
chypriotes grecs, exigée par
l'UE, en échange de l'allègement
des sanctions économiques
pesant sur la République turque
de Chypre Nord, promise par le
bloc européen mais non appli-
quée. Jack Straw a reconnu le 25
janvier au soir à Istanbul que «

l'UE comme la Turquie a des res-
ponsabilités à assumer », mais a
estimé qu'il s'agissait de deux
problèmes « séparés » et ne
devant pas nécessairement être
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réglés simultanément. Bien que
le plan turc puisse « mener à une
meilleure atmosphère en Europe »,

Ankara doit néanmoins remplir
ses obligations pour pouvoir
adhérer au bloc européen, a-t-il
précisé. « La Turquie, comme
n'importe quel autre pays candida~
est soumise à des obligations décou-
lant de sa candidature à l'intégra-
tion dans l'UE », a-t-il déclaré.
Les négociations d'adhésion
entre la Turquie et rUE ont
débuté le 4 octobre 2005. Dans
un entretien à la chaîne d'infor-
mation CNN- Türk, M. Straw a
déploré l'hostilité avec laquelle
les Chypriotes grecs ont réagi à
sa visite, la veille, dans les deux
parties de Chypre. « Si on doit
trouver une solution, et si on se
dirige vers une solution fldérative,
avec deux parties, deux régions,

(...) il est alors nécessaire de pou-
voir rencontrer les deux parties et
de pouvoir s'entretenir avec les
dirigeants chypriotes turcs », a
estimé M. Straw. « Cela ne Signz-
fie pas la reconnaissance de la
RTCN », a-t-il souligné. Le
ministre chypriote des Affaires
étrangères, George Iacovou, a,
le 25 janvier, déclaré à Jack
Straw, que Nicosie rejetait la
proposition. « J'ai demandé à M.
Straw de transmettre notre réPonse
au ministre turc des Affaires
étrangères Abdullah GuI », a
déclaré M. Iacovou. « Ouvrir
les ports et les aéroports est une
obligation que la Turquie doit
remplir pour devenir u.n membre de
l'Union euroPéenne (UE). Cela
n'a rien à voir avec le problème de
Chypre », a affirmé M. Iacovou.

Le président de la République
de Chypre, Tassos Papadopou-
los, a refusé de rencontrer M.
Straw en signe de protestation
contre sa visite au président de
la RTCN Mehmet Ali Talat,
perçue comme une forme de
reconnaissance de l'entité unila-
téralement proclamée. Chypre
est divisée depuis 1974 et l'inva-
sion du nord de l'île par les
troupes turques en réaction à un
coup d'Etat mené par des natio-
nalistes chypriotes grecs et
visant au rattachement de l'île à

la Grèce. En avril 2004, l'ONU
avait proposé un plan de réunifi-
cation de Chypre. Soumis à
référendum, ce plan avait été
approuvé par les Chypriotes-
turcs, mais rejeté par les Chy-
priotes-grecs
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Treason trial sought for Assad accuser
The AssocIated Press

DAMASCUS: Syria's ruling Baath
Party stripped former VICe J.>resident
Abdul-Halim Khaddam of membership
and joined Parliament in demanding
his trial on a charge of high treason, the
official news agençy SANA reported
Sunday. ,

The move came two days after Khad-
dam said in a television interview from
Paris that the Syrian president, Bashar
Assad, threatened .the former Lebanese
prime ptinister, Rafik Hariri, months
before Hariri was assassinated in a
truck bombing last Feb.14.

Khaddam told the Al Arabiya satel-
lite channel that Assad warned Hariri
in August 2004 that the Syrian leader
would "crush w~oever attempts to over-

turn our decision" to extend the term of
the pro-Syrian president lof Lebanon,
Emile Lahoud.

While Khaddam said in the interview
that he planned to return to Syria with
his family to write a book, it was un-
clear if he would go back facing a treas-
on charge. Conviction would bring the
death penalty.

"Khaddam has joined the band of en-
emies who are targeting the country
and its attitudes," the Baath Party state-
mentsaid.

The French Foreign Ministry con-
firmed Khaddam had been in France for
several months but decline<! to give any
details on his whereabouts or whethet
he had asked for protection.

Syria's push for the three-year exten-
sion of Lahoud's presidency in Septem-

ber 2004, which Hariri opposed, was
considered responsible for the crisis in
Lebanese-Syrian relations that pre-
ceded Hariri's assassination.

Widespread street protests by Leba-
nese and international pressure forced
Assad's government to end a nearly
three-decade Syrian troop presence in
its neighbor.

A United Nations investigation has
since implicated top Syrian security of-
ficials in the bombing that killed Hariri
and 20 other people in central Beirut.
Assad's government has denied being
involved.

The decision to strip Khaddam of
party membership was announced in a
statement issued by the Baath Party's
National Leadership, Syria's highest de-
cision-making authority.

MOUNANAÏM

rait se hisser lors de la formation de l'ac-
tuel gouvernement, en février. Les deux
principaux partis chiites - une commu-
nauté à laquelle il appartient et à laquelle
est dévolue la fonction de premier miilis-
tre -, le parti Al-Daawa et le Conseil
suprême de la révolution islamique en
Irak (CSRII) sont en effet convenus, ven-
dredi, que le futur chef de gouvernement
serait membre de l'une des deux forma-
tions. Le choix est désormais limité à
deux personnalités: Ibrahim Al-Jaafari,
actuel premier ministre et dirigeant d'Al-
Daawa et Adel Abdel Mahdi, membre de
la direction du CSRII.

Les résultats du scrutin législatif
devraient être connus début janvier. Une
mission d'observateurs internationaux
de réévaluation des résultats doit notam-
mènt procéder à l'examen d'échantillons
de 'bulletins de vote prélevés dans des
Ûinesoet à ~érification des décomptes
desvoix.~

Washington après avoir été identifié com-
me le principal pourvoyeur d'informa-
tions sur le programme d'armes de des-
truction massives de l'Irak, dont on n'a
pas,retrouvé de traces. Début août 2004,
il avait par ailleurs fait l'objet d'un man-
dat d'arrêt irakien pour trafic de fausse
monnaie. Il avait en outre été soupçonné
par Washington d'avoir transmis des ren-
seignements militaires importants à
l'Iran, dont les codes de communication;
de l'armée américaine.

Fin septembre de la même année, les
poursuites pour fraude et contrefaçon
avaient été retirées. M. Chalabi entre-
tient de bonnes i'èlations avec l'Iran, où il
a été reçu début novembre, avant d'effec-
tuer une visite aux Etats-Unis où, visible-
ment revenu en grâce, il a été reçu par de
hauts responsables, dont le secrétaire à
la défense, Donald Rumsfeld.

M. Chalabi ne semble toutefois avoir
aucune chance d'accéder aux fonctions
de premier ministre auxquelles il espé-

Ahmed Chalabi. lors de la campagne pour le scrutin législatif du 15décembre 2005 dont les résultats sont prévus début janvier.

L'ex-protégé du Pentagone,
tombé en disgrâce en 7004, sera,
jusqulà la formation du nouveau
gouvernement, vice-premier
ministre et titulaire par intérim
du portefeuille du pétrole

i~M. Chalabi nommé ministre du pétrole en Irak
o.!!!;q ,[

~N

Illui a fallu moins d'un an pour se refai-
re une santé politique, et il se retrouve
désormais cumulant deux fonctions

gouvernementales: Ahmad Chalabi,
vice-premier ministre dans le gouverne-
ment irakien depuis février 2005, s'est vu
confier, vendredi 30 décembre, les fonc-
tions de ministre du pétrole par intérim,
en remplacement du titulaire, Ibrahim
Bahr Al-Ouloum, qui a démissionné de
ses fonctions.

M. Bahr Al-Ouloum a justifié cette
démission par son opposition à l'augmen-
tation des prix du carburant prévue par
le gouvernement. M. Chalabi va devoir
faire face, pendant trente jours - durée
annoncée de son intérim en attendant la
formation d'un nouveau gouvernement
après les élections législatives du

. 15 décembre - à une situation difficile,
l'augmentation prévue étant très impo-
pulaire. Mais l'intéressé, qui dirige le
Congrès national irakien (CNI), en a vu
d'autres. Il n'est pas exagéré de dire qu'il
revient même de loin. .

Ancien protégé du Pentagone - contre
les vues du département d'Etat et de la
CIA - avant la chute du régime de Sad-
dam Hussein, il était tombé en disjp'âce à

1
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Sunni rights and wrongs lltralb""'.;;a ~ribttnr
January 3, 2006

Last month the big challenge
was to encourage Sunni
Arabs to vote in Iraq's parlia-
mentary election. They did,

in hearteningly high numbers. Now
the challenge is to convince the Sun-
nis that the results, giving them only
a modest minority of seats, reflect
not systematic fraud, but the fact that
Sunni Arabs make up only a modest
minority - roughly 20lpercent - of
Iraq's population.

Convincing them has been no easy
task, despite declarations by United
Nations and other neutralobservers
that the elections were fair, credible
and transparent. This page has em-
phasized the need for Iraq's majority
Shiites and their Kurdish allies to be
more inclusive in dealing with the
Sunni Arab minority. But the other
side of that coin is that the Sunnis
themselves need to accept that in de-
mocracies, majorities rule, and that
the special privileges they enjoyed
under a succession of Sunni-domina-
ted regimes are not a birthright.

Sunni Arabs have disproportion-
ately dominated Iraq's political elite
since even before the modem Iraqi
state was created after World War I.
The Ottoman Turks favored their fel-
low Sunnis. The British worked
through a Sunni family they in-
stalled on the Iraqi throne.

The Baathist dictatorship was
Sunni-led and, under Saçl.damHus-

sein, mercilessly persecüted Shiites
and Kurds. It persecuted many Sun-
nis as well, but as a group they were
favored with more than their share of
scarce economic resources. Many
Sunnis came to believe, and still be-
lieve, that they are not a minority at
all and account for as much as half
the Iraqi population.

The new political power of the
long-oppressed Shiites and Kurds is
proving very hard for many of Iraq's
Sunni Arabs to accept. But until they
can, it will be hard for them to' find
their legitimate place in a new demo-
cratic order.

Only the Iraqis themselves can
come together in a new national
compact. Their willingness to do so
in the near future is likely to depend
to a large degree on how deftly
America wields its enormous politic-
al influence during the next few
weeks of political and constitutional
bargaining.

Washington needs simultaneously
to press the Shiites and Kurds to take
a far more inclusive approach toward
the Sunnis than they have over the
past year and to press the Sunnis to
accept the legitimacy of the latest
election results. The Sunnis need to
bargain more realistically and less
menacingly for their fair share of
power. They must recognize that
they cannot continue to keep one
foot in the insurgency and the other

in the political process.
The chances of weaning armed ji-

hadists and diehard Saddam Hussein
loyalists from the insurgency any
time soon are probably small. But
what matters more to Iraq's future
stability is whether Sunni Arabs who
have taken up arms over local griev-
ances can be brought to recognize
that the most effective way to deal
with those issues is through peaceful
politics, not armed insurgency.

\

Sunni Arabs have every right to
insist that Shiite militias not
be allowed to terrorize Sunnis,
that Shiite-run police minis-

tries not torture Sunni prisoners and
that the Sunni 'middleclass not be ex-
cluded from the army, the profes-
sions and politics through discrimin-
atory anti-Baathist laws. They are
right to demand that oil revenues,
Iraq's main source of national wealth,
be fairly shared by all provinces, not
hoarded by the Shiite- and Kurdish-
controlled provinces in which most
known deposits are located.

But the Sunnis have no legitimate
claim to hold on to the special priv-
ileges lavished on them by past un-
democratic regimes. And they surely
have no right 'to invoke their loss of
political dominance as an excuse for
violence against government institu-
tions and Shiite and Kurdish Iraqis.

IG9~~rl .4_JA.N_V.IE.R_2.0.06_;;;;;iiiiiiii=:':I=!J ••m"D.i.i.~••i!.'i.iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii.=
Pourquoi l'opposition syrienne est-elle aussi incapable?

2

Longtemps réprimée par
le pouvoir, coupée de la Jeunesse,
l'opposition syrienne reste
fortement Idéologlsée et manque
de culture démocratique,
constate l'opposant syrien
Akram AI-Bounnl.

La nécessité de réformes démo-
cratiques en Syrie est une évi-

dence que plus personne ne
conteste, sauf le régime baasiste
de Damas, qui persiste dans son
ambiguïté. Alors, pourquoi l'op-
position syrienne semble-t-elle
incapable de gagner la confiance
de la population et de mettre en
œuvre un rapport de forces favo-
rable ? Premièrement, elle est
profondément marquée par des
décennies de mainmise totalitaire.
Aussi est-elle faible et hésitante,
prisonnière de la peur et pusilla-

nime. Beaucoup d'opposants conti-
nuent de se positionner en fonc-
tion des réactions supposées du
régime, et non des attentes de la
société. Ils ne pointent le bout de
leur nez qu'aux moments où le
régime lâche du lest, pour recu-
ler aussitôt dès qu'un durcisse-
ment paraît s'annoncer. Ils dosent
savamment leurs critiques parce
qu'ils veulent se préserver de la
répression féroce et finissent par
s'embourber dans leurs propres
manœuvres. Certains ont même
opté pour un armistice avec le pou-
voir en espérant obtenir une part
du gâteau.
Deuxièmement, cette opposition
est encore imprégnée de la culture
du secret et de la clandestinité, au
détriment de réflexes démocra-
tiques. De même, on constate la
persistance d'un esprit de compé-

tition pathologique sur le "droit légi-
time" de se déclarer leader unique
et propriétaire exclusif de la parole
oppositionnelle.
Troisièmement, l'opposition
syrienne est un mélange hétéro-
gène aux racines idéologiques et
politiques extrêmement diverses.
Certes, l'évolution internationale
a poussé tout le monde à placer la
démocratie en tête de ses préoc-
cupations, mais la plupart des
opposants traînent encore leurs
doctrines idéologiques respectives,
démenties par l'Histoire et incom-
patibles avec l'esprit démocratique.
Et cela même si l'aile du Parti com-
muniste dirigée par l'avocat Riad

, Turk a changé son nom pour deve-
nir, en 2005, le Parti démocratique
du peuple ; même si les Frères
musulmans ont adopté des objec-
tifs et méthodes compatibles avec

la démocratie et si la plupart des
partis kurdes ont mis la démocra-
tie au-dessus de leurs revendica-
tions nationalistes.
Quatrièmement, malgré les étroites
marges de manœuvre dont elle a
disposé ces dernières années, l'op-
position syrienl')e n'arrive toujours
pas à établir un lien avec les dif-
férents secteurs de la société,
notamment avec la jeunesse, la
catégorie qui a pourtant lé plus
intérêt à ce que les choses chan-
gent. Cinquièmement, beaucoup
cultivent encore l'illusion d'une sou-
veraineté nationale comme rem-
part absolu contre "l'Occident et
le capitalisme". L'incapacité de
l'opposition syrienne à comprendre
que le bloc socialiste a dispar.u et
que la révolution des télécommu-
nications et la mondialisation ont
fait du monde un village planétaire
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l'enferme dans' un choix binaire
entre le régime baasiste et les
Etats-Unis. Et, puisqu'il est diffi-
cile de s'inspirer des Américains,
hostiles aux causes arabes, nom-

breux sont ceux qui préfèrent
implorer le régime d'engager des
réformes de sa propre initiative,
en proposant une sainte alliance
contre l'étranger, dont ils exagè-
rent à dessein le danger. Voilà

pourquoi l'Opposition n'a toujours
pas trouvé le moyen de s'adres-
ser aux citoyens et de mobiliser la
population. Aussi, le fossé que le
régime a creusé entre les citoyens
et la politique, et la méfiance vis-

à-vis de l'opposition qu'il a instil-
lée au sein de la population conti-
nuent d'agir au détriment d'un
changement démocratique.

Akram AJ.BowmI,
AUlayllt (extraits), Londres

IRAK

Le vainqueur des élections législatives? Téhéran
SHARGH

Téhéran

Dansle grand jeu qui oppose
Téhéran àWashington, les
résultats des électionslégis-
latives irakiennes donnent

pour l'instant l'avantage à l'Iran. En
effet, la coalition chiite, dont l'ossature
se compose de personna1ités et de par-
tis bénéficiant de la protection deTéhé-
ran, a réussi à renouveler la victoire
qu'elle avait déjà connue en jan-
vier 2005, ce qui forcera encore une
fois l'Amérique à solliciter son vieil
ennemi iranien pour obtenir des arran-
gements en Irak. Ces élections ont
donc une nouvelle fois prouvé que
l'Iran disposait des bonnes cartes pour
influer sur les changements politiques
régionaux. En effet, si les partis chiites
pro-iraniens et les partis kurdes, éga-
lement en bons termes avecTéhéran,
ont su confirmer leur assise électorale,
les partis proaméricains, en revanche
- dont ceux regroupés au sein de la
coalition d'Iyad Allaoui -, non seule-
ment n'ont pas progressé mais ont
même vu se réduire leur base popu-
laire. Quant aux partis liés à la mino-
rité sunnite, qui sont farouchement
opposés à la présence américaine en
Irak et qui organisent une partie des
actions de résistance antiaméricaines,
ils ont précisément réussi à remplir
électoralement le vide laissépar l'échec
de la coalition d'Allaoui. Certes, les
Américains n'ont päs caché leur satis-
faction de voir les sunnites s'engager
dans cette élection, mais cela a débou-
ché sur une configuration dans laquelle
l'influence américaine est faible
comme jamais.

Compte tenu de cette remstribu-
tion des cartes, la république islamique
d'Iran est persuadée qu'elle entretien-

dra, au moins pour les quatre pro-
chaines années, d'excellentes relations
avec le futur gouvernement irakien. Ce
dernier sera en effetdirigé par une coa-
lition où les partis chiites et kurdes
seront omniprésents. Cela permettra
à l'Iran d'aplanir les différends qui
s'étaient accumulés du temps de Sad.
dam Hussein et d'envisager la pers-
pective d'une paix totale erltre les deux
pays. Pour que ce scénario soit pos-
sible, il faudra toutefois que la majo-
rité chiite irakienne évite de margina-
liser les sunnites et les intègre dans le
nouveau gouvernement. De même, ce

~~~ ...
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scénario suppose que la majorité chiite
puisse convaincre les sunnites, ainsi
que les pays arabes de la région qui se
considèrent comme leurs protecteurs,
que l'amélioration des relations entre
l'Iran et l'Irak ne constitue une menace
ni pour les sunnites irakiens ni pour le
monde arabe en général, mais que, au
contraire, cette réconciliation traduit
un rapprochement entre les pôles arabe
et perse du monde musuhnan.

D'autre part, la position relative-
ment confortable de l'Iran vis-à-vis
de l'Irak est susceptible de renforcer
sa position diplomatique sur le dos-
sier nucléaire, et Téhéran pourrait
accélérer le processus qui devra lui
permettre de se doter des moyens de
ses ambitions nationales. En d'autres
termes, la république islamique d'Iran
ne peut pas obtenir les résultats sou-
haités à la table des négociations sur
le dossier nucléaire sans utiliser son
atout irakien. Elle doit donc pour cela
établir un lien direct et fort entre les
deux questions.

. Alors que le temps joue plutôt en
faveur de l'Iran, les Etats-Unis voient
au contraire leur situation se compli-
quer avec chaque jour qui passe. Le
problème de l'Amérique. se situe

davantage chez elle que véritablement
en Irak. En effet, si l'on compare les
pertes subies par les Américains ces
derniers mois à ce qu'ils ont réalisé
sur le plan politique, on peut consi-
dérer que le bilan devient, après bien
des déboires, plutôt positif. Toutefois,

l'attitude de plus en plus négative de
l'opinion publique américaine, conju-
guée aux pressions du Parti démo-
crate visant à fixer un calendrier pour
le retrait d'Irak des troupes améri-
caines, conduit tout doucement l'ad-
ministration Bush vers une impasse.
Dans ce contexte, les Etats-Unis peu-
vent bien affirmer qu'ils ont remporté
une victoire militaire, ils sont encore
dans l'impossibilité de convaincre que
celle-ci se traduit par une victoire
politique. Dans la mesure où le gou-
vernement qui va se mettre en place
à Bagdad est proche de l'Iran et dès
lors que, tôt ou tard, l'administration
Bush devra annoncer une date de
retrait de ses troupes, les Etats-Unis
donnent l'impression d'avoir échoué
politiquement.

Les autorités américaines n'igno-
rent pas que la situation n'a jamais été
aussi favorable à une reprise du dia-
logue avec l'Iran. Dans cette éventua-
lité, la République islamique serait
d'ailleurs certainement en mesure
d'obtenir d'importantes concessions,
en échange d'une aide permettant aux
Etats-Unis de quitter l'Irak sans trop
de difficultés. Plus largement, la
conjoncture politique irakienne place
l'Iran dans une position avantageuse,
qu'il conviendrait d'utiliser au mieux
pour s'affirmer davantage sur le plan
mondial, revenir sur la scène diplo-
matique et renouer avec une commu-
nauté internationale avec laquelle les
liens s'étaient pour le moins distendus.

Mülili'llll Karimi

... George W.Bush,
le vote chiite en Irak
et le président iranien
Ahmadinejad.
"Victoire 1
Victoire !Victoire l''
''D'acami, t'as gagni."
Dessin
de Sandy Huffaker,
Etats- Unis.

• "Une Claque l''
"Les élections ont
été un grand succès
pour l'Irak, mals pas
pour les oœupants
américaIns",
commente
le quotidien Keyhan,
proche du président
Iranien. Avant mime
les résultats
officiels, Il prédit
que "les AméricaIns
doivent faIre face
à un Parlement
dominé par les
croyants [chllltes],
les Kurdes
quI entretiennent
d'excellentes
relations avec
Téhéran
et les sunnites
qui réclament
la fin de l'occupation
et l'Instauration
d'un régIme
IslamIque."
Et de conclure :
"La nOlMllle
configuration
géopolitique
est clairement à
l'avantage de l'Iran."
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Iran: création d'un mouvement de défense
des droits des Kurdes

--~.===--
TEHERAN, 2 jan 2006 (AFP) - 13h24 - Un ancien député kurde iranien a annoncé lundi la création d'un Front uni
kurde pour défendre les droits de cette large minorité ethnique, "négligée" selon lui par la république islamique.

"Un grand nombre d'activistes et ONG kurdes proéminents se sont ralliés dans un front indépendant pour demander
pacifiquement les droits niés aux Kurdes", a dit à la presse son fondateur, Bahaeddin Adab.

Plus de six millions de Kurdes, sur une population iranienne de 68,5 millions, habitent principalement quatre des provinces
du nord-ouest, qui sont parmi les moins développées du pays.

M. Adab a insisté sur le fait que son mouvement n'avait pas d'objectif séparatiste, à la différence selon lui de nombreux
partis d'opposition kurdes situés dans les Etats voisins d'Irak et de Turquie.

"Nous insistons pour travailler dans le cadre de la loi et en évitant la violence", a-t-il dit, en expliquant que la décision de
créer le Front avait été accélérée à la suite de troubles entre les autorités et la population des deux provinces à population
majoritairement kurde du Kurdistan et de l'Azerbaïdjan de l'ouest.

"Les Kurdes n'ont presque pas eu leur mot à dire sur les décisions les affectant et ils se sont vu nier leurs droits
mentionnés par la constitution", a dit M. Adab.

il a déploré les hausses du chômage et du taux de toxicomanie affligeant les provinces à population kurde, ainsi que les
restrictions touchant selon lui la presse de langue kurde.

Plusieurs activistes et journalistes kurdes ont été arrêtés par les autorités ces demières années. Un certain nombre ont
été condamnés à de longues peines de prison à la suite de troubles survenus notamment en août

M. Adab a exprimé l'espoir que le régime autorisera l'enregistrement de son mouvement ou ne s'opposera pas à son
activité.

"Vous ne pouvez pas conserver un pays uni avec des menaces. Si la liberté et l'égalité existent les mouvements
séparatistes meurent", a-t-il dit.

les partis politiques et ONG doivent être enregistrés s'ils veulent pouvoir faire de la publicité, tenir des réunions et
admettre des membres.

Des défenseurs iraniens des droits de l'Homme, comme le prix Nobel Shirin Ebadi, accusent régulièrement le ministère de
l'Intérieur de faire obstruction à l'enregistrement de telles organisations.

M. Adab avait été_disql,lalifié par le Conseil des gardiens pour participer aux dernières élections législatives de 2004.

Les Kurdes avaient g;;trticipé en masse aux élections présidentielles de 1997 et 2001, qui avaient vu la victoire du
président réformiste Mohammad Khatami.

Mais selon M. Adab, "le gouvernement n'a pas fait assez pour satisfaire les demandes des Kurdes et ils ont montré leur
insatisfaction en ne participant pas à la (récente) élection", de 2005, qui a vu l'arrivée au pouvoir de J'ultraconservateur
Mahmoud Ahmadinejad.
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gasoline the refinery normally sends
to B'aghdad daily, he said. Whether
the refinery can ship its full allot-
ment "depends on the security situa-
tion," he said.

It remained unclear how long oth-
er major factors in Baghdad's fuel
crisis would go unresolved. Demand
for gasoline in the capital has soared
by half a million gallons a day - to
about 12.4 million gallons - because
of severe electricity shortages, Mr.
Bahr aI-Uloum said. Residents are
hoarding gas at filling stations for
use in fueling electricity generators.

Mr. Bahr al-Uloum also said the
Dawra refinery in Baghdad, the oth-
er major source of gasoline for the
capital, is operating at 30 percent of
its normal capacity of up to half a
million gallons daily. The slowdown
is a result of the sabotage of a pipe-
line. The remaining gasoline supply
for Baghdad typically comes from
imports and other refineries, he said.

For years, Iraq provided gasoline
to its citizens at a fraction of its true
cost. While Mr. Bahr al-Uloum says
prices must be increased somewhat,
he said the I.M.F. agreement was
draconian. "We have to have a bal-
ance between the Iraqi people and
the requirements of the I.M.F.," he
said. "We know there is a problem
with the price scheme, but the only
way to do it is to go gradually."

Acr:oss Iraq, insurgents renewed
attacks on Iraqi security forces,
striking a busload of police recruits
with a suicide car bomb near Baqu-
ba, north of Baghdad, killing seven.
Three of the dead were identified as
police recruits but the other four
were burned beyond recognition, ac-
cording to the Interior Ministry.

At Al Asad, an American air base
in western Iraq, four American con-
tractors were killed Sunday when
their bus was struck by a seven-ton
truck, the military said in a state-
ment. .

In Baghdad on Monday, the Turk-
ish ambassador dodged an assas-
sination attempt near the airport.
And in Kirkuk, where there were ri-
ots over fuel prices on Sunday, a
would-be car bomber and the insur-
gent who intended to photograph the
attack both died when their car det-
onated prematurely, said Col. Bak-
htiar Abdullah of the Iraqi Army.

Last year, 1,693 members of the
Iraqi security forces were killed, ac-
cording to ministry statistics ob-
tained by Agence-France Presse ..

Yet Iraqi ministry figures have
proven in the past to be far un-
derstated. An independent group that
tracks the deaths of Iraqi forces,
Iraq Coalition Casualty Count, esti.
mates that 2,590 Iraqi police officen
and soldiers were killed last year.

A party draws
criticism for taking
action on its own.

Kurds are expected to Wln more than
50 seats, while the Shiite coalition is
expected to win more than 130seats.
It takes a, two-thirds majoritY to
form a government.

Sunnis have pressed allegations of
widespread election fraud. But Iraqi
and United Nations officials said ~at
despite some fraud the elections
were credible.

Baghdad continued to struggle
with a gasoline shortage on Monday.
Iraqi leaders insisted the worst of the
crisis had passed, but new data' dis-
closea by Iraqi officials underscored
the grave problems facing an energy
infrastructure plagued by insurgent
attacks and dilapidated facilities.

The new figures show that the gas-
oline shortages in Baghdad are as
much as 1.6million gallons each day
- nearly as much fuel as the capital
uses in a normal day. The imbalance
has been driven by acute electricity
shortages and insurgent attacks or
threats on two large refineries.

Iraqi officials also reported Mon-
day that oil exports remained at
postwar lows again in December
amid electricity failures and rough
seas in the Persian Gulf where tank-
ers load oil. The departing oil' min-
ister, Ibrahim Bahr al-Uloum, esti-

mated in an interview $at exports
averaged 1.3 million barrels per day
last month. But other officials still
working at the Oil Ministry told news
agencies that the actual average was
about 1.1 million barrels per day.

Mr. Bahr al-Uloum formally re-
signed Monday, days after Mr. ~aa-
fari ordered him suspended after he
criticized government price in-
creases that tripled the cost. of gaso-
line as part of a deal with the In-
ternational Monetary Fund to re-
structure Iraq's debt.

The Iraqi government said Mon-
day that trucks were again trans-
portÏI\g gasoline to the capital from
the large northern refinery at Baiji
under guard of Iraqi soldiers. Driv-
ers had refused to make the journey
because of threats from insurgents.

Mr. Bahr al-Uloum estimated that
only 15 trucks made the journey on
Sunday. As many as 90 trucks are
needed to ship up to 800,000gallons of

Sunni Group Near Deal With Kurds
on Iraqi Government

By RICHARD A. OPPEL Jr.
BAGHDAD, Iraq, Jan. 2 - The

largest Sunni Arab political group in
Iraq unexpectedly moved close to
agreement with Kurdish leaders
Monday on a broad framework for a
coalition government. The group, the
Iraqi Consensus Front, also said it
would abandon claims that "national
elections 'last month had been rigged
once international election monitors
finish their review of the allegations.

The move drew a rebuke from oth-
er Sunni Arab political leaders who
accused the Sunni consensus party of
violating an agreement to press
ahead with claims of Sunni disen-
franchisement during the vote on
Dec. 15 and to not bargain on their
own for a role in the new govern-
ment.

"TheY-violated an agreement with
us that they will not go alone to talk
about the government," Saleh Mut-
lak, a leader of the Iraqi National
Trend, another leading Sunni Arab
political group, said Monday night.

The Sunni consensus party and the
Kurds remain far apart on at least
one crucial issue: the Kurds support
introducing federal states through-
out Iraq, while the Sunnis, who fear
the loss of revenue from large oil
fields in the Shüte-dominated south,
want only the Kurds in the north to
have a semi-autonomous state.

A Sunni consensus party official,
Ahmad Rushdi, said that meetings in
Iraqi Kurdistan between the party
and the Kurdish leader Massoud
Barzani yielded "an agreement that
the results from the international
monitoring committee" - which is
examining the vote - "would be ap-
proved." After results are final, he
said, "discussion will continue about
the formation of the upcoming gov-
ernment."

Also late Monday, President Jalal
Talabani, a Kurd, said he would not
object if the dominant Shiite political
alliance were to once again select
Ibrahim al-Jaafari as prime min-
ister. Mr. Talabani and Mr. Jaafari
have clashed, but Mr. Talabani said
Monday that the problems were in
the past. Mr. Jaafari's top rival for
the post is a fellow Shiite, Adel Abdul
Mahdi, a member of the most influ-
ential Shiite party, the Supreme
Council for Islamic Revolution in
Iraq.

The current government is con-
trolled by Shiites and Kurds and
largely excludes Sunni Arabs. But in

the election last month, Sunnis
turned out in force, and the consen-
sus party is expected to win around
40 of 275 seats in Parliament. The
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The ever-increasing spotlight on
éIDDD ss 'sBaathist regime

l.ong present on the infamous axis-of-evil, Syria's policies and au-
«bor~l'lriangrip OD societywere perhaps only over-shadowed by the
IIIlOW ousted regime of Saddam Hussein.

By Basbdar P. Ismaeel
The Globe

With the ever-ubiquitous
global terrorist threat

and in the aftermath of the
September Il th attacks, one
of the countries placed di-
rectly in the spotlight is Syr-
ia. This spotlight was magni-
fied further in recent weeks,
by a new UN resolution, de-
signed to further pressurise
the government by calling
for an independent inquiry

into the alleged assassina-
tion of popular anti-Syr-
ian fonner Lebanese Prime
Minister Rafi.k Hariri.

Long present on the infa-
mous axis-of-evil, Syria's
policies and authoritarian
grip on society were perhaps
only over-shadowed by the
now ousted regime of Sadd-
am Hussein. Its dictatorial
grip on society and lack of
democratic freedoms is per-
haps a good enough reason,
but new events have provid-

ed even more ammunition
for refonn and change.

Alleged cross-border Syr-
ian support for insurgents
in Iraq, the aforementioned
assassination of Hariri and
general hostility towards the
US and Israel have propelled

their status as the next coun-
try in thé radar for greater
Middle Eastern change un-
der US hegemony. This has
placed Syria into a difficult
position, with the might of
the US military on its right
and the ever-present Israeli
threat on its left.

Perhaps, with the turn
of events in Iraq propel-
ling Iraqi Kurds to greater
prominence and recogni-
tion, another crucial fac-
tor and potential pawn on
the US chessboard is the
long forgotten and disen-
franchised Syrian Kurdish
population who seemingly
have acquired new found
confidence and inspiration
to demand greater recog-
nition and change without
fear of government reprisals
which have been common in
the past. This has propelled
the 2.5 million or so Kurds,
many of whom are stateless
and deprived of common
state services, into the fore-
ground. The increased cov-
erage of the Syrian Kurd-
ish issues seemingly ties
in nicely with US views on
Syria and provides a poten-
tial wildcard.

The threat of opposition
domestically has often been

lacking or never material-
ized as Syria's diverse but
seemingly fractious opposi-
tion have often bickered and
posed no real threat to the
autocratic grip on power of
the Arab nationalist Baath
Party. Yet with the ever-
growing isolation of Syria in
the international arena and
with the threat of military
actions and economic sanc-
tions, the opposition parties
have found a new lease of
life. The new impetuous to
unite and propose amore ef-
fective message to the gov-
ernment, recently resulted in
the signing of the Damascus
Declaration by a dozen or so
groups, to further pressure
Bashar Al-Assad's regime
for political reforms and a
new more encompassing
and liberalized constitu-
tion. The government long
attempted to drive a wedge
between Syrian Kurdish
and Arab opposition parties
using the Arab nationalis-
tic wildcard and the image
of Kurds as separatists but
the new fOWld prominence
of the Kurds in the region,
means that the carrot and
stick approach to the Syrian
Kurdish question may no
longer work.

The long impoverished
Syrian Kurdish areas pre-
dominantly in North-East-
ern Syria, have recently
witnessed well-documented
uprisings and ethnic violence
and pro-US demonstrations,
bringing their plight to the

international media.
The promise of more eco-

nomic and political reforms
since his sudden inception
to power in 2000 as a re-
sult ofhis father's death has
never materialized in real-
ity. Some 300,000 stateless
Kurds classified as foreign-
ers still exist with no access
to state health, education
or facilities and are Wlable
to travel. The recent Baath
Party congress promised to
resolve this situation along
with loosening of the politi-
cal noose around non-Baa-
thist parties.

Modem Syria gained its in-
dependence from France in
1946 but has lived through
periods of political instabii-
ity, mainly because of the

conflicting interests of the
various groups in society.

Since then, Syria's politi-
cal position has been color-
ful, to say the least, resulting
in periods of political insta-
bility due largely to varying
interest in its political and
social spectrum. Its politi-
cal stance, leading to many
years of neo-military occu-
pation in Lebanon, where it
only recently pulled its forc-
es out of, and having come
under intense international
pressure to withdraw partic-
ularly after the assassination
of Hariri, coupled with its
historic bitterness to Israel
andits support andharboring
of Islamic militant groups,
which have resulted in spo-
radic conflicts between the
two nations. However, Syria
now only needs to look
across its shoulder at the
new democratic and liberal
Iraq which undertook its 3rd
elections in December this
year alone. Its ability to pla-
cate power by force, intimi-
dation and trepidation may
now backfire as its diverse
community may no longer
fear a backlash to demand
greater change and say on
Syrian destiny.

Although the UN resolu-
tion on Syria ratified by a
unanimous majority prima-
rily focused on the need for
an internal inquiry in to the
death of Hariri, it was also
a veiled threat of not only
economic sanctions, but
'further action' if coopera-
tion is not undertaken. This
perhaps may also be on the
issue of taking firmer ac-
tion on insurgents in Syria
and introducing political
reforms. The US seemingly
is not in the position of dic-
tating regime change with
its hands tied in Afghani-
stan and especially across
the border in Iraq. A general
change of mindset and be-
havior is advocated, howev-
er this does not mean the US
would not welcome regime
change. With heightened in-
ternational pressure and the
newfound unity of the Syr-
ian opposition groups, the
US may have more than a
great military arsenal in its
quest to oust the current re-
gime.
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Â Dessin d'Igor
Kopelnitsky paru
dans The New York
Times Book
Review, Etats-Unis.

• Acharnement
Récemment réformé
dans un souel
d'harmonisation
avec la législation
européenne, le Code
pénal turc permet
toujours de lancer
des procès pour délit
d'opinion, notamment
"Insulte à l'Identité
natlonale turque".
C'est ce qui vaut
à l'écrtvaln
Orhan Pamuk de
sa retrouver devant
les trtbunaux après
avoir parlé du
génocide arménien
dans un Journal
suisse. Chaque Jour
de nouveaux noms
s'ajoutent à la liste
des accusés. Sabah
cIt8 les plus célèbres :
le chanteur
populaire Ferhat
TUnc, le rédacteur
en chef du quotidien
Cumhurlyet
et son équipe, cinq
Journalistes du
quotidien Radikal et
tnJIs autnls dl! jcuJ'Ml
Agos, et même ...
Joost t.agenclIJk,
le président de
la commission
mixte UE-Tufqlllle.

DU 5 AU Il JANVIER 2006

ZeynepOraI

et de la magie. L'écrivaine, une anthro-
pologue de l'université d'Athènes, ne
comprend rien aux accusations por-
tées contre elle et dit en riant qu'elle
viendrait bien à Istanbul assister à son
procès s'il devait vraiment avoir lieu.
Quant à la presse grecque, vous devi-
nez les commentaires que cela lui ins-
pire à propos de notre justice. Mais, en
fait, je me fous des réactions de la
presse grecque, je me fiche de celles de
l'Union européenne. Si je suis furieuse,
c'est que je me seI)Shumiliée - non par
ces réactions étrangères, mais par cet
article 301 de notre propre Code
pénal. C'est cet article lui-même qui
humilie et qui dénigre lesTurcs.

Avant la réforme du Code pénal,
nous avions les articles 141 et 142.
Depuis la réforme, nous avons les
articles 301 et 306. Le contenu est le
même. Certains œuvrent délibéré-
ment à mettre la Turquie dans une
mauvaise posrure : on appuie sur un
bouton, et les procureurs zélés se met--
tent en branle. Ne voyez-vous toujours
pas? Ne comprenez-vous pas ce qui
se passe? Supprimez cet article 301
et arrêtez tous ces procès. Que le gou-
vernement arrête d'influencer la jus-
tice, qu'il arrête d'être partie prenante.
Je le ve~ pour moi-même, mais sur-
tout pour mes enfants.

ministre des Affaires étrangères, qui
s'est permis de faire des déclarations
publiques concernant le procès de
Pamuk. A tout moment, le Premier
ministre Erdogan, ses ministres et son
gouvernement. ont démontré qu'ils
étaient partie prenante dans ces
affaires, sans que l'on puisse ouvrir une
instruction judiciaire contre eux pour
"tentative d'influencer la justice".

Et l'on parle déjà d'un autre pro-
cès à venir, contre l'écrivaine grecque
Mara Meimaridi, auteur du roman Les
Sorcières d'Izmir, publié dans notre pays
en 2004. Je ne sais pas si le livre s'est
beaucoup vendu en Grèce, mais il a eu
un énorme succès en Turquie. Avec
plus de 50 000 exemplaires écoulés, il
vient d'être réédité pour la vingt-cin-
quième fois et reste parmi les
meilleuresventes.Au bout de deux ans,
on découvre soudainement qu'il
"dénigre les Turcs", selon la loi 301.
L'ouverture d'un procès est donc
imminente. Bravo! Bravo, nos procu-
reurs zélés! Même si c'est avec deux
ans de retard, ils y ont enfin déniché
un "dénigrement des Turcs".

Le roman raconte l'histoire d'une
certaine Karina, qui a vécu à Izmir au
siècle dernier, et qui s'attachait les
hommes par des potions, des herbes

TURQUIE

Une pluie de procès pour "insulte
à l'identité nationale"

L'écrivain Orhan Pamuk n'est pas le seul à être traduit en justice en vertu
d'un Code pénal récemment réformé. Et si les procureurs sont aussi zélés, explique
Cumhuriyet, c'est bien parce que le Premier ministre le leur a demandé.

CUMHURlYET
Istanbul

Voici le Premier ministre,
Recep Tayyip Erdogan, qui
intervient à la .télévision
pour lancer des accusations

de "crime contre la Constitution" et pour
appeler les procureurs de la Répu-
blique à faire leur boulot, c'est-à-dire
à agir contre Deniz Baykal [leader du
principal parti de l'opposition, social-
démocrate], Mustafa Koc [dirigeant
de la puissante association des entre-
preneurs, TÜSIAD, l'équivalent du
MEDEF français] et Erdogan Teziç
[président du Conseil de l'enseigne-
ment supérieur], tous accusés d'avoir
cherché à "influencerlajustice". Et le
parquet d'Ankara:de s'exécuter immé-
diatement, car l'injonction émane du
Premier ministre en personne.

De quoi s'agit-il au juste? De l'af-
faire Yücel Askin, le recteur de l'uni-
versité de Van. [Ce dernier est empri-
sonné depuis des mois, malgré un
non-lieu rendu par la justice, et son
adjoint s'est suicidé en prison.] Mus-
tafa Koc, le patron des patrons, avait
pris sa défense en disant exactement
ceci : "Le recteurAskin subit un traite-
ment que personne ne peut approuver. La
durée de sa garde à vue est excessive. Ce
genre de comportements jette une ombre
sur la justice."Voilàla déclaration dont
chaque mot a sûrement été pesé avec
une extrême prudence.

Tant qu'il y est, le Premier ministre
ne devrait pas se contenter de com-
manditer des procès contre Koc et
Teziç, mais contre absolument tous
ceux qui s'insurgent contre le traite-
ment indigne infligé au recteur Askin.
Il peut en effet se permettre, lui, de
chercher à "influencer la justice" puisque
son immunité statutaire le protège
contre toute plainte. Il peut prendre
parti, lui, dans une affaire judiciaire et
déclarer ouvertement sa position sans
être poursuivi. Idem pour le ministre
de la Justice, qui aurait pu éviter que
l'écrivain Orhan Pamuk ne soit traduit
en justice,mais qui ne l'a pas fait*.Bien
au contraire, il a poussé à l'ouverture
d'un procès pour délit d'opinion. Idem
pour le ministre de l'Intérieur, qui a
quasiment apporté son soutien aux
attaques contre Pamuk avant, pendant
et après le procès. Idem pour le
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IRAN ..ISRAËL

Sharon compte-t-il sérieusement
attaquer Téhéran?

Des militaires israéliens seraient, ils à l'origine des informations du Sunday Times
selon lesquelles l'armée israélienne aurait déjà prévu d'attaquer les installations
nucléaires iraniennes ?
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moyens secrets pour semer la confu-
sion et répandre la désinformation
parmi une population ennemie. Cela
fait cinq ans que l'unité de campagne
et d'information de l'Aman [rensei-
gnements militaires] a été démantelée.
Mais il faut croire que cet organe de
désinformation est en train de faire son
come-back. Pourtant, les responsables
israéliens, ou supposés tels, seraient
bien inspirés de prendre des leçons
avant de réactiver ce type de guerre
psychologique. TIsseraient sages d'éva-
luer dans quelle mesure ce type d'arme
peut échapper à leur contrôle et de se
rappeler pourquoi l'unité de campagne
de l'Aman a été démantelée. La rai-
son, c'est que l'impact d'une telle tac-
tique, dans un monde globalisé et à
l'heure d'Internet, ne se limite plus au
"publié" visé et que la guerre psycho-
logique risque de se retourner comme
un boomerang contre la population
israélienne.

De nombreux Israéliens ont été
affolés par les infos publiées par le Sun-
day Times. Ceux, qui, en Israël sont
chargés de gérer la menace iranienne
feraient donc mieux de neutra1iser cor-
rectement cette menace plutôt que de
perdre leur temps à se risquer dans des
domaines auxquels ils ne connaissent
rien: les médias et la communication.

Ronen Bergman
* Cet agent du Mossad était devenue la
fiancée de Vanunu et avait réussi à le droguer
et à ('embarquer à son insu pour Israël, où il
fut condamné à dix-huit ans de prison,

-

• Dessin paru dans
Die Tageszeitung,
Berlin.

• Antisémitisme
Les pnIpOS anllséllllœs.
du président Iranien
ont été commentés
dans l'ensemble du
Moyen-Orlent Tous
s'accordent à penser
qu'Ahmadlne!ad
était bien conscient
que sa négation
de la Shoah allait
déclencher
un mouvement
de protastatIon
dans le monde.
Le blog Iranien
www.hoder.com
a trouvé trois raisons
à ces attaques
détestables :
1) faire oublier
aux Iraniens la crlse
économique et la
pOllution qui ravage
Téhéran i 2) gagner
le soutien des masses
arabo-musulmanes
sur le dossier
du nucléaire Iranien ;
3) pousser
les diplomates
Iraniens modérés
à démissionner.

communauté des renseignements)
"prouvant" que la terrible vague d'at-
tentats terroristes palestiniens du prin-
temps 1996 qui avait mené Nétanyahou
à la victoire n'était que le produit d'un
complot iranien destiné à renverser
le gouvernement travailliste.

Mais les fui,tes du Sunday Times
peuvent également s'expliquer par le
désir de certains hauts responsables
des milieux de la Défense de forcer
l'Occident à agir contre Téhéran. En
d'autres termes, "si les Occidentaux
ne font rien pour bloquer le pro-
gramme nucléaire iranien, nous pas-
serons à l'offensive".

Dans le jargon du monde des ren-
seignements, on parle à ce sujet d'IW
(IntelligenceWar) ou de PW (Psycho-
logical Wilifare) : le recours à des

YEDIOT AHARONOT
Tel-Ayjy

l 1Y a deux explications possibles
aux informations "sensationna-
listes" (et infirmées depuis) qu'a
publiées le correspondant du

Sunday Times en Israël, Ouzi Mah-
naimi, et selon lesquelles Israël aurait
déjà programmé une opération mili-
taire contre l'Iran pour la fin mars 2006.
La première explication est que cette
information est une pure intoxication
journa1istique. Mais cela semble impro-
bable de la part d'un journaliste aussi
sérieux employé par un journal aussi
sérieux. L'autre explication est que cer-
tains hauts responsables du ministère
de la Défense israélien ont intérêt à
faire croire à l'opinion internationale
qu'Israël prépare une attaque aérienne
imminente contre l'Iran.

Pourquoi "certains hauts respon-
sables" ? Parce que tout journaliste
israélien s'étant risqué à publier des
informations aussi confidentielles sur
une opération censée être aussi capi-
tale se serait déjà fait éreinter par la
censure militaire. Et il va sans dire que
des mesures radicales auraient été
prises si jamais le journaliste en ques-
tion s'était risqué à refuser de sou-
mettre ses informations à l'approba-
tion préalable de la censure.

D'un autre côté, cela fait mainte-
nant des années que le Sunday Times
et son correspondant Uzi Mahnaimi
jouissent d'une totale impunité, et ce

en dépit des informations capitales
qu'ils ne cessent de révéler, que l'on
songe à l'identité réelle de Cheryl Ben-
tov, la fausse "Cindy"* qui avait tendu
un piège à MordechaïVanunu [accusé
d'avoir livré des informations sensibles
concernant le programme nucléaire
israélien], ou à d'autres informations
ultrasensibles sur le saint des saints de
la sécurité israélienne.

L'inflation impressionnante de
déclarations alarmistes concernant
l'Iran peut s'expliquer par les élections
législatives israéliennes toutes proches.
Ce ne sèrait pas la première fois que
l'Iran joue un rôle central dans une
campagne électorale israélienne. En
1996, Shimon Pérès avait prétendu dis-
poser d' "informations irréfutables"
(ensuite infirmées par la qehillia, la

8

http://www.hoder.com


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

« Nous ne POUlJOlIS pas fonder notre InUrft national sur la polltlqlM!

dBs Ot:cIdentawc », a déclaré hier le président lranlen Mahmoud Ahmadlnejad.

MOYEN-ORIENT
L'intransigeance des
autorités Iraniennes remet
en question les
négociations entre l'Union
européenne et Téhéran.

Les pourparlers
sur le nucléaire
• •IranIen
en suspens

'cehe'posltiön unilatérale est jugée
LESPOURPARLERSentre l'Union inacceptable par l'Union euro-
européenne et Téhéran sur le pro- péenne, pour-qui l'Iran 'ßoit cesser
gramme nucléaire iranien parais- tous ses travaux liés à l'enrichisse-
sent voués à l'échec. En dépit d'une meftt-.de-i'uraniulR ..Elle pourrait,
reprise annoncée des discussions selon le gouvernement allemand,
le 18 janvier, le pessimisme est remettre en question les pourpar-
monté d'un cran avec de nouvelles lers exploratoires entre l'Iran et la
déclarations d'intransigeance des troïka européenne (Allemagne,
dirigeants iraniens. Grande-Bretagne, France). D'au-

La décision de reprendre pro- tant plus que les services de rensei-
chainement des activités sensibles gnements européens sont plus que
« n'est pas négociable» a affirmé jamais convaincus que l'Iran a bel
hier Ali Larijani, le responsable ira- et bien réussi à se procurer la tech-
nien du dossier. I:Iran a « dit il Ya 'nologie nécessaire à la confection
longtemps que la question de la re- de missiles à tête nucléaire.
cherche ne faisait pas partie des né-
gociations» a-t-il précisé. La ferme- 'MIse au point
té iranienne est confirmée par le d'un m1sslle balistique
président ultraconservateur Mah- Citant un rapport de synthèse
moud Ahmadinejad qui a exclu des services britanniques, français,
« un pas en arrière Il. Dans des pro- allemands et belges, le quotidien
pas rapportés par la télévision na- britannique The Guardian a ainsi
tionale, le chef de l'État a usé d'un jeté hier un nouveau pavé dans la
ton caustique pour anticiper une mare nucléaire iranienne. Selon ce
réaction négative des Occidentaux. document de 55 pages, les cher-
« Peut-être qu'ils commenceront de- cheurs iraniens disposent désor-
main leur cirque habituel, mais mais de l'ensemble des éléments
nous ne pouvons pas fonder notre destinés à la mise au point d'un
i!"térêt national sur leurs missile balistique d'une portée de
politiques Il, a-t-il commenté. tir suffisante pour toucher des ob-

jectifs éloignés de ses frontières tels
des cibles en Israël. « La prochaine
Ifénération de Shahab «( tir
d'étoiles» en persan) sera capable
d'atteindre l'Autriche et l'Italie Il

prévient le document.
Le rapport insiste sur le travail

de recueil « presque quotidien d'im-
portantes données Il effectué par les
scientifiques iraniens associés au
projet. « I:Iran, en plus de produits
sensibles, continue activement à re-
chercher les techniques et le savoir-
faire pouvant déboucher sur des ap-
plications militaires dans tous les
domaines Il, souligne l'expertise.

Les composants nécessaires
pour assembler les armes nu-
cléàires mais aussi chimiques et
biologiques suivent un chemine-
ment complexe. Des sociétés d'in-
génierie européennes, des labora-
toires, des universités et des
groupes de réflexion scientifiques
sont pillés par de nombreux inter-
médiaires. Ces pourvoyeurs sont
en général des scientifiques et des
fonctionnaires employés par les
gouvernements iranien, syrien et
pakistanais. Des ingénieurs ira-

,niens s'approvisionnent ensuite
discrètement en produits chi-
miques et en technologie indispen-
sable à l'enrichissement de l'ura-
nium et aü développement des
programmes de missiles. The Guar-
dian évoque également le rôle déjà
connu joué par d'importantes so-
ciétés chinoises dans l'armement,
de la Corée du Nord et revient sur
l'action déterminante de la Russie
dans le programme militaire ira-
nien. Selon le journal, le rapport
datant de juillet 2005 a servi de si-
gnal d'alarme pour les différents
gouvernements européens et per-
mis d'attirer la vigilance des indus-
triels sur les risques liés à l'exporta-
,tion d'équipements sensibles aux
États voyous. T. O. (avec AFP)

LE FIGARO
5 janvier 2006

Iran rejects demands
i" it stop atom activities
i~~Official says research is 'non-negotiable'
Iii ~By Elaine Sciolino that the decision to resume ~uclear re-~12 --------- search was "non-negotiable."e ~ PARIS: Iran vowed Wednesday to pro- Responding to criticism that the de-

(1$ ceed with a plan to restart sensitive nu- cision would violate Iran's formalt: clear research next week, even as the agreement .with Europe to suspend all
~ government has yet to explain to the uranium conversion and enrichment

United Nations' nuclear monitoring activities, Larijani said: "Research has
agency what activities it intends to its own definition. It is not related to in-
carry out. dustrial production. Hence, it was never

Ali Larijani, Iran's senior official in part of the negotiations." Late Tuesday,
charge of nuclear issues, was quoted on President Mahmoud Ahmadinejad of
state television Wednesday as saying Iran took a similar hard line. "We will

not take a step back on our path," he was
quoted by state television as saying.

Iran's student-run press agency ISNA
further quoted Ahmadinejad as saying
that Western countries "are so rude that
if we allow them they will tell us to shut
down all our universities, whereas re-
search has no restrictions or red lines."

Irin. informed the International
AtOmic Energy Agency in Vienna in
writing on Tuesday that it planned to
resume nuclear fuel research and devel-
opment next Monday and asked the nu-
clear agency to make the necessary
preparations to monitor the renewed
activities.

Mohamed EIBaradei, the IAEA's di-
rector, on Wednesday pressed Mo-
hammad Mehdi Akhondzadeh, head of
the Iranian delegation that has been
conducting talks with British, German
and French negotiators, for an explana-
tion of Tehran's intentions and warned
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him that it should not proceed, said of-
ficials from two European countries
who were briefed on the meeting.

EIBaradei informed Akhondzadeh
that Iran's decision to restart nuclear re-

i search on its fuel cycle was a regrettable
, development, adding that Tehran must
• consider the potential consequences of

its action, the officials said. Akhondza-
deh responded that Iran was not ready
to provide the IAEA with the "techni-
cal" details of its decision, the officials
said. The technical meeting could take
place as early as Thursday, although cla-
rifications could take a few days.

I Because of the importance of the
matter, Mohammad Saeedi, deputy head

:' of Iran's atomic energy agency, is ex-
pected in Vi~nna to clarify Iran's an-

nouncement, they added. The officials
insisted on anonymity because their
governments have not authorized them
to talk on the record.

Criticism of the Iranian decision con-
tinued on Wednesday. "We regard the
recent announcement by Iran of its in-
tention to resUme research and devel-
opment activities with concern," the

, spokesman for the German Foreign
Ministry, Martin Jaeger, said at a news
conference in Berlin. He added, "We
would encourage Iran to abstain from
unilateral steps."

A French Foreign Ministry spokes-
man, Jean-Baptiste Mattei, called Iran's
announcement "very worrying,",
adding, "We firmly call on Iran to re-
voke this announcement."

On Iranian state television Wednes-
day, Foreign Minister Manouchehr
Mottaki said: "Iran is ready for negoti-
ations with the European Union. The
next round is scheduled for Jan.18.

But Britain, France and Germany.-
which negotiated the November 2004
nuclear accord with Iran - have said
publicly that Iran's decision could jeop-

. ardize talks designed to build on the
2004 agreement and give Iran a package
of rewards in exchange for voluntary
curbs on its nuclear program. But Iran
seems confident it can go ahead with nu-
clear research and keep the talks going.

The New York TImes

Irak: Paris et Washington
sur la lllêllle longueur d'ondes

ALAIN BARLUET

rer, fi e1ltété difficile de ne pas sa-
luer leur rôle. I.:affaire démontre en
tout cas que, si ellene participe pas
à la coalition, la France peut avoir
besoin de son appui ou tout au
moins affirmer en avoir besoin.

Car d'autres motifs que la
simple courtoisie diplomatique ont
pu inciter les autorités françaises à
faire patte de velours vis-à-vis des
Américains. « Dans ce genre d'af-
faire, ils sont en mesure,grâce à leur
système d'écoute et de renseigne-
ments, d'obtenir de nombreuses in-
fomJ.ationsqui peuvent s'avérerpar-
fois plus ou moins embarrassantes.
n vaut mieux ne pas les inciter à les
rendre pub~iques... >l, indique une
source ayant suivi de près les enlè-
vements d'Occidentaux en Irak.
libéré samedi, Bernard Planche est
resté environ 24 heures aux mains
des Américains avant d'être remis à
l'ambassade de France à Bagdad.

LE FIGARO
9 ja/Wter 2006

avait plaidé contre toute précipita-
tion en soulignant que « le vrai ca-
lendrier concerne la situation ira-
kienne lI. «Nous devons éviterà tout
prix le chaos en Irak ", avait-il
ajouté.

La prudence française a été en-
couragée par le déroulement des
élections du 15décembre et les la-
borieuses tractations engagées de-

o puis pour former un gouverne-
ment à Bagdad. Paris ne peut
qu'approuver les efforts auxquels
ont finipar consentir lesAméricains
pour tenter d'intégrer les sunnites
au pouvoir. Cette option fut défen-
due dès le début par la France, qui
l'estimait indispensable pour sortir
du cycle de la violence. Le proces-
sus politique, estime-t-on à Paris,
doit être soutenu dans la durée tant
il paraît laborieux. La semaine der-
nière a encore été l'une des plus
sanglantes en Irak depuis la chute
de Saddam. Soucieux pour la stabi-

« Eviter le chaos» lité régionale, Paris entend aussi
Lesremerciements français ont. cultiver avec Washington une

pour toile de fond les nouvelles concertation nouée sur deux dos-
convergences de Paris avec siers clés, la Syrieet le nucléaire ira-
Washington, en Irak et dans la ré- ni.en. Dans ces deux crises, Ie's
gion. Hostile à l'intervention mili- ,Français, et plus largement les
taire contre Saddam Hussein en Européens, sàvent qu'ils ne peu-
2003,la France entend aujourd'hui vent guère agir sans l'appui améri-
veiller à ne pas « gêner >I les cain. .
Américains et leur rôle stabilisa-
teur. Lenouveau ton a été do~é en
novembre 2005 par Dominique de
Villepin. Interrogé par CNN sur la
perspective d'un retrait des forces
américaines, le premier ministre

Dominique de Villepin a été plus
explicite. Félicitant « les servicesdi-
plomatiques et les servicesde rensei-
gnement ", le premier ministre a
également remercié « les autorités
américaines qui ont apporté leur
concours à cette libération Il. De
telles expressions de gratitude, plu-
tôt rares ces dernières années dans
le contexte irakien, découlent logi-
quement des conditions dans les-
quelles a été mis fin à la captivité de
Bernard Planche.
Le ministre des Affaires étrangères,
Philippe Douste-Blazy, a confirnié
hie! que l'o~age français avait été
Il retrouvé à l'occasiond'une opéra-
tion de contrôle par des forces de la
coalition Il. Les soldats américains

. ayant été les premiers à le récupé-

La France, qui approuve
désormais le rôle des
Américains en Irak, les a
remerciés ~our leur rôle
dans la liberation.

LAUBERATIONde l'otage français
Bernard Planche a valu hier aux
Américains les remerciements ap- '
puyés de Paris. Ces égards tradui-
sent le rapprochement des deux
partenaires sur l'Irak comme sur
d'autres dossiers au Proche-Orient.
Exprimant sa reconnaissance « à
tous ceux qui se sont mobilisés Il

pour que l'otage français retrouve
la liberté, Jacques Chirac a « remer-
cié lesforces de la coalition qui ont
permis cette libération Il.

;j. ~7.
.i.ß,~:,:' ,

1[])Hll jpll[])lùrnt de ~onttôle à Bagdad. Désormais, la France entend veiller
à Hll<e jpl!llS « gêner >I les Américains et leur rôle stabillsateur. (AFE)
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A Bagdad, la foire aux alliances bat son plein
• Les demières élections irakiennes
étaient supposées avoir plus d'im-
portance que les précédentes. Elles
auraient dû déboucher sur une
Assemblée nationale reflétant l'iden-
tité nationale et capable de mener
le pays vers la stabilité et la sécurité.
Seulement voilà: les résultats vont
exactement dans le sens contraire.
Les rues de Bagdadet les grandes
villes du pays voient se dérouler de
bruyantes manifestations de pro-
testation contre les électionset leurs
résultats. On accuse le comité de
surveillance de diverses manipula-
tions et l'on exige un nouveau scru-
tin au moins dans la moitié des pro-
vinces, si ce n'est dans toutes.
Ces élections avaient fait renaître
l'espoir d'une réconciliation natio-
nale, fruit d'une démocratie honnête
qui placeraittous les Irakiens,quelle
que soit leur communauté religieuse
ou ethnique,face à une nouvelleréa-
lité leur permettant de travailler en
commun au sein d'une représen-
tation parlementaire reflétant véri-
tablement toutes les composantes

de la société. Et ce grâce à la déci-
sion des sunnites de revenir sur
leur [choix initial de] boycott afin de
prendre part au processus politique
en proposant leurs propres listes
aux électeurs. Tout aussi remar-
quable était le fait que la résistance
ait respecté une trêve et se soit
abstenue d'attaquer les bureaux
de vote, les postes de police et la
garde nationale irakienne. Cette
trêve a même été respectée par la
branche d'AI-Qaida en Irak, dirigée
par Abou Moussab Al-Zarqaoui. Il
n'y a pas eu de ces voitures pié-
gées qui ont déjà coûté la vie à des
milliers de civils dans les zones
chiites. Cela semble indiquer qu'il
existe bel et bien une direction cen-
tralisée qui décide des actions de
résistance et des attentats, et que
l'anarchie ne règne pas totalement.
Cette direction a donc décidé de
laisser le champ libre aux hommes
politiques sunnites, de les laisser
participer aux élections et de ne
pas abandonner le Parlement aux
extrémistes du confessionnalisme,

qui voudraient confisquer l'identité
arabe de l'Irak et poursuivre le
découpage du pays sous le label
du fédéralisme.
Mais ces élections n'ont pas tenu
leurs promesses et n'ont pas
résolu la crise. Elles ont même
créé de nouveaux problèmes et ont
débouché sur de nouvelles divi-
sions et alliances, impensables il
y a encore six mois. Qui aurait pu
imaginer que l'ancien Premier
ministre [chiite laïc] Iyad Aliaoui,
qui se vante d'avoir donné l'ordre
de frapper la ville [sunnite] de Fal-
loudjah et de l'avoir fait s'écrouler
sur la tête de ses pieux habitants,
deviendrait un héros aux yeux des
sunnites et prendrait la tête d'une
coalition regroupant quarante par-
tis et rassemblements protestant
contre le résultat des élections?
Qui aurait pu imaginer que le dif-
férend qui allait en s'aggravant
entre les partisans de Moqtada Al-
Sadr [leader chiite radical] et ceux
d'Abdel Aziz AI-Hakim, du Conseil
suprême pour la révolution isla-

mique en Irak [CSRII, pro-iranien],
se métamorphoserait en une solide
alliance dirigée contre les partis
sunnites et laïcs? Quel retourne-
ment par rapport à un passé
récent, où ces mêmes habitants
de Falloudjah s'étaient portés
volontaires pour se battre aux
côtés d'AI-Sadr contre le gouver-
nement d'Allaoui et AI-Hakim!
Après les élections de janvier 2005,
la formation d'un gouvernement par
Ibrahim Al-Jaafari avait pris trois
mois, en raison des divergences au
sein de la coalition chiite et de la
coalition kurde. Combien de mois
prendra cette fois la formation du
prochain cabinet, vu les scissions
et les accusations de fraude que
se lancent les uns et les autres?

Al-4uds aI-ArabI, Londres

DU 5 AU Il JANVIER 2006 -

Iraqi marathon talks in Kurdistan
Iraqi election have to make
to form the next Iraqi govern-
ment. AI-Ja'afari, who was
accused by Kurdish officials
ofbeing the cause ofsuspen-
sion of a special committee
for solving the problems of
the oil rich city of Kirkuk,
disavowed the guilt.

"Authorities in Kirkuk
asked the scheduled projects
of the city to be suspended
after the cabinet pro"ided
them with $50 miLLion,"Al-
Ia' afuri said in a joint press
conference with Kw'dish
president, Masoud Barzani
in Salahaddin summer resort
after their meeting. "It be-
came clear that the suspen-
sion had nothing to do with
the prime ministry,"

By Ibrabim Ali Murad
TbeGlobe

Iraqipoliticians flowed into
the Kurds' ruled area of

south Kurdistan during the
last week while some Iraqi
political blocs still ask the
elections to be re-done. After
a visit by Abdul-Aziz Al-Ha-
keem, the head of the Shiite
list, to meet both Barzani
and Talabani in Kurdistan,
the prime minister, Ibrahim
Ja'afari followed the same
route only to be followed by
the SUIlIriArab leaders who
complained fraud in the Iraqi
elections. Such visits are part
of marathon talks that the
winning parties in the late

Ja'afari seelDed to reject
Hakeem's visit and talks in
Kurdistan though he is in-
Cluded in Hakeem's Iraqi
United CoaLition.

"Al-Hakeem visited
Kurdistan as the head of
the Supreme Council of the
Islamic Revolution in Iraq
and he was accompanied by
no members from the other
Shiite parties," Ja'afari told
reporters in Salahaddin.

Jawad Al-Maliki, a mgh
official from Ja'afari's Al-
Da'wa party echoed bis col-
league when he commented
on Hakeem's visit to Kurdis-
tan indirectly. He said he is
the head of the lUC commit-
tee for talks with the Kurdish
list.

"But we did not start talks
f' .:' since we are still waiting for

, \_~ '\-: . . ." ,:~ election results," Al-Maliki
. 'i' _<If"~;>' >'" *'1told the media in Baghdad.

,"" "". ~ :',' ~. Ji Unofficial news says that
.\ " ~~;.. the two Shiite parties in the
~tL~'/ lUC, Al-Hakeem's SCIRI

and Ja'afari's Da'wa may
have intense dispute about
the prime nrinistry post that
seems to be held, once more,
by the Shiites. The SCIRI
supports its candidate, Adil
Abdul- Mahdi, the current

vice president while the oth-
er party prefers Ja'afari, ac-
cording to some reports.

Sunni Arabs also attend-
ed Kurdistan for the same
talks while Ayyad Allawi' a
Iraqyia list said that they
were Ilot invited to Kurdis-
tan. The Sunni delegation
includes three parties while
the Iraqi Islamic Party, one
of the major Sunni Arab par-
ties announced an agreement
with Al-Sadr bloc, a Shiite
party included in the lUC.
Official spokesman of the
UP, Ala' Maliki said that ms
party shares common ideas
with Al-Sadr bloc about the
political process in Iraq.

"The lIP and Al-Sadr bloc
have reached an agreement
for coalition in the national
assembly, defining the au-
thorities of the president and
choosing a prime nrinister to
be acceptable hy all Iraqis,"
Maliki said .

These incongruous events
and releases may be signs
of a whirlpool of differences
among the major constituents
of the Iraqi parties and po-
litical blocs. The differences
may let the Iraqis wait for a
good deal oftime before they
can see their first permanent
parliament and government
born.
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pourchasser les terroristes» ..
«Empêcher lesdeux ministères
et lesservicesdesécuritéderem-
plir leurmission expose lesIra-
kiens à un terrorisme crueb>,
ajoute-t -elle.
Cabinet. Même si sunnites et
chiites ont participé ensemble
aux élections, le fossé s'est en-
core élargi entre les deux com-
rnunauté~lesunsdénonçant
les fraudes, les autres le terro-
risme confessionnel. Au ris-
que de rendre encQre plus
difficile lanaissance d'ungou-
vernement d'union nationale
issu des élections. Le prési-
dent irakien, leKurde Jalal Ta-
labani, a affirmé hier que l'ac-
tuelle campagne de terreur
n'empêcherait pas sa forma-
tion de ce cabinet. Celle-ci de-
mandera sans doute de
longues semaines à un mo-
ment où la déstabilisation du
pays pourrait encore s'ampli-
fier.Washingtonrisqued'avoir
à assurnnerde longues heures
de négociation avant de pou-"
voir le mettre sur pied. ~

JEAN-PIERRE PERRiN

nus après les décla-
rations et les
menaces publiques

d'une guerre civile de lapartde
partis irakiens ayant échoué à
atteindre leurs objectifs électo-
raux». L'entomage du Pre-
miermi.nistrechiite, Ibrahim
al-Jaafari, lui a fait écho en dé-
nonçantune campagne de ter~
reW"liée awdégislatives. «C'est
unnoUV€IQucrime qui montre la
sauvagerie et leconfessionna-
lisme» de ses atltJem'S,adéclaré
Jawad al-Maliki, en parlant de
l'attentat de Kerbela
Mais les resJPonsables chütes
n'ont pas seulement dénoncé
le rôle des partis sunnites dans
la«campagned'extenninatioro>
visant leur communauté. -Us
s'en sont pris aussi... à l'armée
américaine. Parce que celle-ci
cherche àempêcher les exac-
tions des milices chiites et les
assassinats des escadrons de la
mort du ministère de l'Inté-
rieur - contrôlé par l~rii - et
de ladéfense. Or,cesescadrons
sont jugés nécessaires par les
responsables chiites dans la
lutte contre le terrorisme. D'où
les accusations lancées par
11\srÜ selon laquelle les atten-
tats ont été rendus possibles
par «les importantespressions
de laForce multinationale sur
lesministèresde laDéfenseetde
l'lntérieurpour lesempêcherde

selonleschi1Jres officiels."Cet-
te recrudescence de laviolen-
ce s'explique par l'annonce
prochaine du résultat des élec-
tions prévues d'ici à quatre
jours. Elle vise à radicaliser
encore les partis chiites pour
èmpêcher toute formation

d'ungouvemement national
avec laminorité sunnite, com-
me le voudraient les Etats-
Unis. Le contexte s'yprêtedé-
jà: les partis,,~unnit~ ayant
participé au scrutin du 15dé-
cembre anten effet remis en
cause les résultat;sJaisantétat
de fraudes massives de la part
des formations religieuses
chiites. D'où un climat de ten-

sions intercommunautaires
exacerbées, comme le mon-
trentlesaccusationslancées
hier par l~semblée suprême
de la révolution islamique en
Irak (Asrii, formation islamis-
te pro-iranienne) dans un
communiqué. Pour ce mou-
vement, que dirige AbdelAziz
Hakim, tête de liste des chiites
radicaux qui sont donnés

grands gagnants du
scrutin, ces atten-
tats «sont interve-

La journée d'hier est la pius sanglante
qu'ait connue l'Irak depuis
le 14septembre où 140personnes
avaient péri dans une série d'attaques.

~~ 6 JANVI,ER 2006

Plus de 140 tués en deux jours, avant les négociations pour
la formation du gouvernement.

Terreur antichiite en Irak
l'automne, l'orga-
nisation d'Abou
Moussab al-Zar-
qaoui, la branche
d~-Qaeda en
Irak, avait juré de
livrerune «guerre

totale» contre les chiites. A
quelques jours du résultat dé-
finitif des élections législa-
tives, cette mouvance ou l'un
de ses avatars amis sa menace
à exécution en organisant une
véritable campagne de ter-
reur. Hier, a~ moins 44 per-
sonnes ont été tuées et
85autres blessées danslaseu-
le ville sainte de Kerbela (à
no km au sud de Bagdad), où
un kamikaze a fait sauter ses
explosifs au milieu des pèle-
rins près du mausolée de
l'imam Hussein. La veille, un
au.treattentat-suicide avaitvi-
sé le cimetièred!,! MQqdadiya
(norddeJBagdad),où37 autres
!personnes avaient trouvé la
mOJt1:. Elles"étaient venues à

l'enterrement du garde du
corps d'une personnalité chii-
te tué dans un attentat. Paral-
lèlement, les attaques ont
continué à prendre pour cible
les sunnites qui cherchent à
collaborer avec l'actuel pou-
voir. Ainsi, dans laville sunni-
te RamadÏ (à no km à l'ouest
de Bagdad), un autre kamika-
ze s'est fait exploser hier de.
vantuncentrederecrutement
en présence d'un millier de
candidats âgés de 20 à 35 ans.
Onoompte cette fois 67morts
et 105 blessés. Il faut encore
ajouter d'autres attentats,
dont trois voitures piégées à
Bagdad et l'explosion d'une
bombe artisanale qui a tué
cinq soldats américains au
passage de leur patrouille, au
sud de Kerbela.
Fraudes massives. n s'agit de la
jouméela plus sanglante qu'ait
connue l'Irakdep~le 14sep-
tembre où 140personnes
avaient péri dans une série
d'attaques. En moyenne,
20 Irakiens, dont onze civils,
meurent chaque jour en Irak,
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• Refinery closed after attack

Richard A. Oppel Jr. reported from
Baghdad for this article, and John O'Neil
reported from New York.

An official in the Iraqi Interior Min-
istry said that witnesses reported two
separate blasts in Ramadi just before 11
a.m. A firefighter who took part in the
rescue efforts said that he personally
helped to load 40 bodies into trucks for
removal

The American military statement said
that the applicants were responding to a
four-day recruiting drive in Ramadi for a
new Iraqi police contingent being cre-
ated for Anbar Province, an area in the
western part of the country that has been
at the heart of the insurgency. The first
three days of the drive produced 600
qualified candidates, the statement said.

Incidents of violence were reported
across Iraq, according to news services.
Reuters reported that two more U.S. sol-
diers and two civilians were killed by a
roadside bomb in Najaf. The report was
not confirmed by the U.S. military.

Reuters also reported that: A major
gas pipeline near the northern city of
Kirkuk was seriously damaged in at-
tacks Wednesday night and Thursday
morning; the head of criminal intelli-
gence in Diyala Province east of Bagh-
dad was wounded in an ambush; and
two people were killed by three car
bombs in central Baghdad.

The most lethal attack on Wednesday,
hit a frequent target - a funeral packed
with Shiite mourners - killing more
than 30 people and wounding 36 during
a two-stage bombing of a mourning pro-
cession in Miqdadiya, 60 miles north-
east of the capital.

A spokesman for the Iraqi police in
Karbala said that a suicide bomber had
been arrested there on Wednesday be-
fore he could detonate his device. The
arrested man said that four other sui-
cide bombers had entered the city.

The New York TImes

Iraq's largest oil refinery closed
again Thursday, a day after insurgents
ambushed a convoy of tanker trucks
carrying gas from the facility, The Asso-
ciated Press reported from Baghdad.

Dow Jones Newswires quoted an
Iraqi official as saying that pumping to
the Beiji refinery also had been sus-
pended because its reserves were full,
The Associated Press reported. It said
Dow Jones did not identify the official
because he feared militants could kill
him for speaking to the media.

Beiji is located in a restive area 250 ki-
lometers, or 155 miles, north of Bagh-
dad. Iraqi police officials said the am-
bush Wednesday destroyed four
tankers and damaged another 15.

The refinery, which pumps 140,000
barrels a day, closed Dec. 18after insur-
gents threatened to kill drivers trans-
porting oil and blow up their trucks. It
reopened Sunday and drivers again
began carrying fuel after the govern-
ment promised extra protection.

The wave of violence could compli-
cate the negotiations going on between
Shiite, Kurd and Sunni political parties
over the formation of a new govern-
ment. The insurgency is mostly led by
Sunnis, the smallest group of the three,
and U.S. officials have pushed strongly
for the current Shiite-Kurd alliance to
be broadened to include Sunnis.

President Jalal Talabani issued a
statement condemning the recent at-
tacks. "These groups of dark terror will
not succeed through these cowardly
acts in dissuading Iraqis in their bid to
form a government of national unity,"
he said.

Colonel Razzak Taee, the chief of po-
lice in Karbala said the attack took
place about 20 meters outside a shrine

that is one of the Shiite region's holiest
sites at 10:15a.m. in the middle of a large
crowd. The area is packed with vendors'
stalls, he said, and the shrine had a
higher number of visitors than usual.

Taee said the bomber had been was
wearing an explosive belt under cloth-
ing packed with metal balls, and was
also carrying hand grenades, one of
which failed to detonate.

In Ramadi, the target of the attack
was a line of about 1,000 potential re-
cruits waiting to apply for a position in
the Iraqi police force, according to a
statement released by the U.S. military.
The statement gave a lower fatality fig-
ure than the doctor at the hospital, re-
porting 30 deaths.

were wounded in Karbala, south ofBagh-
dad. In Ramadi, 50 people were killed
and 60 were wounded, said Ammar Al-
Rawi from Al-Ramadi Hospital

The killings come on top of attacks.
that left more than 50 people dead on
Wednesday, as violence was escalating
again after a lull around the time of last
month's parliamentary elections.

Shiites in Karbala reacted angrily to
the bombing, the police said, with many
shops closing after the attack.

The arrested man said
that four suicide bombers

had entered the city.

By Richard A. Oppel Jr.
and John O'Neil

BAGHDAD: Two new suicide bomb-
ings rocked Iraq on Thursday, killing at
least 100people in attacks at a shrine in
the Shiite city of Karbala and a police
recruiting station in the Sunni city of
Ramadi.

Also Thursday, five American sol-
diers were killed when their vehicle
struck an improvised explQsive device
while operating in the Baghdad region,
the U.S.military said.

Preliminary reports from Iraqi police
said that 52 people were killed and 64

At least 100 killed
in 2 attacks in Iraq
Violence risks talks on new government

MushtaqM"~i11mediReuters

Residents load victims onto a cart after the suicide bombing in Karbala on Thursday.
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Iraq's Political 'Census'

Finalresults of Iraq's election
for a new, four-year parlia-
ment have yet to be an-
nounced. But it seems as if the
'body will look very much like

the current one. Which means that we're
about to find out üIraq's politicalleaders-
names like Talabani, Barzani and Hakim-
really are as dedicated to democracy as
their brave electorate obviously is.

Early signs are mildly encouraging;
Kurdish and Shiite parties in the current
interim governing coalition have said
they'll share power with the Sunni Arabs
newly elected in -this round of voting.
TItis could help deprive Baathist and Is-
lamist terrorists ofwhatever popular sup-
port they have. And while the Sunnis ini-
tially cried foul at early returns, the
larger of the two main
Sunni factions has
lately struck a more
conciliatory pose.

The election's less
fortunate outcome is
that Iraq has yet to
move even a baby
step beyond identity
politics. Although ev-
eryone expected the
main Shiite, Kurdîsh
and Sunni parties to
do well, many of us Jalal Talabani
had hoped for a
stronger showing by the few pan -sectar-
ian parties. In the end, the sectarians
took nearly 90% of the nationwide vote,
with former interim Prime Minister
Ayad Allawi's party picking up most of
the scraps. The Iraqi columnist Nibras
Kazimi exaggerated only slightly when
he wrote recently in the New York Sun
that "Iraq did not hold an election ...it
held a'census."

?ne factor here was probably security,
WhICh caused some Iraqis who might
have votedßor policy in peaceful times to
vote for ethnic solidarity and protection
this time around. One Muhammed Wat-
tan, for example, told Knight Ridder that
he had intended to vote for Deputy Prime
Minister Ahmed Chalabi's non-sectarian
slate but sWÎféhëd-ms"vOte at the rast
minute. "I felt that we are at
war," said Mr. Wattan, under-
standably traumatized by
continued terror attacks on
his fellow Shiites.

Opponents ofIraq's libera-
tion are spinning the vote as
evidence of Iraq's looming
breakup or incipient Shiite
theocràcy. But both fears

have been àsserted for years
. and haven't been realized

yet. Religious and ethnic par-
ties were always going to playa promi-
nent role in the politics of a Free Iraq, and
the realities of wielding power may well
promote compromise.

The dominant Shiite United Iraqi Alli-
ance (which willlikely take about 130 of
275 seats) in particular has a lot to prove.
Fuel and electricity shortages have been
problems on its current watch, and pris-
oner abuses at the Interior Ministry are
cause for concern. The government's deci-
sion to appoint Mr. Chalabi as acting Oil
Minister last week-despite his poor elec-
toral performance after separating from
the Alliance-is a sign it recognizes the
importance of competence over ideology
in key posts.

DIA leaders also face suspicion of
their close ties to Iran. Our guess is that
most of the Alliance's supporters are
Iraqi nationalists who will not put up
with an overclose relationship to their
powerful neighbor. The fact that rival
clerics Moqtada al-Sadr and Abdul Aziz
al-Hakim and their supporters form an
uneasy coalition to say the least also
makes domination by a monolithic Shi-
ite bloc highly unlikely.

The Kurds, meanwhile, are said to har-
bor separatist ambitions. But their wiser
leaders, such as Iraqi President Jalal Tala-
bani, surely recognize the danger of
breaking away as a landlocked statelet.
Tliät holds ëvënu-=-'or especially if-they

succeed in gaining control
over oil-rich Kirkuk, which
powerful neighbors will
covet. The Kurds are likely
to fare best by retaining ex-
actly the same status they
have now, as a semi-autono-
mous region in federal Iraq.

The. biggest challenge
will be convincing Iraq's
Sunni Arabs that the new
federal arrangement will

. protect, not threaten, their
interests. This should be obvious, since
theyare a minority and Shiites will domi-
nate the central government in Baghdad.
But Sunnis fear losing money from the oil
fields, which will be concentrated in Shi-
ite and Kurdish regions. Here Mr. Chala-
bi's proposed oil trust-which would

'guarantee all Iraqis equal, individual pay-
. ments-could prove a solution.

The U.S.,Britain, the Arab League and
other outside powers will also have to
tread carefully lest they' encourage
Jraq's Sunni parties to become thinly

veiled front groups for terror-like Sinn
Fein in Northern Ireland or the Palestine
Liberation Organization. If these parties
are allowed to believe that thr'eatening
or actually perpetrating violence will
bring foreign pressure to accommodate
Sunni demands, such a temptation will
be irresistible. That's what President Tal-
abani was getting at recently when he
said "we cannot accept those who join
the terrorists at night and stand on our
side in the morning."

On the lessons-learned side, the elec-
tion was final and definitive evidence of
what a mistake it was for U.S.and British
intelligence to bet all their chips on Mr.Al-
lawi as the standard bearer for secular-
ism in Iraq. We warned for a long time
that the ex-Baathist would probably have
a hard time winning the tru~t ofmany Ira-
qis traumatized by Saddam Hussein. The
CIA's role here-and in simultaneously
undermining Mr..Chalabi-is yet another
of its Iraq intelligence failures.

Another lesson is that so-called "pro-
portional representation"-in which vot-
ers choose lists of candidates, not individ-
ual representatives-is an inferior form
of democracy that exacerbates exactly
the sort of sectarian divisions that
threaten Iraq. The proportionallist was a
United Nations preference backed by
rormer Iraqi regent L.Paul Bremer, and it
now looks to have been a mistake.
/ Onbalance, however, there are far more
reasons for hope than despair in Iraq. A
year ago few would have believed that the
country would have held three successful
votes and completed its transition to a le-
gitimate and increasingly autonomous
government. Washington's political role
now is largely to stand back and let Iraqi
leaders arrive at their own solutions,
which will be the only durable kind.

Once a new government is formed,
President Bush can make a long overdue
visit to address the Iraqi parliament. Ira-
qis will want reassurance of continued
American support and a chance to offer
the thanks their liberator deserves.

THE WALL STREET JOURNAL.
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parce qu'un autre quidam aura assuré le
président du contraire». Influençable aus-
si, si l'on en croit M. Khaddam, qui racon-
te comment, dès 1999, lorsque feu son
père lui avait confié le dossier du Liban,

Bachar Al-Assad avait été littéralement
drc::ssécon~e ~c Rariri par un groupe
~eJeu~es ~banals de son âge, à l'instiga-
tlon d offiCIersdes services de renseigne-
ment de l'armée de leur pays et du prési-
dent libanais, Emile Lahoud.

Plus sérieusement, M. Khaddam deve-
nu un paria dans son pays pour av~ir osé
c~tiqu~r publiquement le pouvoir, est
determme à «œuvrer à la chute du régi-
me » dont « lespolitiques erronées» à l'in-
térieur.et avecl'étranger « infligent au peu-
ple synen de grandes souffrances, étouffent
les ~i~ertéset interdisent toute participation
p,0lztzque, alors que la crise économique est
etouffante et que lespressions extérieures sus-
citent de vives inquiétudes ». Ses biens en
Syrie ainsi que ceux de ses enfants vien-
nent d'être saisis, et il dit savoir que « la
décision a été prise de [le] tuer », avant
même les critiques publiques qu'il a faites
au régime. Mais il affirme n'en avoir cure
et qu'il fallait une« décision courageuse ».
Il est convaincu que « leprocessus de chan-
gement va se déclencher». nest « hostile à
un coup d'Etat militaire, et à l'ingérence de
l'armée dans la politique ». « La Syrie en a
suffisamment pâti, dit-il. C'est lepeuple qui
do~tconduire le changement. Ce n'est pas la
VOlela plus facile, mais c'est la plus sûre et
une meilleure garantie pour l'avenir. »

Abdel Halim Khaddam
veut « œuvrer à la chute
du régime» syrien
JL'ex-vice-président, réfugié
à Paris, s'attaque au président
syrien Bachar Al-Assad,
~'accusant d'être influençable,
nmpulsif, et de défendre
un système de corruption

Cinq jours après que la commission
d'enquête internationale a demandé
à l'auditionner à propos de l'assassi-

nat de l'ancien premier ministre libanais
~c Hariri, l'ancien vice-président
synenAbdel Halim Khaddam a été enten-
du, vendredi 6 janvier à Paris, pendant
deux heures, par Detlev Mehlis. Le juge
allemand continue d'assumer la présiden-
ce de la commission jusqu'à la nomina-
tion officielle - prévue le 11janvier - de
son successeur, le juge belge Serge Bram-
mertz. M. Khaddam refuse de faire la
mo~dre confidence. Dans son hôtel parti-
culIer du 16' arrondissement, il affiche
né~oin~ la .sérénité d'un homme qui
estlme aVOITfalt son devoir.

La commission veut également enten-
dre le chef de l'Etat syrien, Bachar
Al-Assad. Si ce dernier « accepte, ironise
l'ancien vice-président, il faudra que les
enquêteurs se fassent accompagner par un
expert psychologue. Bachar Al-Assad est un
impulsif, un nerveux et un grand peureux. Il
suffit que ledernier venu lui rapporte qu'un-
tel a médit de lui pour que ce dernier se
~etro~v~ i';lm~iatement en prison, quitte à
etre lzbere trOISou quatre jours plus tard,

IDoo
N

Fautes présidentielles
Est-ce l'âge et/ou son entrée dans l'op-

position « extérieure au régime» ou enco-
re le rôle qu'il veut visiblement se donner
de sauveur de la Syrie'?Abdel Ralim Khad-
dam a en tout cas changé. Le dirigeant
sévère, au regard bleu d)lcier, glacial et
glaçant, est aujourd'hui un homme affa-
ble, disponible, qui assure que « depuis des
années, en particulier depuis l'aœession à la
présidence de Bachar Al-Assad [en
juillet 2000], il est porteur'de vues différen-
tes des vues officielles ». Il affirme aussi ne
pas être seul, que d'autres que lui en Syrie
«se manifesteront en temps opportun », le
temps que «certaines dispositions soient
complétées et grâce au cadeau que le régi-
me » offre aux partisans du changement
«par l'effet accumulé de ses erreurs ».

Lui-même a des «contacts» et des
« amis» dans son pays, où une « coopéra-
tion s'est instaurée avec différents cou-
rants », hommes politiques et dirigeants
« de l'intérieur et de l'extérieur du parti »
Baas au pouvoir. «Un processus est en
cours, affirme-t-il, pour les réunir autour
d'un programme dont l'objectif est de bâtir
un système démocratique, qui autorise les
libertés publiques, abroge la loi sur l'Etat
d'urgence [en vigueur depuis 1963], trou-
vedes solutions à la crise économique etper-
mette à la Syrie de recouvrer sa place sur les
plans arabe et international. »

M. Khaddam admet que, sous la prési-
dence d'Rafez Al-Assad, dont il était l'un
des plus proches compagnons le régime
ne s'illustrait pas par son ouve~re et son
respect des libertés. Mais il s'en distancie
en faisant valoir que, en tant que ministre
des affaires étrangères puis vice-prési-
~ent, il ne s'occupait que de politique exté-
neure. Ce qui ne l'a jamais empêché de
dire sa différence, comme en attestent
selon lui, dès 1971,les procès-verbaux de~
réunions des instances dirigeantes du
parti et de l'Etat, et en 2002 dans un
ouvrage, Le Système arabe contemporain.

« Les choses sont devenues plus évidentes
pour moi après la chute de l'Union soviéti-

T~~ que, ~ndique-t-i~'f'ai .dit alors. que la Syrie
~ ~ev~z.t changer l azguzllage d'une politique

z'!teneure pratiquée à l'ombre de nos rela-
tions. av~,~ f~Ys qui nous apportait son
SOUtl~~a ~znteneur et sur leplan internatio-;; *" nal.] etazs un opposant de l'intérieur. »

" : M. Khaddam est plus mal à l'aise lors-
qu'~n lui ~emande pourquoi il ne s'est
pas msurge contre la répression qui s'est
abattue sur les Frères musulmans en
1?8~ et qui a fait entre 10 000 et 15 000
VIctImes dans la ville de Rama. «Un
'!uart de siècle est passé sur cette affaire, et
Je fréfère n~pas en parler pour ne pas rou-
vnr des plazes à un moment où nous avons
beso~n.de ~'unité nationale qui requiert la
pamczpatlon. de tous les citoyens, Frères
musulmans znclus », fait-il valoir. Il fait
tout de même remarquer que les Frères
musulmans «furent les premiers à tuer»

• • • A' • <;\~, -descadetsalaouitesdeIAcadémiemili-

Arods~~ahmKha~dam. ICU da~s ~o~ h~t!1 particulier à Paris, affirme que le président syrien Bachar Ai-Assad a sacrifié la politique
dieSOIl'D JPlallfS alA iJban aQ,JJPIm~lt ci « mterets véreux de membres de sa famille ». PATRICK ARTINIAN/CONTACT PRESS IMAGES POUR « LE MONDE»
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For veteran U.S. troops,
a new challenge in Iraq
More comfort, but few clear victories

16

taire d'Alep en 1979 -,'tout en admettant
q~e « la ~épression officielle fut totalement
démesuree ».

Ce qui a amené ce vieux routier des cer-
cles officiels à entrer en dissidence, à
annoncer, en juin 2005, au 10' congrès
du Baas, sa démission de ses fonctions au
sein de l'Etat et deJa direction du parti,

By Thanassis Cambanis

KIRKUK, Iraq: Captain John
McLaughlin's company of U.S. combat
veterans has returned to Iraq. His para-
troopers have brought far fewer illu-
sions this time around, exchanging un-
alloyed enthusiasm for the war in Iraq
in the spring of 2003 for a mix of prof es-
sionalisni, resignation and cynicism.

The enlisted men from the 100stAir-
borne Division now know much more
about the country, confidently factor-
ing in competing ethnic agendas as they
navigate the claims of Kurds, Sunni
Arabs, Shiites and Turkmens.

Most dismiss the debate over the
merits of the war as irrelevant, many of
them saying they fight out of loyalty to
the U.S. Army even if they think its mis-
sion in Iraq is unrealistic. Most profess
no love for Iraq or its people.

When these paratroopers returned to
Iraq in October, the theater ofbattle was
barely recognizable to them.

In April2003, the 2nd Battalion of the
division's 327th Infantry Regiment
fought its way through the nastiest com-
bat of the Iraq invasion, leaping out of
helicopters to fight Saddam Hussein
loyalists in Najaf and in Mosul, where
the paratroopers eventually established
a base and stayed until February 2004.

The division suffered 59 deaths that
year. Its members returned to their post
at Fort Campbell, Kentucky, for a year
and a halfbefore returning to Iraq.

But 2003 seems like ages ago to the
young veterans. The battalion that ar-
rived in Kirkuk - about two-thirds of
them veterans of Iraq or Mghanistan -
found a forward operating base, or FOB,
so cushy that commanders worried that
the soldiers would go soft, forgetting
they are stationed in a war zone.

Instead of sleeping on the floors of
gutted warehouses, eating military ra-
tions and burning their own sewage iIi
trenches behind their quarters, the sol-
diers now benefit from the infrastruc-
ture of a long occupation.

FOB Warrior, as it is called, has facil-
ities like hot showers, a swimming pool
and a beauty parIor that gives massages.
There is a Burger King restaurant and a
24-hour coffee shop, where soldiers line
up for lattes and brownies in the middle
of the nildtt.

c'est « la désespérance de voir le pays se
réformer en dépit de tous les efforts, des étu-
des et des dossiers» plaidant en ce sens
qu'il a lui-même présentés au président
syrien. C'est aussi une accumulation de
fautes présidentielles, tant dans les rela-
tions avec la France qu'avec le Liban, où
Bachar Al-Assad a, selon lui, sacrifié l'in-

The permanence of facilities at the I

Kirkuk base also hints of a mission
without end.

The surrounding city is still a deadly
place - less lethal than Falluja, but
more so than the Shiite south. On this
tour, 26 soldiers from the 100sthad been
killed by mid-December.

Mter the 2003 invasion, U.S. troops
had clear marching orders: Catch Sad-
dam and his lieutenants and stabilize
Iraq. During the first few months, crim-
inal gangs posed the greatest law-and-
order challenge, not insurgents.

Some returning soldiers said that
while they once believed they could
quickly train the Iraqi police to replace
U.S. troops, they have now set their
sights much lower, hoping perhaps to
set a decent example for police officers
and soldiers they train but do not en-
tirely trust.

"Regardless of whether this is the
great march of democracy or protecting
the shores of America, whether I bought
into that or not, it doesn't matter,"

McLaughlin said. "My obligation as a
soldier, as an officer, as a leader is to do
the mission to the best of my ability.
That's the only saving grace out of the
whole thing."

During a four-day visit to the base,
soldiers and their commanders said
they see the Iraq mission as less ambi-

. tious, less achievable and more stressful
, than they did almost three years ago.

The soldiers still work at battle
rhythm, always on call and with no days
off. And while still dangerous, their
daily routine involves patrolling be-

'We - you, me, police -
we're all here

to secure everybody
within the city.'

tween the Kirkuk police stations and
army bases, investigating assassinations
and bomb attacks against Iraqis and, of-
ten, investigating the very lraqi security
forces they are trying to train.

Everywhere he looks, McLaughlin

--
ton arabe dit "vous goûterez à la saveur de
vos actes", Dieu fait aujourd'hui goflter à
Sharon ce qu'il a fait subir à des milliers de
gens innocents. » YehyaAgami est un
ancien général égyptien, occupant actuel-
lement un poste sécuritaire à Charm

sees ambiguity. As he and his troops see
it, most Iraqis do not like the Americans
and tolerate their presence only when
U.S. interests coincide with their own.

In that sea of doubt, there are a few
safe harbors. For McLaughlin's unit,
one safe harbor to protest is the putrid
settlement they call the Gypsy Camp,
an abandoned factory inhabited by
squatters and prostitutes.

All of the major ethnic groups in
Kirkuk - Kurds, Arabs and Turkmens
- share contempt for the gypsies. To
Mclaughlin, the gypsies represent the
most blameless victims of the complex
conflict in Iraq and their mistreatment
at the hands of the Iraqi security forces
trained by Americans reflects the
greatest pitfall of the new U.S. Army
mission: that the Iraqi authorities might
abuse their growing powers.

Many of the Iraqi soldiers and police
officers whom McLaughlin trains vio-
late the ban on visiting the brothel. In
mid-December, Iraqi soldiers were ac-
cused of beating several of the women
and burning the tents the squatters had
pitched behind the half-finished shell
of a building.

"We - you, me, police - we're all
here to secure everybody within the city,
and that includes the gypsies," McLaugh-
lin thundered at a young Iraqi lieutenant
during a visit to the camp. "By going
down there and slapping thf'm ~round.
burning down their tent. it make. you
look no better than a criminaL"

The raid on the camp exemplifies the
new mission for the U.S. military in
Iraq: The top priority is no longer to kill
insurgents and search neighborhoods.
Now, U.S. troops are supposed to pour
their energy into training Iraqi forces to
do that job.

In a war without any benchmarks
coming up, First Sergeant Jason Larson
said, commanders have to constantly
refine their message to soldiers, billing
small turning points like the improve-
ment of an Iraqi battalion as major vic-
tories. "For us, the challenge will be to
keep everyone focused," Larson said.

The Boston Globe

J{tralf~' Q!ribunr.
January 9, 2006
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sécurité de tous », a-t-il poursuivi.
Ces derniers jours, les membres

permanents du Conseil de sécurité
de l'ONU n'ont pas ménagé leurs
efforts pour dissuader l'Iran de pas-
ser à l'acte. Les Cinq (Chine, États-
Unis, France, Grande-Bretagne,
Russie) ont fait parvenir chacun
des messages aux autorités ira-
niennes, les enjoignant à ne pas
rouvrir le centre de Natanz et à re-
nouer le dialogue diplomatique. La
surdité de Téhéran pourrait
conduire à un transfert du dossier
par l'AlEA à New York, en vue
d'éventuelles sanctions contre
Téhéran. Une perspective qui, en
se rapprochant inexorablement,
embarrasse au plus haut point les
Occidentaux et explique la vigueur
de leurs mises en demeure.

AlAIN lBARlLUlEl'

;;i; d ~~_~~:::::J

ment pacifiques ».

Jacques Chirac , lors de ses vœux au corps lI1p!omliltiIlllUllI1!,Il.estlmé que Téhénm

commettait une erreur en renonçant à ses engagements I1!nmatière nucléaire.

LE FIGARO mercredi 11janvier 2006

Surdité de 11'~h~II."m
A Paris, Jacques Chirac a pro-

fité de la traditionnelle cérémonie
de vœux au corps diplomatique
pour mettre en garde le régime ira-
nien contre le non-respect de ses
engagements en matière nu-
cléaire, adressant également son
propos à la Corée du Nord. Ces
deux pays « commettraient une
grave erreur en ne saisissant Pas. la
main que nous leur tendons », a
déchiré le chef de l'État devant les
ambassadeurs en poste à Paris.

« Chacun reconnaît à l'Iran ou à la
Corée du Nord le droit à l'usage pa-
cifique de l'énergie nucléaire. Mais
la communauté internationale
doit faire impérativement respecter
les engagements consentis pour la

••

centre de Natanz mais aussi de
deux autres sites qui lui sont liés.
Cela montre « le dédain de l'Iran
pour les inquiétudes de la commu-
nauté internationale (au sujet de
son programme nucléaire) et son
rejet de la voie diplomatique », a dé-
claré au Figaro le représentant
américain auprès de l'AlEA,
Gregory Schulte. Téhéran «fait au-
jourd'hui délibérément un pas sup-
plémentaire vers la reprise de l'enri-
chissement d'uranium, un procédé
qui, on le sait, permet de créer la
bombe », a-t-il ajouté.

Ce défi a soulevé une vague de
condamnations dans les capitales
occidentales, notamment à
Washington. La Maison-Blanche a
mis en garde l'Iran contre les
risques d'une « grave escalade ».
« Tou!e reprise de l'enrichissement
ou des activités de conversion
constituerait une nouvelle violation
de la part de l'Iran de ses accords
avec les Européens », a dit le porte-
parole de la présidence américaine.
Il a rappelé l'engagement pris par
Téhéran en novembre 2003 (avec le
Royaume- Uni, la France et
l'Allemagne) de suspendre son pro-
gramme nucléaire. L'un des signa-
taires de ~et a_c~or~,le !llin!~t.!:..eÈrt-_

tannique des Affaires étrangères
Jack Straw, s'est déclaré «profondé-
ment inquiet» du pas franchi par
l'Iran en estimant que celui-ci
n'avait « aucune bonne raison» de
le faire" si ses intentions sont réelle-

MOYEN-ORIENT
La réouverture par la
République islamique, hier,
du centre de recherche
atomique de Natanz,
rapproche la perspective
d'une saisine du Conseil
de sécurité.

mettent
en garde l'Iran

lA TENSION est montée d'un cran
hier après la décision de Téhéran
de rouvrir l'un de ses centres de re-
cherche nucléaire, à Natanz dans le
centre du pays. L'Agence interna-
tionale de l'énergie atomique
(AlEA) a confirmé la levée; sous la
supervision de ses inspecteurs, des
scellés de ce centre, prévu pour des
activités nucléaires ultrasensibles.
Les Iraniens en avaient suspendu le
fonctionnement depuis oc-
tobre 2003. Téhéran avait indiqué il
y a une semaine sa volonté de re-
prendre ses recherches à compter
du 9 janvier.

Quoique menées théorique-
ment « dans des buts pacifiques» et
ne constituant pas, à, proprement
parler, de l'enrichissement de l'ura-
nium, ces recherches alimentent le
soupçon sur les intentions de
Téhéran qui, selon les Occidentaux
et l'AlEA, pourrait vouloir relancer
son processus de prolifération.
Exprimant sa « profonde inquié-
tude », le directeur général de
l'AlEA, Mohammed ElBaradei a
précisé que l'Iran était en train de
retirer les scellés non seulement du

Nucléaire
Bush et Chirac

Le complexe nucléaire de Natanz : un site officiellement cc pêl!cDfD~l\Jl@Il
Situé à 250 km au sud de Téhé-
ran, le complexe atomique de Na-
tanz abrite à la fois un centre d'as-
semblage de centrifugeuses, une
usine pilote d'enrichissement de
l'uranium, et .cne autre, plus gran-
de, en cours de construction. De
quoi passer sans peine de la pha-
se de recherche à la phase de la
production industrielle, à condition
de se débarrasser des équipe-

ments de surveillance de l'AlEA,
toujours en place: des caméras
placées aux endroits-clés trans.
mettent des images toutes les
trente secondes.
Natanz est dans le collimateur des
inspecteurs de l'AlEA depuis le dé-
but de leur travail de vérification, en
février 2003. Lorsqu'ils parvinrent à
pénétrer dans les installations fraf-
chement repeintes, ils découvri-

rent, stupéfaits, d'immenses pièces
souterraines vides, capables d'abri-
ter des milliers de centrifugeuses.
Un total de 164 montées en cas-
cade, sont opérationnelles. Les
autres, si elles existent, restent in-
trouvables.
Encore faut-il disposer de suffi-
samment de matière première
pour pouvoir assembler des têtes
nucléaires. Depuis le 8 août, c'est

chose faite : l'Iran, dont le sous-sol
regorge de minerai d'uranium
(. yellow cake .), a relancé la pha-
se préalable à l'enrichissement, la '
conversion d'uranium. Plus de
50 tonnes d'uranium gazeux (UF6)
n'attendent plus que d'être enri-
chies « à des fins de recherche ».

Il y a là largement de quoi produire
plusieurs armes nucléaires.

Maurin Picard (à Vienne)
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Pourquoi ilest urgent de répondre
au défi iranien

Par
Pierre LeUouche *

« Au train où vont
les choses, l'Iran

d'Ahmadinejad aura
la bombe d'ici un an

ou deux, tout
au plus»

arabe, y compris dans les Etats
modérés amis de l'Occident, ne
s'est élevé pour dénoncer cet ap-
pel au génocide des Juifs. Mieux,
il s'est même trouvé quelques
thuriféraires de la foi islamique
pour se féliciter de la force de
conviction du président iranien.
Deuxième question: si le monde
arabo-musulman ne réagit pas,
que fait l'Occident et surtout
que fait l'Europe, qui a vu naître
la folie hitlérienne et sa conclu-
sion: la Shoah. Réponse: les dé-
mocraties occidentales
« condamnent» et « s'indignent»
de propos « scandaleux» et na-
turellement « inacceptables »...
mais au-delà des mots, elles ne
font rien.

L'inexistence de l'Europe sur
un sujet aussi fondamental n'a
d'égale que son échec, a~jour-

d'hui patent, dans le bras de fer
qui oppose l'Iran et la Commu-
nauté internationale sur ses am-
bitions nucléaires. Il est clair au-
jourd'hui que les négociations
conduites par les trois Européens
avec l'Iran ont fait long feu. Des
solutions de compromis raison-
nables avaient pourtant été pro-
posées, en vain, aux Iraniens.
Ceux-ci viennent d'annoncer, il y
a deux jours, la reprise de leurs
activités de recherche et d'enri-
chissement.

• Député et conseiller de Paris,
président de l'Assemblée parlemen-
taire de l'Otan.
Cette tribune est cos ignée par les
députés UMP Alfred Almont,
Richard Dell'Agnola, Bernard
Depierre, Claude Goasguen, Arlette
Grosskost, Jean- Yves Hugon, Jean-
Marc Lefranc, Pierre Lellouche,
Lionnel Luca, Richard Mallié, Pierre
Micaux, Marc Reymann, Jean-Marc
Roubaud et Philippe Vitel.

12 janvier 2006

LE FIGARO

mages collatéraux du débat sur
les armes de destruction massive
en Irak - alors que l'intervention
de la coalition aurait très bien pu
être justifiée, à mon sens, par la
seule nécessité d'écarter un dic-
tateur particulièrement sangui-
naire - aura été d'affaiblir dura-
blement toute capacité de
mobilisation des opinions pu-
bliques occidentales sur les ques-
tions de prolifération, qui sont
aujourd'hui pourtant le danger le
plus pressant. Ahmadinejad le
sait: aussi pousse-t-il ses feux. A
nous de savoir relever ce défi,
sans faiblesse. Plus nous atten-
drons, plus le coO.tsera élevé.

bombe d'ici un an ou deux, tout
au plus. Les équilibres régionaux
s'en trouveront bouleversés.
Outre Israël, les pays arabes mo-
dérés, mais aussi la Turquie, qui
est notre alliée au sein de l'Otan,
risquent de se voir directement
soumis à son chantage. Nous-
mêmes pourrons a contrario
nous féliciter d'avoir eu la sages-
se de conserver une force de dis-
suasion en cours de modernisa-
tion. Mais compte tenu des liens
étroits entretenus par l'Iran et en

f particulier par les pasdarans
- que M. Ahmadinejad dirigeait
encore récemment - avec plu-
sieurs mouvements terroristes

, djihadistes, dont le Hezbollah, le
pire serait à craindre - c'est-à-di-
re l'emploi de l'arme nucléaire au
cœur de nos villes par une nébu-
leuse d'acteurs terroristes non
étatiques -, alors que le territoire
iranien serait « sanctuarisé ».

On objectera que le président
iranien n'est pas aujourd'hui dé-
tenteur de la totalité du pouvoir
et qu'il demeure soumis en théo-
rie à l'autorité du guide de la ré-
volution Ali Khamenei, sorte de
Hindenburg en turban. Mais
pour combien de temps encore?
On assurera aussi que ses posi-
tions seraient affaiblies par ses
propres outrances et plus encore
par l'alliance réalisée de facto
entre Américains et chiites en
Irak. Cela est peut-être vrai. Mais
la fuite en avant qu'il a déclen-
chée est une sorte de quitte-ou-
double: soit nous laissons Ahma-
dinejad poursuivre sur sa lancée
programmatique, et c'est l'assu-
rance d'un nouveau conflit ma-
jeur au Proche-Orient, dans le-
quel nous risquerions d'être
impliqués; soit il en est empê-
ché, ce qu'il faut évidemment
souhaiter. L'idéal serait qu'il le
soit de l'intérieur, à la faveur d'un
changement de régime en Iran.
On peut malheureusement dou-
ter que les circonstances s'y prê-
tent.

A défaut, il conviendrait,
avant que la situation échappe à
tout contrôle, que le Conseil de
sécurité soit saisi de cette affaire,
en espérant qu'il ne fasse pas une
nouvelle fois la preuve de son in-
capacité à agir. Car il ne faut pas

Au train où vont les choses, se voiler la face: l'un des dom-
l'Iran d'Ahmadinejad aura la

Al'aUbe de la 6"année du
nouveau millénaire,
Adolf Hitler est ressusci-
té. Plus exactement, il

s'est réincarné, après sa mort
dans les ruines de Berlin, sous les
traits d'un obscur terroriste ira-
nien, petit et chétif comme lui,
mais propulsé à la présidence de
la République islamique d'Iran
pour d'interminables répliques
d'un séisme khomeynique qui
n'en finit pas de tuer, vingt-six
ans après. Le président Ahmadi-
nejad a lu le Führer. Au demeu-
rant, Les Protocoles des sages de
Sion, le brulôt antisémite dont on
connaît les ravages, n'ont-il pas
été réédités à Téhéran dès 1985
par l'Organisation pour la propa-
gande islamique afin de servir à
l'édification des masses? La filia-
tion « intellectuelle », si l'on ose
dire, saute aux yeux pour qui

, veut bien comparer le discours
du leader iranien à la version ori-
ginale de Mein Kampf

Mais la différence entre Hitler
et Ahmadinejad est que le pre-
mier a échoué, là où le second est
en train de réussir: accéder à la
bombe atomique. Selon les rap-
ports de l'AlEA et de son direc-
teur, le prix Nobel de la paix Mo-
hammed EIBaradei, l'Iran se
rapproche aujourd'hui dangereu-
sement du « seuil» nucléaire. Et
l'acquisition de l'arme nucléaire,
qui constitue depuis des décen-
nies l'objectif du programme
clandestin iranien, en complète
violation de ses engagements in-
ternationaux, transformerait cet
Etat, qui s'est depuis longtemps
affranchi des règles du monde ci-
vilisé - que l'on songe à la prise
d'otages à l'ambassade américai-
ne de Téhéran en 1979 ou à l'épi-
sode du « diplomate» iranien
Wahid Gordji en 1986, qui n'était
qu'une illustration qe.sa pratique
ordinaire du terrorisme, y com-
pris sur notre sol-, en une mena-
ce autrement plus sérieuse pour
la paix et la sécurité internatio-
nales.

Ainsi parle aujourd'hui le di-
rigeant d'un grand pays musul-
man. Et que dit le reste du mon-
de musulman, un milliard
d'hommes, lesquels ne sont
pour l'essentiel ni chiites, ni
persans? Réponse: rien. Aucun
président, aucun ministre d~s
Affaires étrangères, aucun médla
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Washington cherche la réplique au défi iranien

MIlJlCI1.UIRE
rAdministration Bush voudrait à passer à
l'action contre Téhéran. Mais KoffAnnan
considérait hier que l'AlEA « demeure
clairement aux commandes » sur ce dossier.

Après la décision de Téhéran de reprendre ses re-
cherches nucléaires, les Occidentaux s'efforcent de
trouver la riposte. Leschefs de la diplomatie de la troÏ-
beUllll'Opéenne- France, Allemagne, Grande-Bretagne
- se réWJ.issentaujourd'hui à Berlln et pourraient dé-
CJi«lleIt'«liesaisill'le Conseil de sécurité de l'ONU.

De notre correspondant à Washington

rlRAN n'est pas l'Irak. Trois ans après le cavalier seul
de l'Administration Bush contre Saddam Hussein, la
démarche américaine face à l'Iran en offre presque le
négatif: diplomatie, approche graduelle, recherche du
consensus sont les maîtres mots à Washington. Un
seul reste toutefois valable dans les deux cas: action.

Les autorités américaines ont réagi avec fermeté à
la reprise du programme d'enrichissement nucléaire
iranien, " une grave escalade », pour le porte-parole du
département d'État, Sean McCormack. "La commu-
nauté internationale a clairement indiqué à l'Iran que
son comportement est inacceptable », a-t-il dit. Et
d'ajouter: " Il est plus probable que jamais que nous
nous dirigeons vers le Conseil de sécurité sur cette ques-
tion ». Pour la Maison-Blanche, l'ONU a toujours été le
point d'arrivée prévisible de la crise, prélude à l'impo-
sition de sanctions internationales. Mais la nuance ré-
side dans les méandres qu'elle est prête à suivre pour y
arriver.

Après avoir soutenu les négociations menées par
l'Allemagne, la France et la Grande-Bretagne (UE3) et
approuvé une offre russe de sous-traitance de l'ura-
nium iranien, la diplomatie américaine est encore prê-
te se montrer patiente pour obtenir l'appui d'une large
coalition. Son premier objectif est d'envoyer un messa-
ge unifié à Téhéran, lors de la prochaine réunion de
l'Agence internationale à l'énergie atomique (AlEA),
début février à Vienne. " Nous avons les voix néces-
saires» pour un transfert du dossier au Conseil de sé-
curité, a assuré la secrétaire d'État, Condoleezza Rice,
vendredi dernier. N ~consensus euro-américain est très
fort. D'autres sy joignent. Ce n'est pas de l'intimidation,
c'est de la diplomatie. »

Pour apaiser ceux qui redoutent de signer un
chèque en blanc à Bush, le transfert à l'ONU pourrait
ne déboucher dans un premier temps que sur une
déclaration politique condamnant l'attitude iranien-
ne. Pour passer à des sanctions, Washington et ses al-
liés doivent convaincre la Chine et la Russie, déten-

trices d'un droit de veto et liées à Téhéran par des
intérêts stratégiques: Pékin importe 12 % de son pé-
trole d'Iran, et Moscou - qui fait des affaires lucra-
tives avec le régime des mollahs en matière d'arme-
ments et de nucléaire civil - redoute une
déstabilisation dans le Caucase et en Asie centrale.
Le récent durcissement de ton des deux capitales à
l'égard des provocations iraniennes ne garantit pas
leur soutien à l'ONU.

La voie diplomatique recèle donc des incertitudes
pour Washington. Auxyeux des" durs» de l'Adminis-
tration et des groupes de pression conservateurs, elle
n'a pas fait la preuve de son efficacité. ridée européen-
ne "de lafermeté est apparemment de prier les Iraniens
à déjeuner », raillait hier l'éditorial du Wall Street]our-
nal en s'élevant contre" un consensus inepte ». Charles
Krauthammer, chroniqueur néoconservateur, accuse
Téhéran de " s'armer pour l'Apocalypse ». rAipac, le
lobby pro-israélien aux États-Unis, a fait circuler au
Congrès une rare critique de George Bush, lui repro-
chant sa " politique dangereuse et inappropriée » à
l'égard de l'Iran, qui aurait pour effet de "faciliter sa
quête de l'arme nucléaire ».

« Sanctions multinationales»
Sous pression, Washington passe donc en revue

ses options. Le renvoi il y a deux ans de la Corée du
Nord devant le Conseil de sécurité de l'ONU n'avait
été suivi d'aucune action concrète. Lui préférant la
formule des" coalitions de volontaires », le chef de la
majorité républicaine au Sénat, Bill Frist, a récem-
ment préconisé l'enrôlement des alliés (en particu-
lier européens) dans un programme de " sanctions
multinationales ", commençant par un embargo sur
les technologies à usage nucléaire et menant pro-
gressivement à l'isolement déjà pratiqué par les
États-Unis. Le département d'État maintient l'Iran
sur sa liste des États terroristes, bannissant tout
commerce sensible avec le régime et sanctionnant
les entreprises qui s'y livrent.

" A moins d'agir vite, nous allons nous retrouver
avec une crise nucléaire sur les bras ", insiste BillFrist.
roption militaire reste sur la table mais, cette fois-ci,
elle apparaît vraiment comme le dernier recours.
Des frappes aériennes contre une douzaine de sites
enterrés au milieu de zones habitées exigeraient des
semaines de bombardements. L'effet de domino
dans tout le Moyen-Orient est garanti, quoique diffi-
cile à calculer. Quant à la tentation israélienne d'y re-
courir, elle causerait sans doute encore plus de pro-
blèmes à Washington.

PHILIPPE GÉliE
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An incendiary threat in Iraq

Iraq'smost powerful Shiite politi-
cian has just dealt a huge blow to
American-backed efforts to
avoid civil war through the cre-

ation of a new, nationally inclusive
constitutional order. That leader, Ab-
dul Aziz al-Hakim, leader of the Su-
preme Council for Islamic Revolu-
tion in Iraq, has turned his back on
the crucial pledge, made before last
October's constitutional referendum,
that the new charter would be open
to substantial amendment by the
newly elected parliament. Instead,
al-Hakim, who runs the dominant
fundamentalist party, which has
close ties to Iran, now says no broad
changes should be made. In particu-
lar, he defends the current provisions
allowing substantial autonomy for
the oil-rich Shiite southeast.

The vote count from last month's
parliamentary election is not yet
complete. But it is already certain that
the Shiite religious alliance, in which
al-Hakim is the most important lead-

er, will hold enough seats to block any
constitutional changes it doesn't like.
The only recourse is to persuade him
to respect that earlier pledge.

Al-Hakim's latest position is a pre-
scription for a national breakup and
an endless civil war. It is also a pro-
vocative challenge to Washington,
which helped broker the original
promise of significant constitutional
changes. On the basis of that promise,
Sunni voters turned out in large num-
bers, both for the constitutional ref-
erendum and for last month's parlia-
mentary vote. Drawing Sunni voters
into democratic politics is essential
for creating the stable, peaceful Iraq
that President George W. Bush has

, declared to be the precondition for
an American military withdrawal.

The most unacceptable defect of
the new constitution for Sunnis is its
provision for radically decentralizing
national political and economic
power by transferring it to Iraq's dis-
parate regions. In a quirk of geology,

most of Iraq's known oil deposits lie
under provinces dominated by Shiites
or Kurds, while the Sunni provinces
of the west and north are resource-
poor and landlocked. Iraq as a whole
is rich enough to support all of its
people relatively comfortably. But a
radically decentralized Iraq would
le~ve the Sunnis impoverished, ag-
gneved and desperate, and would
drive them into the arms of radical
Sunni groups in neighboring lands.

Although Sunnis are a minority in
~ra9' t~ey are an overwhelming ma-
Jonty In the Arab world. An irrecon-
cilable split between Iraq's Shiites
and Sunnis would leave the Shiites
even more dependent' than they are
now on Iran and American troops.
. Constitutional changes are needed
In other areas as well, especially in
regard to women's rights and the
overly broad prohibitions against
former members of Saddam Hus-
sein's Baath Party. But decentraliza-
t~on,is the. most dangerously explo-
Sive issue nght now. Al-Hakim seems
perversely determined to inflame it.

«Pétrole contre nourriture» :
les avertissements de Bercy

ERIC DECOUTY

LE FIGARO
12 janvler 2006

quil n'appartenait pas à leur admi-
nistration de faire respecter le sys-
tème mis en placepar l'ONU ».

cisément ces sociétés aux noms
plus ou moins exotiques qui au-
raient servi aux malversations fi-
nancières. Réfutant toute implica-
tion, Didier Houssin a renvoyé la Dans les prochaines semaines,
responsabilité du choix des socié- le juge Courroye devrait procéder
tés sur le Quai d'Orsay, indiquant ',à l'audition des responsables du
sur procès-verbal « qu'il apparte- ministère des Affaires étrangères.
nait au ministère des Affaires Il semble cependant acquis que le
étrangères d'accorder ou non un Quai d'Orsay n'ait pas été très
agrément ». sourcilleux. Dans un entretien au

Interrogé lui aussi comme té- Figaro (nos éditions du 15 octobre
main, Dominique Maillard, direc- 2005), Hubert Védrine, qui fut mi-
te ur général de l'énergie et des nistre des Affaires étrangères du
matières premières (chargée au gouvernement Jospin entre 1997
ministère de l'Industrie de la mise et 2002, affirmait simplement

avoir été « vigilant» concernant
deux anciens ambassadeurs, Ser-
ge Boidevaix et Jean-Bernard Mé-
rimée, aujourd'hui mis en examen
pour avoir bénéficié des largesses
du régime irakien de Saddam
Hussein.

en œuvre de la politique énergé-
tique), a livré la même analyse.

Mais Dominique Maillard et
Didier Houssin ont fourni au juge
Courroye un autre détail. Ils lui ont
expliqué avoir eu connaissance dès
2001de paiements de .1 surcharges))
par les compagnies agréées. Or ces
« surcharges)) réclamées par le ré-
gime de Saddam Hussein permet-
taient le versement de commis-
sions occultes à des dignitaires
irakiens et à des personnalités, no-
tamment françaises. Les çleux
hauts fonctionnaires ont déclaré au
juge « ne pas avoir alerté les opéra-
teurs sur cette difficulté au motif

Commissions occultes
Didier Houssin a expliqué

avoir donné aux Douanes et au
Quai d'Orsay un « avis favorable
concernant les sociétés historique-
ment présentes sur le marché fran-
çais )),telles que Total mais avoir
Il refusé de se prononcer sur des so-
ciétés inconnues)) de sa direction.
Or, comme le souligne un rapport
du procureur de la République du
28 décembre dernier, ce sont pré-

Didier Houssin a expliqué avoir été
« consulté par l'administration des
Douanes et par le ministère des
Affaires étrangères)) sur les entre-
prises susceptibles d'être agréées
pour Il Pétrole contre nourriture ».

Une résolution adoptée en
1995 aux Nations unies prévoyait
que l'ONU fixe le prix d'achat du
pétrole irakien par les compagnies
occidentales et que l'argent de la
vente était séquestré sur un
compte à NewYorkpour servir ex-
clusivement à l'achat de denrées
et de médicaments. Au préalable,
les compagnies pétrolières de-
vaient se munir d'une autorisation
de leurs autorités nationales pour
acquérir de l'or noir irakien.

JUSTICE
Deux hauts fonctionnaires
de l'Industrie affirment
avoir alerté le Quai d'Orsay
sur certaines sociétés
inconnues candidates au
programme de l'ONU.

DÈS2001,le ministère de l'Industrie
était informé, des fraudes com-
mises dans le cadre du programme
des Nations unies « Pétrole contre
nourriture» conçu pour alléger les
conséquences de l'embargo im-
posé à l'Irak. Après avoir entendu,
en décembre dernier, deux hauts
fonctionnaires de Bercy, le juge
Philippe Courroye cherche à savoir
si l'administration française a cou-
vert des malversations.

Didier Haussin, directeur des
matières premières et des hydro-
carbures puis directeur des res-
sources énergétiques et minérales
(Direm) entre 1998et 2004, a ainsi
livré une version inédite de l'his-
toire. Aujourd'hui patron du Bureau
de recherches géologiques et mi-
nières (BRGM),ilavait au moment
des faits la haute main sur les ques-
tions pétrolières au ministère de
l'Industrie. Devant lejuge Courroye,
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West finds
its options
on Iran
are limited
Tehran has prepared
to deal with sanctions
By Steven R.Weisman

WASHINGTON: In ignoring interna-
tional protests and pressing ahead with
nuclear enrichment activities, Iran has
ended hopes, at least for now, of resolv-
ing the crisis over its alleged nuclear
arms ambitions and has also set in mo-
tion a confrontation with the West, dip-
lomats involved in the process agree.

But based on what European and
American officials were saying and do-
ing Wednesday, one day after Iran
moved to break the internationally
monitored seals on its nuclear facilit-
ies, it was unclear whether a consensus
for sanctions could be formed, or that
Iranian behavior would be changed
even if new pressure were applied.

A year ago, Secretary of State Con-
doleezza Rice declared that "the time

for diplomacy is now"
News when she encouraged
Analysis European allies to negoti-

ate with Iran. But now the
Bush administration is in an awkward
position of having few results from its
negotiating gambit and few alterna-
tives to change Iranian behavior.

"I believe the West has played this
game too late and played into Iranian
hands," said Abbas Milani, director of
Iranian studies at Stanford University.
"At this stage, they are convinced that
the more hard ball they play, the more
the West will collapse."

Milani said that reports of state-
ments by Iranian officials suggest that
Iran has not only been using the last
few years to sign up oil deals with
countries around the world to shield
themselves against sanctions, they also
have been stockpiling food, medicine
and other materials to be able to sur-
vive at least three years of sanctions.

Nevertheless, American and Euro-
pean officials say that two years oftry-
ing to negotiate with Iran, and offering
incentives for Tehran to abandon its
nuclear programs, may not have
ehanged Iranian behavior - but at least
these efforts have brought a measure of
unanimity in the West for applying new
pressure now that talks have failed.

Bush administration officials indi-
cate that they plan to take the next
phase of pressure step by step, perhaps
starting with a referral ofIran's case by
the International Atomic Energy
Agency to the United Nations Security

Council, and then discussing passage of
some sort of condemnation of Iran be-
fore the imposition of sanctions.

Vice President Dick Cheney, in an in-
terview with Fox News, said Wednes- '
day that the United States would seek
adoption of "a resolution that could be
enforced by sanctions were they to fail
to comply with it."

Among the possibilities being dis-
cussed, officials said, were a ban on
travel by Iranian diplomats, restrictions
on commercial contracts or sports con-
tests and other small steps falling short
of what would be the toughest sanction
of all - either a ban on oil purchases or
on the export of refined gasoline to Iran.

One school of thought holds that
symbolic steps might have an impact.

"A lot of what can be done is simply
related to Iran's status in the world,"
said Mitchell Reiss, a policy planning
director at the State Department in the
first Bush term. "The Iranians are very
sensitive to challenges to their own le-
gitimacy, and there are a lot of things
you can do before bringing down the
hammer big time."

But others are less sure of such a
course of action, even within the Bush
administration.

"I've been surprised that so many
people are acting like referral to the Se-
curity Council is some important event
that will bring about change in govern-
ment of Iran," said an administration
official, asking not to be identified. "I
don't buy it."

For the time being, there is no talk of
militaryaction, except hypothetically,
in part because any kind of air strike or
covert attempt to destroy Iran's nuclear
facilities by the United States, Israel or
anyone else would still provoke a
counter-reaction, Western diplomats
agree.

The key to what the United States
does next is still Russia and China.

Russia has been surprisingly tough
on Iran in the last 24 hours, in part be-
cause it was embarrassed that its own.
offer of a joint effort to enrich uranium
on Russian soil, as an alternative to
Iran's activities, was treated dis-
missively by Iran. China is considered
likely to go along with sanctions if Rus-
siadoes.

But Iran has not been complacent in
the last two years while conducting ne-
gotiations with the West. It has signed
oil contracts with Russia, China and
other countries to try to head off the
possibility of the West playing the en-
ergycard.

Various diplomats said that whilè.
Russia has sounded supportive of some
action against Iran, they expect Mos-
cow to try to delay any quick action.
European and American officials are
hoping to agree on Thursday to a meet-
ing of the International Atomic Energy
Agency by the end ofJanuary.

"What we try to do is not the same as
what will happen," said the administra-
tion official. "We can try to get a con-
demnation with preliminary sanctions,
but the Russians and the Chinese are a
problem."

If the Iranians were fearful of eco-

nomic threats, some Europeans sugges-
ted, they might have been better per-
suaded than they have been with some
of the economic threats that were made
over the last six months.

For example, Britain, France and
Germany persuaded the Bush adminis-
tration to let them offer discussions on
trade preferences, and aircraft spare
parts, if Iran agreed to suspend its nu-
clear enrichment activities and agreed
in principle to ending such activities
outright over the long term.

Iran is believed to need the spare
parts desperately. There have been at
least two military plane crashes in the
last month, one of them earlier this
week, in which a large number of top
Revolutionary Guard figures were re-

ported killed.
Last month, more than 100people died

in a crash and Mohammad Khatami,
Iran's former president, accused the
United States of criminal conduct in not
selling new planes and parts to Iran.

"They need us - after all they're
planes are dropping out of the skies,"
said a European diplomat. But he added
that it was too soon to say if Iran would
act on those needs as opposed to its de-
termination that for status and security,
it needs a nuclear weapons program.

The New York TImes

Iran dismisseti
sanction threat
From news reports

TEHRAN: Iran's nuclear program will
not be impeded by any sanctions that
the West may impose, former President
Ali Akbar Hashemi Rafsanjani said
Wednesday as calls mounted for Iran to
be referred to the UN Security Council
for its decision to break the seals at a
uranium enrichment plant Tuesday
and resume nuclear research.

In Iran's first reply to the chorus of
protests by the United States and Euro-
pean nations, Rafsanjani, who heads the
powerful Expediency Council, said he
was "astonished" by the West's attempt
to "bully" Iran.

Warning the West against trying to
curb Iran, he said: "If they cause any
disturbance, they will ultimately regret
it."

Rafsanjani accused the West of try-
ing to limit the progress of the develop-
ingworld.

"Keeping the Third World and the Is-
lamic world several steps behind has
been the West's traditional colonial
policy," he said in remarks broadcast on
state television. (AP. Reuters. AFP)

iirralb~"mribunr
January 12, 2006
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"Les Américains doivent envahir la Syrie
Interrogé par The Washington Post, le leader de la gauche libanaise, le Druze

Walid Joumblatt, appelle les Etats,Unis à intervenir en Syrie pour chasser
Bachar EI,Assad du pouvoir par la force.

Irr
•

D
THE WASHINGTON POST

Washington

ans les films de gang-
sters, on sait que ça va
barder quand un vieux
boss mécontent décide

de changer de camp et de lâcher le
jeune parrain. C'est à peu près ce qui
est en train de se passer en Syrie - et,
dans un Moyen-Orient déjà turbulent,
c'est une bombe à retardement. Le
boss qui, dans le cas présent, a décidé
de retourner sa veste n'est autre que
l'ancien vice-président syrien Abdel
Halim Khaddam. Depuis son exil en
France, il a récemment accordé une
interview fracassante dans laquelle il
dénonce le rôle du régime du président
syrien Bachar El-Assad dans l'assassi-
nat de l'ancien Premier ministre liba-
nais Rafic Hariri, survenu en 2005.

Khaddam a dévoilé des détails
dévastateurs. Il affirme que, après la
mort de Hariri, il est allé voir Assad
pour dénoncer le chef des services de
renseignements syriens au Liban, le
général Rustom Ghazali. "J'ai dit à
Bachar qu'il devrait rappeler immédia-
tement ce criminel [Ghazali] et lui cou-
per la tête pour avoir créé cette situation
au Liban." Ces révélations ont aus-
sitôt fait de Khaddam le témoin clé
dans l'enquête des Nations unies sur
la mort de Hariri, et ont sérieusement
accentué la pression sur Assad et son
régime. Au cinéma, Khaddam se ver-
rait proposer des mesures de sécurité
par les autorités et les caïds sorti-

raient leurs sulfateuses. Dans la réa-
lité, les cho:;es pourraient se passer de
manière assez similaire. Mais cette
guerre entre mafias risque de s'élar-
gir jusqu'à impliquer des armées bien
réelles en Syrie, au Liban, en Israël et
jusqu'au lointain Iran.

Pour comprendre les récents déve-
loppements intervenus en Syrie et au
Liban, j'ai joint au téléphone Walid
Joumblatt, qui est le chef de la com-

munauté druze libanaise et lui-même
une sorte de caïd. Il a qualifié les révé-
lations faites par Khaddam - qu'il défi-
nit comme ''l'un lks principaux archi-
tectes de la politÜiue syrienne depuis trois
décennies" - de "coup très dur" pour
Assad et son principal allié libanais, la
milice chiite du Hezbollah.
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..... L'ire
de Joumblatt
Se sentant menacé
après la longue
sérte d'attantats
au Uban, le leader
druzeWalld
Joumblatt adopte
la stratégie
de l'attaque et tire
à boulets rouges
sur le régime syrien
et ses alliés libanais
et Iraniens.
Dans les colonnes
de L'Orfent-Le Jour,
Il dit "non à un a.œ
qui partirait
de la Méditerranée
pour finir
àTllhéran".
SUr l'avenir du
régime de Damas,
Joumblatt
réaffirme les Idées
développlles dans
The Washington
Post : "Un régime
opprasseur
ne peut être Ilrlncé
que par un appui
extérfeur."

Dessin de Tamer,
Egypt£.

Mais plus Assad se sentira acculé,
prévient Joumblatt, plus la situation
deviendra dangereuse pour le Liban.
"Plus vous ferez pression sur les Syriens,
dit-il, plus ils deviendront agressifs ici
au Liban."

Le chef druze se terre dans sa forte-
resse ancestrale de Moukhtara, dans
les montagnes libanaises du Chouf.
Comme d'autres Libanais que j'ai pu
interroger, il craint une nouvelle agres-
sion violente de la part des Syriens, qui
pourraient êtr.e tentés de raviver les
conflits religieuxau Liban - ce qui per-
mettrait à Assad de gagner du temps
en détournant l'attention du monde de
l'affaire Hariri. Pour Joumblatt, la seule
solution effectiveserait un changement
de régime à Damas, une "solution à la
Milose'lJÜ;" qui amènerait Assad devant
la justice grâce aux Nations unies.

Ce qui rend la situation syro-
libanaise aussi explosive, souligne

Joumblatt, c'est que la Syrie est liée au
nouveau régime radical du président
iranien Ahmadinejad. Pour lui, l'Iran
se sert de son alliance avecAssad et le
Hezbollah dans son combat stratégique
contre Israël et les Etats-Unis. "C'~t
comme si nous défendions les installations
nucléaires iraniennes depuis la frontière

libanaise", dit-il. Joumblatt espère que
les Etats-Unis continueront à soutenir
la révolte des Libanais. "Si Bush consi-
dère le Liban comme l'une de ses plus
grandes réussites, l'heure est venue lk le
protéger", souligne-t-il. Interrogé sur ce
qu'il attend des Etats-Unis, il me
répond: "J-bus êtes aDés en Irak pour p0r-
ter la majorité au pouvoir. vvus pouvez
faire la même chose en Syrie."

Que peuvent raisonnablement faire
les Etats-Unis pour empêcher la situa-
tion syro-libanaise de dégénérer? Il
importe tout d'abord que soit menée
jusqu'au bout l'enquête des Nations
unies qui met peu à peu au jour la
vérité concernant la mort de Hariri.
Le nouveau procureur belge, Serge
Brammertz, a déclaré qu'il souhaitait
interroger Assad lui-même, et, d'après
certaines rumeurs, il s'apprêterait à
demander à la Syried'arrêter le général
Ghazali en tant que suspect numéro
un. Le défi, pour les Etats-Unis, est
d'aider le Liban à se renforcer suffisam-
ment pour être en mesure de résister
à l'hégémonie syrienne. Un accord
conclu sous l'égide des Etats-Unis sur
un retrait israéliendu secteurdes fermes
de Chebaa, le long de la frontière liba-
naise - dans le cadre d'un accord des
Nations unies stipulant que ces terri-
toires appartiennent au Liban -, repré-
senterait une avancée significative.Elle
fournirait une victoire symbolique à
un gouvernement libanais aux abois et
priverait du même coup le Hezbollah
de toute raison de continuer à entre-
tenir sa milice. DavidIgnatius

DU 12 AU 18 JANVIER 2006 --
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OBsérvoteur DU 12 AU 18 JANVIER 2006

Sur les menaces proférées par le chef de l'Etat syrien contre
le Premier ministre libanais Rafic Hariri, la corruption du
régime de Damas ..., l'ex-vice-président syrien livre ses vérités

Un entretien avec Abdel Halim Khaddam

« Bachar
va tomber»

A. H. Khaddam. - Dans l'entourage prési-
dentiel, les sommes volées au Liban et en Syrie
dépassent les 20 milliards de dollars.
N. O. - Le « suicide» de l'ex-chef des services de
sécurité syriens au Liban, Ghazi Kanaan, est un
mystère ...
A. H. Khaddam. - Je crois qu'on l'a poussé
au suicide. On l'a sans doute menacé de le
juger, de l'envoyer en prison, de le briser. ilde-
vait être interrogé par la commission d'enquête
à l'extérieur du pays. On a sans doute craint
qu'il parle et ne revienne jamais en Syrie.
N. O. - Dans quel état est le pouvoir en Syrie au-
jourd'hui?
A. H. Khaddam. - il va tomber. Bachar a
échoué dans tous les domaines. La crise éco-
nomique s'est accentuée, la pauvreté et le
chômage ont augmenté, les libertés ont reculé,
la police est très active et il suffit d'une phrase
pour se retrouver en prison.
N, 0, - Qui dirige vraiment la Syrie? Bachar?
Bachar sous surveillance de la vieille garde ?
A. H. Khaddam. - De ceux qui ont vécu avec
son père, il ne reste plus que moi, mais il
n'écoute rien! il est coléreux, impulsif et agit
avant de réfléchir. C'est lui et lui seul qui décide.
N. O. - Dans quel état est l'opposition?
A. H. Khaddam. - L'opinion publique est
très remontée contre le régime, mais l'opposi-
tion, sous pression, n'a pas pu s'exprimer ou-
vertement. Au sein même du parti Baath, après
mon départ, une fraction va prendre le chemin
de l'opposition. Ce qui m'intéresse, c'est de
sauver la Syrie, avec deux objectifs : la débar-
rasser du régime actuel et instaurer un régime
démocratique. Le processus doit rester secret.

Je n'ai pas envie de faciliter le travail aux
serVIces syrIens.
N, O. - Allez-vous former un gouvernement
en exil?
J\, H, Khaddam. - Pourquoi pas? Cela
va être discuté avec certaines personnali-

:/ tés syriennes.
(I •

J N, 0, - Quelle place reservez-vous aux
Frères musulmans ?

1\, ]HI, Kb.addam, - Les Frères musul-
mans, dont la présence est histo-

rique, forment un parti
musulman syrien. Comme le
Baath, ils ont le droit .de par-
ticiper à la vie politique ...
N,O. - UJus appelez à des
manifestations de rue ?A une
révolution blanche ?
A. H. Khaddam. -
Bachar va tomber. Le
peuple va le faire tomber!
Je suis contre les coups
d'Etat militaires. Avec le
peupl~ syr~en dans. les
rues, Je SUIS convamcu
que les militaires ne bou-
geront pas. Bachar est
fragile.
Propos recueillis par

JEAN-PAUL MARI

longer de deux ans le mandat de Lahoud,
Hariri y était opposé, comme tous les Libanais,
le peuple syrien et les Arabes ... Le monde en-
tier était contre cette décision! Mais Lahoud et
les services de sécurité libanais sont impliqués
avec les services syriens dans la corruption au
Liban. Au centre de cette corruption, il yale
président Bachar, son frère Maher et son beau-
frère Assef Chawkat. Lahoud a dit à Bachar
qu'un autre président ouvrirait forcément les
dossiers de la banque Al-Madina ou celui du
transfert de l'argent de Saddam Hussein au
Liban. Les élections approchaient et Hariri,
proche de l'opposition, répétait : « Le Liban ne
peut être présidé ni contre la Syrie ... ni
par la Syrie. » C'est cette der-
nière phrase qui l'a tué. /
N. O. - Il s'agissait de couvrir la .
corruption ?

Abdel Halim Khaddam
est aujourd'hui
en exil à Paris. « Bachar
a échoué dans tous
les domaines ... »

ILe Nouve! Observateur. - Qu'est-ce qui vous
fait dire que Damas est impliqué dans l'assassinat
de l'ancien Premier ministre libanais Raflc
Hariri ?
Abdel Halim Khaddam. - L'été 2004, deux
mois avant la prolongation du mandat du pré-
sident libanais Lahoud [soutenu par Damas,
NDLRj, j'ai eu un entretien avec le président
Bachar, à 9 heures du matin. ilparaissait très
énervé : « J'ai appelé Hariri ce matin à 7 h 30.
n conspire contre nous. Je lui ai dit qu'on ne l'avait
pas fait Premier ministre pour qu'il fasse nommer
un président libanais qui nous est hostile! Sans
parler de ses relations avec la France, les Etats-
Unis et l'Arabie Saoudite! » Hariri a nié, mais
Bachar lui a dit : « Fais attention! C'est moi qui
décide qui sera le président du Liban. Celui qui
s'opposera à ma décision,je vais l'anéantir! » J'ai
dit au président Bachar : « Hariri est un allié,
vous savez combien il a servi la Syrie. Mais il n'est
pas à votre service! » Bachar s'est repris et m'a
dit d'inviter Hariri à Damas, en signe de conci-
liation. En réalité, quand Hariri est sorti de l'en-
tretien avec Bachar, il était hypertendu et
saignait du nez. Et c'est moi-même qui l'ai fait
venir dans mon bureau pour le soigner. Autre
exemple :en octobre 2004, j'ai eu une réunion
à la présidence du parti pour discuter de la ré-
solution 1559 [demandant le retrait des forces
étrangères, donc syriennes, du Liban. NDLRj. Le
président Bachar a dit : « Cette résolution est
l'œuvre de Chirac, d'Hariri et des Américains.
M. Hariri rassemble autour de lui sa communauté
sunnite et conspire contre la Syrie. C'est une affaire
très grave. »Voilàpour le climat.Vous savez, j'ai
dit plusieurs fois à Hariri de quitter le Liban.
Dix jours avant son assassinat, je l'ai vu à
Beyrouth pour lui dire : « Démissionne et pars à
l'étranger. Ii ilm'a répondu : « J'ai des élections.
Je ne peux pas !Ii

N, 0, - Quel est la raison principale de l'assas-
sinat d'Hariri ?
A", H, Khaddam. -
Quand le président
Bachar a voulu pro-
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Philippe Douste-Blazy ofFrance,left, Jack Straw of Britain and Frank-Walter
Steinmeier of Germany appeared Thursday in Berlin with Javier Solana, the EUforeign policy chief.

ain, France and Germany, to persuade
Iran to give up an effort that the United
States and Europe believe is aimed at
making Iran a nuclear weapons power.

Iran says that its nuclear activities
are aimed only at generating electricity,
~ut this claim is disputed by the Amer-
Icans and many Europeans, who cite
some 18years of clandestine nuclear ac-
tivity by Iran and, since that activity
was discovered, an unwillingness to
provide IAEA inspectors with much of
the information they have asked for.

The talks between the EU and Iran
have gone through several phases, some
of them hopeful, as when Iran signed an
additional protocol to the nonprolifera-
tion treaty, which greatly increased the
inspectors' right to probe undisclosed
sites where nuclear activity is suspect-
e~. But in recent months, the negoti-
ations have foundered on Iran's insist-
ence that it has the right to develop
nuclear fuel on its own soil.

In August, violating an agreement
with the Europeans to suspend all nu-
clear activity as long as negotiations
were continuing, Iran resumed convert-
ing uranium at a plant in Isfahan, lead-
i!lg.the Europeans to suspend the nego-
tiations.

In the past few weeks, the Iranians re-
jected a Russian proposal by which Ira-

nian ,uranium would be enriched in
Russia and re-exported to Iran. The
Europeans had hoped the idea would
br.ing new momentum to the negoti-
atIOns.

Then, this week, Iran broke IAEA
seals on a research plant in Natanz
where experts believe they have con~
ducted experiments in the past on
uranium enrichment. Under that pro-
cess, uranium that has been converted
into a gas is purified into a material that
can generate electricity or, at a higher
level of purification, build a bomb.

Russia, a longstanding ally of Iran, is
in a pivotal position, being both a mem-

o ber of the Security Council with veto
power, and a country that has lucrative
energy deals with Iran that would pre-
sumably be at risk if the Security Coun-
cil voted to impose sanctions on Iran.

"What is most important for us in
this situation is not our bilateral rela-
tions, our investments in the Iranian
economy or our economic profit from
cooperation with Iran," Lavrov said, in
M?SC?w.':Th~ highest priority for us in
thiS situation ISthe prevention of the vi-
olation ofthe nuclear non-proliferation
regime."

He added: "Until we make sure that
we have averted this threat, we cannot
look c~lmly at what is going on."

Earher on Thursday, The Washing-
ton Post and The Wall Street Journal re-
ported that the Russians committed
the •..,'Cives, in conversations with Sec-
retary of State Rice, to abstain on a Se-
curity Council referral by the IAEA and
not to veto it.

Last autumn, the IAEA board of gov-
ernors formally found that Iran had vio-
lated its obligations under the Nuclear
Non-proliferation Treaty. But even then
the Europeans, with the consent of the

ous defiance of the entire international
community."

Asked whether Russia and China
would, within the Security Council,
support a strong approach to Iran, she
noted that both countries warned Iran
not to restart its nuclear research, and
when it said it would resume experi-
ments, had made their views known to
Tehran.

In Tehran, officials expressed anger
at the Europeans even before they an-
nounced their plans to turn to the Secu-
rity Council. "Colonial taboos" will not
keep Iran from developing its nuclear
abilities, former President Hashemi
Rafsanjani said on state-run radio. Raf-
sanjani, who now heads the Expedi-
ency Council, also said that the stand-
off with the West "has reached its
climax," according to an Associated
Press report from Tehran.

At the United Nations in New York,
Secretary General Kofi Annan said
Thursday that Iran was still interested
in "serious and constructive negoti-
ations" with the EU, Reuters reported
Annan said he was told by Iran's chief
nuclear negotiator, Ali Larijani, that
Tehran remained "interested in serious
and constructive negotiations, but
within a time frame."

The foreign ministers meeting in
Berlin also called for a later session of
the International Atomic Energy
Agency in Vienna, which has carried
out inspections of Iran's activities over
the last two years and has the authority
to refer the Iranian matter to the Secu-
rity Council.

The decision of the three European
countries marks a new phase in the dip-
lomatic effort, begun in 2003 by Brit-

BERLIN: Saying that negotiations had
reached a dead end, France, Germany
and Britain announced Thursday that
they wanted Iran's nuclear develop-
ment activities to be taken to the
United Nations Security Council
adding new pressure on Tehran to re~
verse its decision to do research that
could develop the technology to create
nuclear weapons.

"From our point of view, the time has
come for the UN Security Council to
become involved," Foreign Minister
Fr~nk-Walter Steinmeier of Germany
said at a news conference after meeting
here with his French and British coun-
terparts and the European foreign
policy chief, Javier Solana. They were
reactmg to Iran's decision to resume
experiments at a nuclear enrichment
plant in Natanz.

In Moscow, Foreign Minister Sergey
Lavr~v said Russia was putting a heavy
premlUm on Iran's compliance with in-
ternational regulations on nuclear de-
velopment.

Lavrov said that Russia, the three
European Union countries, the United
States and China would meet in Lon-
don next week to discuss the situation
surrounding Iranian nuclear develop-
ment.

"Iran has removed the seals from a
uranium enrichment plant and there-
fore urgent consultations are needed"
Lavrov said, according to the Interf;x
News Agency.

In Washington, Secretary of State
Condoleezza Rice predicted that Iran
would be referred to the UN Security
Council, saying that "a very important
threshold has been crossed"

Iran. Rice said. was now in "danger-

"'The time has come.'
on Iran, 3 in EU say
They want UN to act on atom activity
By Richard Bernstein
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United States, delayed asking the organ-
ization to send the matter to the Securi-
ty Council, hoping either that Iran
would reverse course or else that a
move to increase pressure on Iran could
gain greater international support.

"It's a very gradual approach, in order
to send the clearest message possible to
Iran," said a European diplomat privy
to the discussions here.

"We need to have as much support as
possible from the international commu-
nity, including such key players as
China and Russia and important non-
aligned countries, like' Brazil, South

Africa and India.
"An approach that has the support of

all countries is the best one to tell the Ira-
nians that the path that they have chosen
is the wrong one," the diplomat said

Diplomats said the next step would be
a series of intense consultations, begin-
ning next week with the meeting in Lon-
don and soon extended to include some
of the non-aligned countries, leading to a
meeting of the IAEA in early February.

Once the matter is before the Security
Council, the United States will un-
doubtedly press for economic sanctions
against Iran. But European diplomats

have said that a more moderate ap-
proach is also possible, beginning per-
haps with a resolution calling on Iran to
do what it has failed to do until now:
provide full access to its nuclear plants
to IAEA inspecto~, and also to make a
full accounting of the work it has done
until now, including the work it carried
out during the 18 years when its pro-
gram was clandestine.

The New York Times

Kurdish-American ties
thrive remarkably

By Baqi Barzani
The Globe

The Middle East, in con-
trast to other world re-

gions where the USSR's de-
mise drastically improved
the international situation,
remains a "zone ofturmoil"
characterized by continu-
ous security challenges. In
the Middle East the use of
force is still widely consid-
ered a viable option, and
even receives popular sup-

port as such. Thus, while
the inclusive Iraqi govern-
ment clearly indicates that
Arab insurgency toward the
coalition forces is weak-
ening, it is by no means
certain that--whatever the
degree of success on this
specific front-othe result
will be a long-term region-
al detente. Therefore, the
US will have to continue
to devote considerable at-
tention and resources to its
national security. The main

variables affecting this situ-
ation include the regional
strategic environment; the
US ability to deter and/or
overcome emerging chal-
lenges; and its freedom to
act according to its own
assessment of strategic re-
quirements. Given the level
of mistrust and conflict in
the Middle East, there can
be no real hope of establish-
ing an effective, verifiable
arms control regime. Still,
the probability of large-
scale military engagement
in the near future is a surro-

gate if rouge states are not
committed to harmony and
good relations. In the light
of above facts, the aware-
ness and further strength-
ening of ties between the
United States and the 40-
million Kurdish population
bears incomparable signifi-
cance than ever.

At present. there is a strik-
ing convergence of opinion
concerning the relation-
ship between the US and
Kurdistan. In the wake of

the liberation of Iraq, most
Iraqi and Arab state mem-
bers turned more skepti-
cal about Kurdish frank
expression of support for
Israel and reaffirming of
US persistence, notably in
Kurdistan domain. The bur-
geoning alliance between
the US and Kurdistan has
a more fathomless and
more fundamental basis
than is commonly appreci-
ated. The amiable bonds
between Americans and
Kurds in Kurdistan reflect
one of the most unusual
and of the essence alliances
in the Middle East. Con-
trary to other authoritarian
or undemocratic masking
elements in the new Iraq,
or some combination of
the two, Kurds continue to
safeguard American dear
lives by their momentous
intelligence, defense and
military cooperation.

In their decades-long
struggles against dominant
despotism, Kurds have long
striven to expose the fabri-

cated guise of Syria, Iran,
Iraq and Turkey which the
US underestimates moder-
ately, as states sponsoring,
harboring and manufactur-
ing international terrorism.
The US and Kurds share a
common interest in cur6-
ing the influence of radical
Islam. Kurds see funda-
mentalism primarilyasan
internal problem, while the
US sees it as an external
threat. Following the emo-
tive tragedy of 9/11, the
US has more grasped the
sobriety of terrorism issue

and taken more concrete
steps to brazen out these
bully regimes threatening
global peace and security.
The two nations confront
the analogous dissidents
and the same allies. They're
both in the balance by radi-
cal regimes, notably Iran,
Syria and Iraq. They both
have similar systems as
democratic states. They're
both distinctive in the re-
gion because they are not
Arab states and to some
degree are excluded from
the region. 80th share a
number of common strate-
gic interests and concerns.
Both nations also have in-

tense concerns about Mid-
dle Eastern nations from
acquiring weapons of mass
destruction. The continuing
attempts by Syria, Turkey
and Iran to acquire WMD
and nuclear weapons are,
however, the largest Amer-
ican strategic nightmare
because nuclear devices
are by far the most destruc-
tive weapons. Had the US
backed Kurdish incipient
upheavals opposed to Iraqi
tyrant, the US wouldn't
have incurred such lofty
cataclvsms. •

Undérstanding that the
Kurds are key to securing
a triumphant war not only
in Iraq, the US is making
every effort to indemnify
the last catastrophes mark-
edly in a time geared up
for a military hit on Iranian
nuclear and military instal-
lations.
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Stephen Kinzer

called us criminals, saying that it was
not possible to have dialogue with us
and that we had to be crushed," he told
the rapt crowd. "This is the repeated
tragedy that created the Kurdish prob-
lem. The only reason Kurds were forced
to begin armed struggle was the way the
Turkish state has treated Kurds at every
stage in the history of this country."

These would have been highly dan-
gerous words a couple of years ago.
Even now, police agents monitor and
videotape conferences like this one.
Their presence, however, did nothing to
intimidate the speakers in Diyarbakir.
"They watch us just like before, but
they can't do anything to us anymore,"
one man told me. "This is a democracy
now. We're becoming European. The
state can't touch us."

The next morning, I visited the mayor
of Diyarbakir, thirty-four-year-old Os-

man Baydemir, who since his election
last year has become a leading spokes-
man for the rising generation of Kurds
in Turkey. He told me that although
the emergence of a quasi-independent
Kurdish state in northern Iraq has
thrilled most people here, they are not
eager to join it. Instead, he said, they
want to remain citizens of Turkey-
assuming that Turkey changes its atti-
tude toward them.

Nearly all of the Kurds I met told me
the same thing. The prospect of re-
maining part of a large country that is
associated with Europe, and has Istan-
bul among its many attractions, ap-
peals to them more than the abstract
satisfaction of living under a Kurdish
flag in an isolated, landlocked Mesopo-
tamian "entity."

"Revolutionary steps are now being
taken within the framework of democ-
racy," Mayor Baydemir said. "But in a
country where change comes slowly,
we need an outside influence to push
us along. The prospect of getting into
the EU gives us that external pressure.
It's why more has changed for us in the
last few years than in the entire period
since the founding of the Turkish Re-
public. It's also our main hope for the
future. This problem can only be solved
peacefully, but who can make Turks
and Kurds realize that? Only the EU."

On October 3, after a frantic series
of last-minute maneuvers, leaders of

the twenty-five European Union coun-
tries agreed to begin formal member-
ship negotiations with Turkey. These
talks could last for a decade or more,
and the final outcome is far from guar-
anteed. Some European leaders, in-
cluding Angela Merkel, the new Ger-
man chancellor, and the French interior
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Whom the Bell Tolls, I found a selec-
tion of books with titles like History of
Kurdistan and Turkey's Kurdish Prob-
lem. No such books could possibly
have been sold here during the 1990s,
when the very word "Kurdistan" was
taboo and the term "Kurdish prob-
lem" was t<tken to refer to an illegal
form of scp:II.1tism.

"Before, we were afraid to speak
out," a Kurdish writer named Lutfi
Baski told me at the fair. "The govern-
ment was insisting that there were no
Kurds, that there was no Kurdish lan-
guage or culture. They arrested us and
closed our organizations. Now, so
much has changed, especially in the
last few months. Our problems haven't
been solved, not at all, but at least we
can talk about them honestly. It's a
huge difference."

Later that day, I walked past city
hall and saw a large banner advertising
a conference that was being held in-
side. Its subject was "The European
Union Accession Process and the Kur-
dish Problem." When I walked into
the packed hall, a local politician was
delivering a passionate harangue.

"For so many years, the Turkish state

The New York Review

Kurds in Turkey:
The Big Change

Diyarbakir, in southeastern Turkey,
has for centuries been the center of
Kurdish political and cultural life. For
much of the 1990s it was under a harsh
form of military rule. Turkish soldiers
and police officers, many in plain
clothes, were everywhere. Armored
personnel carriers crawled along main
streets, manned by soldiers with auto-
matic rifles who kept constant watch
over sullen crowds. People who sup-
ported the idea of Kurdish nationalism
lived in constant fear. Several hundred
were murdered on the streets or ab-
ducted and tortured to death.

This autumn, I spent a week travel-
ing through the region where guerrilla
war was fought for years. My first walk
through Diyarbakir made it instantly
clear how much has changed. There
are no soldiers or armored vehicles on
the street anymore. Police officers
keep out of sight. Most important,
people now say whatever they please.

A book fair was underway while I
was in Diyarbakir. At the first stand
I visited, wedged between Turkish
translations of War and Peace and For
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Turkish Kurds carrying portaits of Abdullah Ocalan at a demonstration to demand Kurdoh
participation in Turkey's negotiations for entry into the EU. Brussels, October J. 2005
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minister Nicolas Sarkozy, oppose Turk-
ish membership. A host of issues, from
terrorism in Europe to the status of

Cyprus, could erupt to block Turkey.
Yet in the Kurdish region, people are
behaving as if they are already under
Europe's protection.

The prospect of EU membership,
which has given Kurds this new confi-
dence, is reshaping Turkish political
life. Old barriers to free expression
have fallen, and everyone realizes that
the remaining ones must also fall if
Turkey is to join the EU. As more
Turks step forward to challenge long-
standing taboos, however, guardians
of the old order are mounting a counter-
offensive. Their most visible weapon is
legal harassment. A prosecutor in one
district of Istanbul has indicted the
novelist Orhan Pamuk for telling a
Swiss newspaper earlier this year that
"thirty thousand Kurds and a million
Armenians were killed in these lands."
The publisher Ragip Zarakolu is fac-
ing criminal charges against three
works in his catalog. One is said to in-
sult the memory of Ataturk, founder

of the modern Turkish state. Another
describes brutality suffered by Arme-
nians during the last years of Ottoman
rule. A third is accused of using "de-
rogatory language" to describe Tur-
key's policies in the Kurdish region.

Prosecutions like these embarrass and
undermine the government of Prime
Minister Recep Tayyip Erdogan, which
is strongly backing the EU project.
They are part of a campaign by nation-
alist defenders of the old order to block
Turkey's progress toward the EU. This
group of nationalists, which Turks call
"deep state," includes many local pros-
ecutors, and also has powerful sup-
porters in the army and bureaucracy.
They fear the scrutiny of their opera-
tions and the strict limits on military
power that EU membership would en-
tail. To upset relations with the EU,
they prosecute freethinkers in ways
calculated to make Turkey look un-
European. Government leaders be-
lieve that during the years ahead, they
must not only try to bring their coun-
try into line with Europe, but also sup-
press forces within Turkey that seek to
block their country's transformation.

The European Union has been one
of the most effective peacemaking in-
stitutions of the modern era. It eased
transitions from dictatorship to democ-
racy in Spain, Portugal, and Greece.
More recently, it helped manage the
peaceable breakup of the Soviet em-
pire. Now, although torn by internal
problems, the EU is the main factor

drawing Turkey toward democracy,
and perhaps even toward resolving the
seemingly intractable Kurdish problem.

Kerim Yildiz, executive director of
the London-based Kurdish Human
Rights Project, writes in a new book,
The Kurds in Turkey, that the EU ac-
cession process "opens unprecedented
political space to press for human rights
and to draw attention to the need for
political dialogue between Turkey and
the Kurds." If this process actually leads
Turkey into the EU, Yildiz predicts,
Kurds will greatly benefit: "Full EU
membership will impose checks on the
behaviour of the Turkish state, and could
ultimately provide the Kurds with some
of the tools necessary to protect their
political and legal status within Turkey."

This process will not proceed
smoothly. The forces of "deep state,"
and the natural fear of change that ac-
companies any political transition of
this magnitude, have led some Turks
to oppose their country's entry into
the EU. Still, most of them-63 per-
cent, according to a recent poll-are
in favor. They realize that what the
EU wants for them is also what they
themselves want. That includes ending
a festering conflict that has taken tens
of thousands of lives, devastated a
generation of Kurds, and blackened
Turkey's name in the world.

2.
Since the 1991 GulfWar, and with new
momentum after the recent invasion
of Iraq, Kurds in northern Iraq have
been building a state of their own,
something unique in Kurdish history.
Officially it is part of Iraq, but it makes
its own laws, maintains its own army,
and is as close to being a nation as is
possible without formal independence.
The traditional heartland of the region
known as Kurdistan, however, is in
Turkey. Slightly more than half of the
estimated 26 million Kurds live here
making up about 20 percent of Tur~
key's population. Apart from them,
there are some five million Kurds in
northern Iraq, another five million in
Iran, 1.7 million in Syria, and smaller
numbers in nearby countries.

The Turkish Republic was founded
in 1923 after the rebellion led by
Mustafa Kemal, the World War I hero
who later became known as Ataturk
or "father of the Turks." He forced Eu~
ropean powers to give up their plan to
divide the Turkish homeland among
themselves, but Turks still resent
the attempt. Memory of it feeds a defi-
ant Turkish nationalism that is today
far more visceral and authentic than

the attachments most Europeans feel
for their countries. Some Turks still
believe that foreign powers are se-
c.retly h~p~ng, or even actively pl9t-
.tmg, to dlVlde their nation. They inter-
pret any attempt to assert ethnic or
religious identity as a step toward
separatism th~t must be mercilessly
crushed, and view Kurdish nationalists
as enemies of the state. The Kurds
for their part, remember that in th~
years after World War I, Turks pre-
vented them from carving their
own state out of the wreckage of the
Ottoman Empire.

"In 1938, when Atatürk died it was
forbidd,en to speak of Kurds, 'and in
towns the authorities could fine people
who spoke Kurdish in public," writes
Andrew Mango, one of Ataturk's bi-
ographers, in his new book, The Turks
T~day: ."The assimilation of linguistic
mmontIes was official pnlicy."

Yet Kurdish militants have launched
two dozen rebellions against the Turk-
ish Republic since the most famous
one, in 1925, led to the hanging of
rebel leaders in Diyarbakir. They
have never stopped demanding that
Kurds be recognized as a distinct
people and guaranteed political, cul-
tural, and linguistic rights that are
abhorrent to Turks who fear the rise of
separatism.

The most recent revolt, and perhaps
the broadest-based, was led by a group
of hard-core Marxists who called
themselves the Kurdistan Workers'
Party, or PKK. They launched their
first attack on Turkish soldiers in 1984
and by the early 1990s had built ~
formidable guerrilla army. President
Turgut Ozal, who was partly Kurdish,
made indirect contact with them in
search of a truce, but he died in 1993
before succeeding. A few years later
Prime Minister Tansu Ciller suggested
t~at Turkey:s Kurds be given rights
lIke th~~e enjoyed by Basques in Spain,
but milItary commanders quickly per-
suaded her to drop the idea. Instead
~he went to the opposite extreme, giv-
mg the army full power to fight the
PKK as it saw fit.

!he war in southeastern Turkey dur-
mg the 1980s and 1990s was a very dirty
one. Both sides routinely used tactics
that amounted to terrorism. The army
seeking to dry up the PKK's support net~
work, forcibly evacuated and burned
as many as three thousand villages
and hamlets. Thousands of Kurds were
arrested and tortured. Government-
backed death squads killed hundreds
who were suspected of aiding or sym-
pathizing with the PKK.
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The PKKwaged a savage campaign.
Militants made a special point. of
killing schoolteachers, whom they
considered agents of the Turkish state,
and also news dealers who sold Turk-
ish papers. They destroyed hundreds
of public buildings, including many
schools and clinics. Their leader, Ab-
dullah Ocalan (pronounced OH-ja-
Ian), turned the PKKinto a personality
cult and fiercely repressed dissent. He
founded the PKK with twenty-two
comrades, and during the years that
followed he denounced twelve of them
as traitors and had seven murdered.
The United States and the European
Union have placed the PKK on their
lists of terrorist organizations.

Turkish security forces finally cap-
tured Ocalan in Kenya in 1999.He was
tried by a military tribunal and given.a
death sentence, commuted to life im-
prisonment after Turkey abolished its
death penalty under pressure from the
European Union. At his trial, Ocalan
repented much of what he had done
and urged his followers to lay down
their arms. Most did so, and peace
began to settle over southeastern
Turkey. Last year, some bands of PKK
fighters, angry that the Turkish gov-
ernment has not responded to their
overtures, called off their 1999 cease-
fire and began launching sporadic at-
tacks. These do not amount to a return
to war, but they have concentrated at- .
tention on the government's policy of
refusing to deal with the PKKor to rec-
ognize it as anything more than a ter-
rorband.

These days, most PKK militants are
based at semi-clandestine camps in-
side northern Iraq. The Kurdish
regime there says it deplores their
presence, but is doing nothing to force
them out. This outrages the Turks.
During the 1990s they regularly sent
army units to attack the PKK inside
Iraq. Now that Iraq is under American
military occupation, they can no
longer conduct these operations. Nor
are the Americans, tied down as they
are in Iraq, willing to attack PKK
strongholds themselves. Turks are
watching American and Iraqi Kurd
tolerance of the PKKin Iraq with ris-
ing frustration.

During the war years, it was difficult
to discover what ordinary Kurds in
southeastern Turkey felt about the
PKK.I was reluctant to ask them, since
spies were everywhere and an un-
guarded comment could lead to arrest
or worse. On my recent trip, however,
I found Kurds willing and even eager
to express thoughts they had kept hid-
den for years.
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I set out from Diyarbakir one morn-
ing, drove alongside the Tigris River,
and made my first stop in the town of
.Silvan.This nad been an especially vi-
olent place, )'Vhereshadowy ultra-right
groups, working with government se-
curity agents, carried out some two
hundred "mystery killings" during the
1980sand 1990s.Now it seemed as free
from fear as the rest of the Kurdish
region. I asked a man in a teahouse
whièh political group people in Silvan
favored, and. without hesitating he
replied, "One hundred percent PKK."

Manr Kurds I inet told me they sym-
pathize with the PKK. A surprising
number said they have sons, brothers,
or friends who have "gone to the

mountain." Others told of being ar-
rested or abused for sympathizing with
the PKK.Perhaps the most important
reason the PKKhas attracted so much
popular support, however, is that it is
the only organization Turkish Kurds
have. For years the Turkish state
banned almost all Kurdish political,
social, and cultural groups. That left
the field to the PKK.

With the war in a lull now, this pol-
icy has put the government in an un-
comfortable position. Many Kurds I
met professed to know little about the
PKK'smilitant Marxist background, its
yeaJs of separatist demands, or its
many acts of terror. They consider it a
benign movement dedicated only to
defending their communal identity. So
the group that many Kurds consider
legitimate is precisely the one with
which the Turkish state categorically
refuses to deal.

"The government can't negotiate
with the PKK now," said Emin Yasar
Demirci, a sociologist who teaches at
the University of Van in the Kurdish
region. "The public reaction, and the
reaction in the army, would be too
strong. In the future, though, things
might change. If negotiations with the
EU stay on track, the Kurdish prob-
lem will be solved step by step. No one
in the government will stand up and
say, 'Let's negotiate with the PKK,'but
there are indirect wâys of doing it."

One of those "indirect ways" may
have emerged in December, when a
senior prosecutor asked the Supreme
Court to lift six-year prison sentences
given to two convicted PKKmembers
because they had surrendered .volun-
tarily and had not been proven guilty
of violent acts. Then the Diyarbakir
Criminal Court rejected another pros-
ecutor's appeal for a life sentence
against a former guerrilla leader on
the grounds that the only evidence

against him was his own testimony. In
the days that followed, judges b'rdered
eight convicted PKK members freed
from prison pending retrials.

Some Turks interpreted these ex-
traordinary steps as the beginning of
a seismic policy shift. The newspaper
columnist Yusuf Kanli called them
"modest but great moves," and as-
serted that in effect, they constituted
a "discreet and limited amnesty" aimed
at "healing the wounds caused by our
twenty years of trauma." Using phrases
that were taboo until recently, he de-
scribed PKK fighters as "sons and
daughters of our society," and called
for. a "comprehensive amnesty" that
wouldbring them downfrom the moun-
tains and "rehabilitate them back into
society as productive citizens."

Over the last few years, pressed by
the EU, the Turkish state has granted
Kurds rights that it long denied them.
Ithas done so, however, with little en-
thusiasm. The much-awaited legaliza-
tion of Kurdish-language television
broadcasting has led only to a single
half-hour program per week. Private
schoolsare now allowed to offer classes
in Kurdish, but since most Kurds in
the southeast cannot afford private
schools, only a few such classes exist.
Europeans expect these freedoms to
be considerably broadened. If they
are, the Europeans may press Turkey
to go further by licensing all-Kurdish
TV stations or allowing the free use
of Kurdish in public schoolsand univer-
sities. Today, many Turks would con-
sider thoseproposalsradical.As Turkey

moves closer to EU membership, how-
ever, they may come to seem reason-
able and perhaps even obligatory.

3.
The poorest of Turkey's eighty-one
provinces is Hakkari, deep in the al-
most entirely Kurdish southeast. Dur-
ing the war years, it was a battle-
ground. I tried several times to visit
there, but was always turned back at
military checkpoints. Once I was ar-
rested, accused of spying for the PKK,
and made to spend the night in a
prison cell. This time, I was only
stopped at one checkpoint. A young
soldier checked my passport and then
sent me on my way with the words
"Gule gule" -go with a smile.

Many of Hakkari's residents con-
sider themselves Kurds first, then
Turks. In this they are different from
millions of their fellow Kurds who
have moved westward and established
themselves in big cities like Istanbul
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and Izmir. Many of those who left are
by now well assimilated into Turkish
society. More than a few have risen to
high positions in business, entertain-
ment, government, and the army. In
Hakkari, however, people cling to
their Kurdish identity.

The bravest person I met in the
provincial capital, also called Hakkari,
is a thirty-four-year-old lawyer named
Rojbin Tugan. She attended law school
in Istanbul, and after graduating was
hired by an established firm there.
Less than a year later, anguished by
reports of the violence that was spread-
ing in the Kurdish region, she re-
turned. For nearly a decade she has
been one of the few human rights
lawyers in this part of Turkey, doggedly
representing clients who claim that
soldiers or police have abused them.

One evening, Ms. Tugan invited me
for dinner at the apartment she shares
with her parents. For most of the
evening, we talked about the physical
and spiritual devastation that over-
whelmed this region during the 1990s.
Ms. Tugan has dealt with many hor-
rific cases, and she strongly identifies
with the Kurdish cause. Her brother
is serving a prison term after being
convicted of membership in the PKK.
Yet as I was leaving, she surprised me
with a burst of optimism.

"I am very hopeful for Turkey's fu-
ture," she said. "These last few years
have been like paradise. I can travel
on the roads and not have to worry
about being back before dark. When
the doorbell rings, we answer it with-
out being afraid. When someone in my
family goes out shopping and isn't
home in an hour, I'm not terrified. We
used to be without hope, but there
have been so many changes."

Besides occasional firefights in re-
mote areas, there are also violent at-
tacks on Kurds that recall the terror of
the 1990s. Soon after I passed through
Hakkari, a car bomb exploded in an
outlying town, the second such attack
there in a week. It was staged to look
like the work of the PKK, but by-
standers chased and caught the fleeing
bombers, and they turned out to be
men tied to government security forces.

These events set off violent protests
in both Hakkari and Diyarbakir, with
thousands of people shouting pro-PKK
slogans. Their intensity showed how
angry many Kurds are at what has
happened to them, but it also showed

how free they are to express their
anger. I found more evidence of this in
the town of Sirnak, a provincial capital
with a population of about 60,000.

When I talked to a group of men in a
barber shop, I heard graphic accounts
of what people described as a four-day
military sweep through the town that
began on August 18, 1992, and ended
with scores dead and much of the town
burned.

"Who are the real terrorists?" one
of the barbers indignantly asked me.
"Our organization [the PKK] or the se-
curity forces that burn and torture and
kill? Why do Europe and the United
States call our PKK fighters terrorists?"

"What do you call them?" I asked.
"Kurds,'~ he replied simply.
The men in this barber shop were so

outspoken that even my Kurdish trav-
eling companion, who lives in Di-
yarbakir, was amazed. He told me that
as recently as a year ago, a conversa-
tion like this in a public place would
have been unthinkable. I asked the
barber what had changed, and he an-
swered immediately.

"We're becoming part of Europe,"
he said. "If we're European, we can
say whatever we want."

The anger of the men in the barber
shop became most bitter and intense
when they talked of the Turkish gen-
eral, now retired, whom they blame
for the 1992 military sweep. The feroc-
ity with which they cursed his name
suggests another trauma that may lie
ahead for Turkey. People will in-
evitably want to know the full truth
about the Kurdish war, and either an
official "truth commission" or a pri-
vate one will probably attempt to con-
duct a serious investigation. One way
or another, Turks are going to be
forced to face ugly truths about how
this war was fought.

European leaders have pressed
Turkey to repeal laws that limit open
discussion of delicate topics like this.
In June, responding to their pressure,
the Turkish parliament adopted a new
and somewhat more tolerant penal
code. People who challenge accepted
dogma on issues related to the Kurds,
however, still face indictment. An Is-
tanbul publisher, Fatih Tas, has re-
cently beeI?-charged with distributing a
Turkish translation of a 1997 book
called Spoils ofWar: The Human Cost
of America's Arms Trade. A prosecu-
tor seeks to suppress this book be-
cause it asserts what nearly everyône
in southeastern Turkey knows: that
during the 1990s, Turkish soldiers
abused Kurds, burned their homes,
and forced them to leave their villages.

This case recalls one brought against
the journalist Nadire Mater in 1999.
The charge against her-she was
eventually acquitted-was publishing

a poignant compilation of recollec-
tions by former soldiers who fought in
the Kurdish war. An English transla-
tion, called Voices from the Front, has
just been published. In it, Turkish
army recruits tell of the crimes they
saw and committed, from beating
civilians to trafficking in heroin. One
recalls his emotions upon finding the
bodies of several fallen comrades:

The PKK slaughtered all of
them .... They not only cut their
throats, but they sliced their ears,
pierced their eyes out, cut their
penises and thrust them into their
mouths. But we did worse things.

Ask four to five martyrs' families
if they opened the coffins of
their sons and looked at their
faces ... ask if the families have
been shown their sons' faces.
They don't let them see because
there is nothing left to see. I beg
your pardon for crying. I had no
idea it would hurt this much.

In many parts of southeastern Turkey
today, roads are being widened and
schools are being built. This region,
however, needs psychic as well as
physical reconstruction.

"We have an exercise at the women's
center where I work," Nurcan Baysal,
a social worker in Diyarbakir, told
me at dinner one evening. "We put a
group of women together, and ask
them to close their eyes for three min-

Orhan Pamuk

utes and think of things that have
happened to them because they are
women. By the end of three minutes,
every woman is crying. Then come the
stories: my village was burned, my
husband was tortured, my son was
killed. This war devastated our soci-
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ety. Even now, there is no work for
people here. The girls become prosti-
tutes. The boys are thieves. They're
proud of it. They come to me and say,
'I'm happy because I was able to steal
some money today and bring it to my
family.' Our people are suffering. We
have deep and painful wounds that
will take a very long time to heal."

In August, Prime Minister Erdogan,
the first modern Turkish leader who
does not come from the political es-
tablishment, flew to Diyarbakir to de-
liver a speech that was almost shocking
in its candor. He promised to "resolve
every issue with more democracy":

A great and powerful nation must
have the confidence to face itself,
recognize the mistakes and sins of
the past, and march confidently
into the future. The Kurdish issue
does not belong to a part of our
nation, but to us all. It is also my
problem .... We accept it as real
and are ready to face it. ... We are
ready to listen to anyone who has
something to say, and ready to
consult anyone who has a sense of
justice .... Turkey will not retreat
from the point we have reached.
We will not step back from our
process of democratization.

Erdogan's speech provoked loud
protests from Turkish nationalists, but
many Kurds were impressed. Some
hope the next step will be an offer of

amnesty to PKK fighters. No one
knows how many fighters there are,
but most informed guesses place the
number at five thousand or more, with

about two thirds encamped across the
border in northern Iraq. The idea that
they might return to enter civilian life
without paying for their crimes is ab-
horrent to many Turks. For any form
of amnesty to work, these Turks would
have to change their minds. The PKK
would also have to change.

"It is objectively impossible to deny
the power of the PKK in this region,"
one thoughtful Kurd, Dagistan Toprak,
a businessman and former deputy
mayor of Diyarbakir, told me at a café
overlooking the majestic city wall. "If
we're going to have real peace here,
though, the PKK needs to adjust itself
to the new world situation. The Turk-
ish state is becoming more democratic.
The PKK needs to do the same. It
should give up the idea of armed strug-
gle, and open respectful dialogue with
Kurds who think differently. It also
needs to renovate its leadership. This
organization was formed with a cold
war mentality. It needs to evolve."

Some PKK leaders say they want to
negotiate with the Turkish state. In
July the PKK military commander,
Murat Karayilan, told an AP reporter
that the group has given up "extreme
socialist ideas" and now seeks only to_
assure that Kurds can live "in a demo-
cratic way." In view of other state-
ments, and recent PKK attacks, that
claim is dubious, and in any case the
army maintains a firm policy of reject-
ing all overtures from the PKK. A
Turkish general recently asserted that
"no one in his right mind" would urge
the army to halt offensive operations
in the southeast.

Many Kurds in this region dream

that one day, PKK militants might re-
turn to their homes, under protection
of an amnesty, and resume civilian life.
It is by no means clear that the PKK is
ready to accept this prospect. Cer-
tainly the Turkish state is not. Neither
are most Turks. The EU, having classi-
fied the PKK as a terrorist organiza-
tion, can hardly pressure Turkey to ne-
gotiate with it.

Despite all of this, however, Kurds in
southeastern Turkey have a boundless,
almost childlike hope that the EU will
lead them out of their situation. Even
Selahattin Demirtas, chairman of the
Human Rights Association in Di-
yarbakir, whose office is decorated
with portraits of assassinated com-
rades, fervently believes in the trans-
forming power of the EU.

"If our own government were the
only hope for accomplishing all this, I
don't think it would be possible," he
told me. "But there is a powerful ex-
ternal dynamic in this process now, the
European Union. That gives us great
hope."

Today, this dream is the central fact
of life for many Kurds in southeastern
Turkey. Like millions of people across
their country, they are convinced tha.t
Turkey's entry into Europe, of which
many Europeans are wary, will resolve
their deepest political, social, eco-
nomic, and cultural problems. The
mere prospect of joining the EU has
already changed Turkey. What actual'
membership could do-and whether
it will ever materialize-remains tan-
talizingly uncertain. 0
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Téhéran
s'insurge contre
«les agressions
des Occidentaux»
LEPRÉSIDENT iranien, MahmoudAhma-
dinejad, a déclaré, mercredi 11janvier,
dans un grand discours en province que
son pays ne se « lnisserait pas intimider par
['agitatiDn.Je dis à ces puissances que le peu-,le iranien et son gouvernement œntinueront
sur la voie de la TTU1Îtriseet de ['utilisation de

['énergie nucléaire à des fins paâJÜJues»,
a-t-il insisté.
De son côté, Akbar Hachemi Rafsandjani,
président du Conseil de discernement - la
plus haute instance politique du régime - a
fait savoir: « nous ne pouvons pas renoncer
à notre droit. Aucun Iranien n'est prêt à Y
renoncer et ils doivent savoir que nous reste-
rons fermes. Avec sagesse, nous défendrons
nos droits, et s'ils nous créent des troubles, ils le
regretterontet ['Iran sortira vainqueur de tou-
teerise »,a-t-ilpoursuivi.

« Depuis la reprise de nos activités, une
vague énorme d'agressions injustes des
milieux politiques et militaires occidentaux
f1 œmmencé œntre ['Iran », a dénoncé
M. Rafsandjani, affirmant que les Occi-
dentaux voulaient, en réalité, «mainte-

nir un Iran sous-développé ».
Le ministre des affaires étrangères,

Manouchehr Mottaki, a affirmé la nécessi-
té de différencier la recherche de la produc-
tion du combustible nucléaire. TIa appelé
les «Européens à œmprendre cette questiDn
et, en coopératiDn avec la Russie, la Chine et
lespays non-alignés » à négocier sur cedos-
sier avecl'Iran. Le Guide suprême, Ali Kha-
menei, avait,dès lundi, donné le ton en pré-
venant que «les menaces de sanctiDns
n'auront aucun effet » sur la détermination
de l'Iran, faisant allusion à la possible saisi-
ne du Conseilde sécurité de l'ONU.Levice-
premier ministre russe, Sergueï Ivanov, a
jugé « décevante » et « alarmante », la déci-
sion de Téhéran de reprendre l'enrichissi-
ment du combustible nucléaire. 0 (AFP.)
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Kurd pariak
Szokatlan eseményre került sor tavaly deeemberben Parizsban:
megtartottal< az elsö eur6pai konferenciat a szfriai kurdok helyze-
téröl, amely a környezö, jelentös Kurd közösségekkel rendelkezö
allamokéhoz képest is rosszabb. Pedig az Oszman Birodalom fel-
darabolasa utani franeia mandatum idöszaka (1921-1945) és a
köztarsasag elsö masfél évtizede alatt - a kisebbségi jogok külön
biztosftasa nélkül is - kedvezöek voltak a Kurd kulturalis fejlödés
körülményei. Olyannyira, hogy a harmineas-negyvenes években
Damaszkusz volt a Kurd értelmiség legfontosabb kulturalis köz-
pontja, ahol a török elnyomas el61menekül6 kurdok is menedéket
talaltak.

Az ötvenes évek masodik felétöl kezdve azonban lassan meg-
valtozott a Szfria lakossaganak jelenleg 10 szazalékat kitev6, két-
milli6s Kurd kisebbség jogi helyzete. A panarab naeionalizmus he-
vében Sifriaban betiltottak a Szfriai Kurd Demokrata Partot
(KDPS),és mindennemu Kurd nemzeti öntudat kinyilvanftasat egy
"masodik Izrae'" megalakftasara törekv6 szandéknak nevezték. A
jelentös Kurd népesség lakta körzetben, az iraki és a török hatar
haromszögében 1961-bensoron kfvül tartott népszamlalas követr
kezményeként 120 ezer szfr Kurd valt hontalanna. Csak az tarthat-
ta meg ailampolgarsagat, aki igazolni tudta, hogy ô vagy felmen6i
mar 1945 elött is Szfriaban laktak. Am az "öslakos" kurdokt61 iga-
zolvanyesere cfmén a hat6sagok beszedték a személyi iratokat,
amelyeket azonban "elfelejtettek" visszaadni. Az allamtalanftott
kurdok szama ma a 360 ezret is elérheti.

A hontalan kurdok nem rendelkeznek szavazati joggal, nem
tölthetnek be allami tisztséget, nem birtokolhatnak hazat, földet,
üzleti vallalkozast, aut6t, nem is'örökölhetnek, és nem hagyhat-
nak örökül szinte semmit. Nem alkalmazhat6k orvosként, ügyvéd-
ként, mérnökként, ujsagfr6ként vagy barmely olyan munkakör-
ben, ahol a szakszervezeti tagsag követelmény. Nem mehetnek
külföldre, hisz nines utlevelük, és az orszagon belül is esak a bel-
ügyi szervek engedélyével utazhatnak. Am miközben az allamta-
lanftott kurdok tÖbbsége idegennek, külföldinek - azaz "adzsanib-
nak" - szamft, és a külügyminisztérium különleges személyi iga-
zolvanyt allft ki a szamukra, a hontalanok mintegy harmadat ad6
rejtett, nem regisztralt kurdok - vagyis a "maktumiinok" - még
ilyen igazolvannyal sem rendelkeznek, gyakorlatilag "Iathatatla-
nok:' és a teljes jogfosztottsag allapotaban élnek. Ök az altalanos
iskolan tul altalaban nem tanulhatnak, vezet6i jogosftvanyt nem
szerezhetnek, még esekket sem valthatna~ be. A eifra szfriai esa-
ladjog még azt sem teszi lehetôvé, hogy vegyes hâzassag révén
kiszabaduljanak kasztjukb61.

Szirlal kurdok. Mar nem ülnek ölbe tett kézzel

Az allamtalanftasi programot az arabizaei6s program követte,
m~lynek soran a hatvanas években egy 300 kilométer hosszu és
15 kilométer széles "arab biztonsagi övezetet" hoztak létre a tö-
rök hatar mentén. Az övezeten belül 332 kurd falu lakossagat.
mintegy 140 ezer embert fosztottak meg földjeiktöl. Többségük
ma abb61 él, hogV alkalmi munkat vallal hajdani földjén, amit a
kormany délröl betelepftett beduin araboknak adomanvozott.

Az orszag egyéb területein élö kurdoknak sem irigvlésre mél-
t6 a helvzetük. A kurd nvelvet a hivatalokban és a munkahelye-
ken tilos hasznalni, nines kurd nVelva oktatas (bar mas nyelvi ki-
sebbségeknek vannak iskolaik), és hivatalosan tilos Kurd nyelva
nyomtatvanyokat, illetve zenét terjeszteni. A Kurd ujév hagyo-
manyos megünneplése - hegytetökön rakott maglyakkal - min-
den évben sorozatos letart6ztatasokkal jar. A törvények értel-
mében minden Kurd szervezet be van tiltva, egvedüli kivétel a
Törökorszaggal szemben aduként kijatszott, az Abdullah Öealan
vezette szélsöséges baloldali Kurd Munkaspart volt 1995-ig.
Azokat, akik felsz61alnak a kurdok jogaiért, etnikai izgatas és
polgarhaboru szftasanak vadjavalletart6ztatjak. Különbözö em-
berjogi szervezetek jelentése szerint a bfr6sagok eljarasa ritkan
felel meg a nemzetközi elöfrasoknak, a börtönökben gvakoriak a
kfnzasok, a titokzatos halalesetek.

Az ut6bbi két év jelentös valtozasokat hozott a kurdok helyze-
tében. A Kamisliben 2004 mareiusaban egv futballmeeesen ki-
tört kurd-arab közelhare felszftotta a mélyen izz6 elégedetlensé-
get, és az6ta több zavargas is történt. Az egyre batrabb szfriai
Kurd vezetök fellépése hatterében nyilvan ott van az iraki kurdok
önall6sodasa, illetve Szfria kényszerü katonai kivonulasa Liba-
nonb61,vagyis arendszer fokoz6d6 gvengülése. $~Ä1 i<:S2'l"1t!R
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des frappes"aériennes qui ne
feraient quë retarder d'envi-
,1'On8Î'xm'bisleprogramme nu-
~lDai$justifieraitsapoli-
tiqùe et ses provocations.
Dans un reI contexte,lamena-
'cede saisine du Conseil de sé-
~té risque de n'avoir aucun
~-'Ui infléchir laposition
~:D'autantquelaChi-
ne et la Hussie pourraient s'y ,
opposer. Autre élément: grâce
à la hausse du pétrole, Téhé-
ran dispose d'un matelas fi-
nancierde 30 à 40 milliards de
dollars, de quoi lui permettre
d'atténuer l'effetdes sanctions.
«Enfait- c'est l'Iran qui mène la
danse, impose son calendrier.
D'ores et déjà, Téhéran a la ca-
pacité théorique de faire la
bombe.Onpeutlaralentir;pas
l'empêcher. C'estunfaitacquis.
La seule solution, c'est de sortir
decettecrisèparlehaut flpeut
y avoir une révolution républi-
caineenIran. Cettesociétéem-

,bryormaire, ilfautla pousser
pour qu'elle passe du culturel
aupolitique. Demanièrequ'au
jour J, quand l'Iran aura la ca-
pacité nucléaire, la démocratie
soit là pour empêcher que la
bombesefasse. C'estunchemin
difficile et que personne ne
prend», estime Hourcade.
~our le moment, aucune sor-
tie de crise n'est visible. Aujus-
qu'au-ooutisme iranien risque
de dpondre celui de Washing-
ton - l'amblllSsadeur améri-
cain à l'oNu, John Bolton, est
connu pour être un adversaire
déterminé de Téhéran. Pour
l'VE, qui avaittout misé sur sa
politique du «dialogue cri-
tique» avec Téhéran, l'échec
est cuisant. Penaude, elle est
obligée de s'aligner sur les
Etats- Unis et, s'il ya sanctions,
ce sont ses entreprises im-
plantées en Iran qui en paie-
rontleprix...o>

JIEAN.PIIE~1l1E PIEIlIlIN

sait~ programme nucléaire
clandestin - décQuvert en
aoû.t 2003, il. existait depuis
une dizaine d'années - mais,

en même temps, l'ex-Prési-
dent était prêt à négocier.
Pour lui, les accords commer-
ciaux ou culturels avec o~o
000 l'EuropeavaientUlllsens.
PlllSpour Ahmadinejad. «nre-
présente une nouvelle généra-
tion qui arrive au pouvoir et
veut mettre à la porle les ca-
ciques. Grâce à cette crise, il
peut apparaître comme le révo-
lutionnairequ'il a toujours vou-
lu être. Au regard de l'Egypte,
de la Syrie ..., ilpeut présenter
l'Iran comme un petit pays vic-
timedes grandes puissances et
lui-même seprésenter comme
un leader à leurs populations»,
explique Bernard Hourcade,
directeur de recherches au
CNRS. «Le régime continuera
sonprogramme. nn'yaperson-
ne pour réagir. Pas de risques
extérieurs. Israël afait savoir
"necomptezpas surmoi"(pour
bombarder les sites nu-
cléaires, ndlr). Le Hezbollah
passerait dans l'instant à l'at-
taque.Ilyauraitdegravesré-
percussions en Irak. De plus,
personne ne veut de nouvelle
crise au Proche-Orient. Sans
parler du pétrole qui semettroit
àflamber», ajoute-t-il.
1?'J~\l@~&1~ O!Uil~Uil(Ç~ŒI~. Selon ce
chercheur, il est même pro-
bable qu1\hmadinejad espère

aussi le seul sujet sur leq[\llelle
jeune President a l'in.i.tiaitilve et
n'est pIllScontesté, ses projets
sociaux ayan.t été batt.UJJ.sen
brèche par ses adversaires.

Pris au piège d'un
dossier qui touche
au nationalisme,
ceux-ci sont obli-
gés de le suivre.
Jusqu'au bout
AvanHa dernière
présidentielle, le
régime iranien
s'empRoyait à trou-
ver. !\me solution

avec WlllShington permettant
de rouvrir des relations
diplomatiques. AItunadine-
jarl, lm, était contre. En vertu
de ses principes idéolQgiques.

Grâce àlaquestion
nucléaire et à ses
déclaratioru; appe-
lantà l'anéantisse-
ment d'b~ël, ila
mis fin à toute vel-

léit1éde reprise de teIDlesrela-
tiQns. Il est d'a1llltant plus dé-
terminé à smYre une ligne
rawcaie que ses rivaux poli-
tiqu~s lm mènent la vie dure
et qu'il craint de ]perdre le
]pouvoir.
Du t~llil1Jl>Sde Mohammed
Klhatami., R'][rnncertes oondw-

««IDl.@IM~et déjà, Téhélrnlll'! all ij@l [&)l1'J@ldt~
~hooriql.iedefaire labom~~. (\]1111~~M~
~i11ralentir, pas l'empêcher.»»

Sernard HOlJlrcade, cherclleur élU CNRS

~~ ~ le18oovembre aUtour dO ~ de recherche de Natai'lz pour défendre
le programme nucléaire iranien.

Soutenu par tous les ténors du régime, peu impressionné par les menaces
de sanctions, le président Ahmadinejad es~déterminé à ne pas céder.

Nucléaire: l'Iran maitre du jeu
~ JI

ancti.ons ou ]pIllS,le ré-
gime i.sJ.amique de Té-
hérnnestdétemrinéà
awncerM:outpl1'lixsm
la question du nll-
cl.éaire. Le régime,

c'est -à-d.fure nQn sewement Re
premdentMaùhunmo1llldAJmmdi-
nejad lr!llll3li.s a1lllSsileGwde su-
preme d1UlX'égfime,l'ayatollah
Mi.lKlrnnmenei.,eït l'OOlvemuire le
pl1lllSaclhamé dul?Jrési.dent,Mi.
Allt:l'oor Hachémi.-lRlllfsjan.djani
Ala têted1lllConseil dediscer-
lllI.ement-l'o~ed'arbitrage
politique d1lllrégi.me -, ce der-
mer a iten1lllmerdes plropûsen-
core plllls vfuruJlenits que sIOn ri-
wl
~~«L'op;pœitiondes
paysaœidentaux(a\llp~-
me n1Ulcléai.rei.ran.i.en.ndk) est
fondée sur leur mentalité colo-
niale. (...) Rs veulentpriver les
nations islamiques de la
connaissance de l'énergie nu-
cléaire et les maintenir dans
l'arriération, mais
nous poursuivrons
notre' programme
car c'est le souhait
de notre nation», a
dédaJi"é ceRui que
tQutes Reschancel-
leries occidentales
wubnJientvoirrOOl1lll
a1llldemieroomntin
L'affaire est e~ten-
d1llle:AIlunaoonejad a rnssem-
bRéderrière Rillto1lllSResténors
du régime. C'est donc umfront
wwmneq1llle Téhérnn oppose
a'lllXpays ocddenita1.llX. C'est

- - -- ---------------------------------~----
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A\1lll1ln lLull, Heft, lIllllll! 1Illillotberimnnrgentsaid that they were Islamic Army righters and
corrnsullllerrooAJl Qaoo.m to he fOll'eigRn extremists.

Evidence incr_eases of
an Iraqi-Qaeda split

local sheik, Hekmat Mumtaz al-Baz,
traveled to Baghdad in September to
meet with Iraq's defense minister and
ask for help, said one of the sheik's
aides, Waleed al-Sa marrai.

A few weeks after the visit, the sheik
was shot dead by Qaeda gunmen in his
yard. The tribe was furious and its
members tracked down the three men
who had carried out the killing.

Elders from the tribe held a trial in a
local farmhouse and interrogated the
men for days. They said that they
worked for a fighter from Saudi Arabia
who bankrolled the attacks, Samarrai
said.

Samarrai and his brother, Salim al-
Samarrai, the sheik's bodyguard, said
Al Qaeda's appeal was based less on re-
ligion than on money. The Iraqis who
killed the sheik were believed to have
received $500 to $1,000 for the job, and
the same amount for dozens of other
similar killings, Samarrai said.

Member~ ,pf ~he tribe swept the town
and arrested 17 people who they sus-
pected were associated with the sheik's
killing. In one house raid, the tribe
found men from Sudan, Morocco, Af-
ghanistan and Saudi Arabia, a member
of the tribe said.

Al Qaeda's fighters struck back dur-
ing the tribe's offensive. A foreign Arab,
believed to be a Saudi and wearing a
suicide belt, blew himself up at the
sheik's funeral, killing one guest and
wounding two, said Salim al-Samarrai,
who said he witnessed the attack.

As a lesson to all those associated
with the sheik's death, the tribe staged a
public execution. While the sheik's fa-
ther watched, men with machine guns
shot the three men who carried out the
assassination, the Samarrai brothers
said.

"Someone from outside the tribe
should not tell us what to do," said
.Waleed al-Samarrai, standing next to
the hospital bed in Baghdad where his
'brother was recuperating from wounds
suffered in a fight with Al Qaeda forces.
"It is unacceptable for us."

Abu Lil, who fought in Taji in Octo-
ber, claimed to have met with Qlleda
fighters in late 2003. The militant group
had just claimed responsibility for a
double car bombing in Baghdad and in-
surgents from a nationalist group that
Abu Lil belonged to at that time were
angry about the high civilian death toll
and tried to get the Qaeda fighters, sev-
eral of them from Pakistan, to leave.

It took two more years for Sunni Arab
sentiment to turn against the militants.

Last January, Sunnis boycotted an
election, giving them few seats in the
new Parliament and leaving them out of
the drafting of a new constitution.

In the predominantly Sunni town of
Dhuluiya, north of Baghdad, locals
began to feel politically isolated and
blamed insurgents.

In the days leading to a vote on the
constitution last October, they went to
the resistance, demanded that they let
people vote, and got a promise of pro-
tection. Clerics from five local mosques
encouraged their co~grega!ions to vote,

list them to cooperate against Al Qlleda,
said Western diplomats, Iraqi officials
and an insurgent leader.

It is impossible to say just how far the
split extends within the insurgency,
which remains a lethal force with a
shared goal of driving the Americans
out of Iraq. Indeed, the best that the
Americans can hope for may be a
grudging passivity from the Iraqi insur-
gents when the Americans zero in on Al
Qlleda forces.

But the split within the insurgency is
coinciding with Sunni Arabs' new de-
sire to participate in Iraq's political pro-
cess and a growing resentment of the
militants.

Iraqis are increasingly saying that
they regard Al Qaeda as a foreign-led
force, whQse extreme religious goals
and desires for sectarian war against
Iraq's Shiite majority override tribal
and nationalist traditions.

While American and Iraqi officials
have talked of a split for months, de-
tailed accounts ,of clashes were
provided by men claiming to be local
insurgents.

Abu Lil was one offour Iraqi men in-
terviewed for this article who said they
were fighters for the Islamic Army, one
of the main insurgent groups. Despite
its name, its members have nl\tionalist
and largely secular motivatim.s. While
their membership in the insurgency
could not be independently verified,
the descriptions that the four men
offered of themselves and their exploits
were lengthy, detailed and credible.

One clash occurred in Samarra, north
of Baghdad, which had been infiltrated
by Al Qaeda fighters. In desperation, a

By Sabrina 1àvernise
and Dexter Filkins

BAGHDAD: The story told by the two
Iraqi guerrillas cut to the heart of the
war that Iraqi and American officials
now believe is raging inside the Iraqi in-
surgency.

linOctober, the two insurgents said in
interviews, a group of local fighters
from the Islamic Army gathered for an
open-air meeting on a street cOrJ)er in
Taji, a city north of Baghdad.

Across from the Iraqis stood the men
from Al Qaeda, mostly Arabs from out-
side Iraq. Some of them wore suicide
belts. The men from the Islamic Army
accused the Qaeda fighters of murder-
ing their comrades.

.~ Qaeda killed two people from our
group," said an Islamic Army fighter
who uses the nom de guerre Abu Lil and

: who said that he attended the meeting.
"They repeatedly kill our people."

The encounter ended angrily. A few
days later, the insurgents said, Al Qlleda
in Mesopotamia and the Islamic Army
fought a bloody battle on the outskirts
oftown.

The battle, which the insurgents said
was fought Oct. 23, was one of several
clashes between Al Qaeda and local
Iraqi guerrilla groups that have broken
out in recent months in cities and towns
across the Sunni Triangle.

American and Iraqi officials said
they believe that the conflicts present
one of the biggest opportunities since
the insurgency burst upon Iraq nearly
three years ago. They have begun talk-
ing with 19cal insurgents, hoping to en-
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even senaing people to put up posters
about the election.

The excitement over the vote spurred
Al Qaeda into action. At night, men put
up their own posters threatening, "He
who votes will be beheaded."

Then, two days before the Oct. 15ref-
erendum, a group of Qaeda fighters, at
least two of them foreigners, confronted
an imam in one of the local Sunni
mosques and vowed to kill anyone who
removed their posters.

"Why are you driving the troubles in-
to our town?" the Sunni cleric said he
asked the men. "If you want jihad, the
U.S. military is there."

Imams from five Sunni mosques tore
down the Qaeda posters wherever they
could find them.

Al Q;ieda got the message. On Elec-
tion Day, Dhuluiya's voters streamed to
polling places. The streets were quiet,
with only a single attack on a polling
center.

"All of them voted," the resident said.
"All of Dhuluiya. There was no one sit-
ting in his house."

Two and a halfyears into the Ameri-
can occupation, the towns and villages
south of Baghdad are divided among
the insurgent groups like gang territory
in big American cities.

The arrangement is largely invisible
to American troops who patrol the
towns, the insurgents said in interviews.
But guerrillas themselves say they must
seek permission to travel through towns
that their groups do not control

Abu Marwa, a 32-year-old guerrilla
leader from Yusifiya, a city south of
Baghdad, told of a blood feud with Al
Qaeda in a village that it controlled
called Karagol, south of Baghdad.

Bookish and soft-spoken, Marwa
said he might never have clashed with
Al Qaeda, but the group's sectarian war
against Shiites clashed with his loyalty
to a Shiite relative who the group had

kidnapped and tortured.
According to Marwa's story, the feud

with Al Qaeda began with the kidnap-
ping on Oct. 13.

For the next three days, Marwa
searched for his relative through miles
of lush farmland before he got to Kar-
agol and found the man in the local
morgue. Burns marked his body and his
knees were raw, as if he had been
dragged.

"I was totally crazy," Marwa re-
called. "A mad man was more rational
thanme."

Enlisting the most trusted members
of his cell, Marwa set out to take re-'
venge. They tracked two Syrian mem-
bers of Al Qaeda and in late October
killed them on a country road as they
drove out of town, taking their two kaf-
fiyeh, or headdresses, to the dead rela-
tive's wife, Marwa said.

The New York TImes

Senators back sanctions against
Iran's nuclear efforts

34

From news reports

WASHINGTON: Several U.S. senators
of both parties expressed strong sup-
port Sunday for economic sanctions
against Iran unless it halts its nuclear
activities, and a few would not rule out
militaryoptions.

Tensions over Iran's nuclear inten-
tions rose sharply last week after Iran
- over the objections of the United
States and the European Union - took
the seals off uranium enrichment
equipment at its Natanz nuclear facility
and resumed work.

Senator John McCain, Republican of
Arizona, said on CBS-TV that the
United States should press for sanctions
even if this led to higher oil prices.

Another Republican, Senator Lind-
sey Graham of South Carolina, pointed
to tougher measures, saying that "all op-
tions," a phrase generally implying use
of military force, should be kept open.

But Graham also said on Fox-TV that
"we need to work together with our
European allies" - none ofwhich have
condoned military force against Irani-
an targets - "to stop them from devel-
oping a nuclear weapon."

Two other senators - Trent Lott, Re-
publican of Mississippi, and Evan Bayb,
Democrat of Indiana - strongly sup-
ported economic sanctions but said that
the use of force would be premature.

"We should impose economic sanc-
tions unless there's some dramatic
change in the Iranian position," Lott said
on CNN. As to military force, he said,
"We have the capability, we could take
action, but it would be difficult, and we
have to see if there are other options."

The Iranian president, Mahmoud
Ahmadinejad, held a news conference
over the weekend and declared that
Iran would not abandon its nuclear pro-
gram, even if it was taken to the UN Se-
curity Council, where it coufd face pu-
nitive measures.

"They keep on threatening us that we
have to either accept what they say or
they will send us to the Security Coun-
cil," he said, referring to the United
States and other nations that, through
the International Atomic Energy
Agency, have been pressing Iran not to
resume its nuclear activities.

"The Security Council is not an in-
strument for you to pressure us with,"
he added. "They have the.right to make
comments. We follow our national in-
terests within the framework of interna-
tional regulations and have the leverage
to defend our interests."

Ahmadinejad would not say whether
the research would include small-scale
uranium enrichment, a step that can
lead to production of nuclear fuel for an
energy plant or, as part of a more com-
plex process, for a nuclear bomb.

"Now it is time for the Western coun-
tries to build confidence and prove to
us that they will allow our people to
achieve scientific progress," Ahmad-
inejad said Saturday. "Despite their own
scientific and technological develop-
ment, these countries have a medieval
mind-set. They tell us that we do not
have the right to scientific progress.
This kind oflanguage has expired."

Representatives of France, Germany
and Britain, the three European nations
that have been leading talks with Iran,
ended discussions with Tehran on

Thursday about a range of incentives to
end its nuclear activities. On Friday,
Germany's chancellor, Angela Merkel,
met with President George W. Bush in
Washington and promised to step up
pressure on Iran.

The same day, Iran's foreign minister,
Manouchehr Mottaki, said that if the
country is taken before the Security
Council, Iranian law would require the
government to ban international in-
spectors from its nuclear sites.

Iran also said Sunday that it would
sponsor a conference to examine the
scientific evidence supporting the
Holocaust, a new step in Ahmadinejad's
campaign against Israel and a move that
was likely to deepen Tehran's interna-
tional isolation.

Ahmadinejad already has called the
Nazis' slaughter of European Jews a
myth and said the Jewish state should
be wiped off the map or moved to Ger-
many or the United States.

Those remarks prompted a global
outpouring of condemnation, and it was
not clear who would be willing to at-
tend an Iranian-sponsored conference.

Late last year, however, the leader of
Egypt's main Islamic opposition group
joined Ahmadinejad in characterizing
the Holocaust as a myth and lambasted
Western governments for criticizing
disclaimers of the Jewish genocide.

"Western democracies have slammed
all those who don't see eye-to-eye with
the Zionists regarding the myth of the
Holocaust," the Muslim Brotherhood
chief, Mohammed Mahdi Akef, wrote
on the group's Web site.

(lHT, AP. NYT) ,
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Les présidents syrien et iranien
font cause commune

En visite officielle à Damas, Mahmoud AhmadlneJad (a droite) veut prouver qu'fi n'est pas

aussllsolé qu'll Yparait sur la scène Intemadonale. BesharaJAFP.

PROCHE-ORIENT
Le président iranien
effectue une visite de
solidarité à Damas alors
que l'Iran et la Syrie sont
dans le collimateur
des Nations unies.

La Syrie s'est engagée à coopérer
pleinement avec la commission
d'enquête de l'ONUsur l'assassinat
de Raflc Hariri, désormais dirigée
par le magistrat belge Serge Bram-
mertz, a indiqué hier le secrétaire
général de l'ONU,KofiAnnan.

POUR SAPREMIEREvisite bilaté-
rale depuis son élection, l'ultra-
conservatèur président iranien
Mahmoud Ahmadinejad a mis le
cap sur la Syrie pour une visite de
deux jours. Le choix pourrait à pre-
mière vue surprendre tant la Répu-
blique islamique des cléricaux ira-
niens paraît éloignée de l'État
arabe laïc et baasiste dirigé par Ba-
char el-Assad. Mais les pressions
internationales exercées contre les
deux pays en font des partenaires
obligés dans une sorte de nouveau
front du refus. Le rapprochement
n'est pas nouveau: en aoOt der-
nier, Ahmadinejad avait promis à
son homologue syrien, le premier
chef d'État de passage à Téhéran
après son investiture, un renforce-
ment de la coopération irano-sy-
rienne afin de mieux résister aux
«menaces».

Aujourd'hui, le voyage d'Ah-
madinejad à Damas tombe à pic
pour prouver qu'il n'est pas aussi
isolé qu'il n'y paraît sur la scène in-
ternationale. Et surtout de démon-
trer à l'opinion publique musul-
mane qu'il a l'appui indéfectible
d'une capitale arabe dans son bras
de fer avec l'Occident. Le président
syrien Bachar el-Assad a ainsi ex-
primé à l'issue du premier jour de
discussions son soutien à la volon-
té de l'Iran de se doter d' « une
technologie nucléaireà desfins pa-
cifiques ».Avant d'appeler au dé-
mantèlement de l'arsenal nucléai-
re d'Israël.

Almtllsémite compulsif
De son côté, le président ira-

nien persiste et signe. A Damas, il
affiche son soutien à un régime lui
aussi dans le collimateur des Na-
tions unies depuis l'assassinat voi-
ci près d'un an de l'ex-premier mi-

nistre libanais Rafic Hariri. Un
meurtre suivi quelques mois plus
tard par un retrait forcé de l'armée
syrienne du Liban en application

de la résolution 1559 de l'ONU.
« Notre position à propos des ques-
tions régionalesest claire: nous re-
jetons toute ingérence étrangère »,
avait indiqué dès mercredi Ahma-
dinejad en évoquant la demande
de désarmement du Hezbollah par
les Nations unies en vertu de la ré-
solution 1559.

Rattaché par des liens histo-
riques à l'Iran, le puissant parti
chiite libanais prosyrien est le
trait d'union entre les uns et les
autres. Mardi, ses partisans ont
encore manifesté à proximité de
l'ambassade des États- Unis à
Beyrouth pour fustiger les « dik-
tats US ». Le Hezbollah prend
pour prétexte le différend fronta-
lier libano-israélien des fermes de
Chebaa pour justifier son refus de
déposer les armes. Le président
Ahmadinejad ne peut qu'appuyer
l'intransigeance de la milice liba-
naise.

Antisémite compulsif, il en-
tend « rayer Israël de la carte» et
qualifie l'Holocauste de « mythe ».
Le cheikh Hassan Nasrallah, le
chef du Hezbollah, a estimé hier
que ces propos ont « dérangé cer-
tains dans la région et gêné

d'autres »,mais qu'après tout, ils
expriment « le sentiment d'un mil-
liard de musulmans dans le
monde».

Mais dans le même temps,
l'étau continue de se resserrer
cran par cran contre son allié sy-
rien. A la veille du déplacement du
président iranien, l'Administra-
tion Bush a annoncé le gel des
avoirs d'Assef Chaoukat, chef des
services secrets syriens et beau-
frère du président Bachar el-Assad
en lui reprochant notamment ses
relations avec le Hezbollah. Lhom-
me de l'ombre est aussi présenté
par Washington comme l' « un des
architectes essentielsde la domina-
tion de la Syrie au Liban» et de la
politique « suivie par la Syrie pour
formenter le terrorisme contre Is-
raël ».Les Américains vont même
jusqu'à l'accuser d'être mêlé à l'in-
surrection en Irak.

Pouvoir de nuisance
Source potentielle de désac-

cord entre Téhéran et Damas,
l'Irak n'est pas pour l'instant une
pomme de discorde. Car les deux
proscrits ont intérêt au maintien
d'un conflit, au moins de moyen-
ne intensité, sur les terres de ce
voisin frontalier. Le chaos irakien
permet à Téhéran et à Damas
d'entretenir un pouvoir de nuisan-
ce sur les Américains. Les Iraniens

peuvent menacer d'une déstabili-
sation accrue via des groupes
chiites. Et les Syriens de servir de
point d'appui à la guérilla sunnite.

L'alliance entre le régime
alaouite et les chiites iraniens re-
monte d'ailleurs à la guerre qui
avait opposé de 1980 à 1988 l'Iran
à l'Irak. «Nos relations avec la Syrie
sont profondes, fraternelles et du-
rables », a commenté le président
Ahmadinejad. Mais c'est la cause
palestinienne qui, une fois de
plus, donne l'occasion de déclara-
tions offensives. « Nous nous
sommes mis d'accord pour ap-
puyer le peuple palestinien dans sa
résistance contre Israël », a assuré
Bachar el-Assad.

THIERRY OHERŒ

LE FIGARO
20 janvier 2006
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Tel Afar's ethnic tug ofwar puts
Iraq army to the test

us troops patrol a stretch of h/ahway in the Tel Afu district. The Americans say putntrship with the Iraqi /lITllY

and police is a number one priority

midst' and increasml;;.¥
straight to the Iraqi army
and pollce~-rather than ~to
the' Aniénèan rôrces. Tiirs
shows, they say, that people
are no longer intimidated.

But the attacks - albeit at
a lower level, less organised
and Jess sophisticated - con.
tinue, pointing to a remain.
ing reservoir of mainly
Sunni ~esentment at being
dominated by other groups
locally and being governed
by mostly Shia politicians in
Baghdad. In the past, US
forces thought they had
achieved success, only to see
it crumble - for example
during a troop rotan0D:\The
3ACRwas in Western Allbar
province - including the tes-
tive towns of Fallujah and
Ramadi - in 2003, where
trouble increased aftéî-' théy
pulled out. And militants
a.i:ounr'"'el.Af"Twere able to
capitalIse on the troop ro...-
tion .when they took over
there in April and May 2004.

Maj Gallivan says this
time things are different,
"because now the Iraqi
troops have the prime
responsibility for security,
not the coalition troops".

He contends that in the
case of a total withdrawal of
US forces, the 3rd Iraqi army
division "will stand and
fight. They will not fall or
fade away as happened in
the past."

ble. They.say they encourage
the.: p.o~ce to h~_y~"repre;.
sentative" and mixed units
in all parts of the town and
they have impressed upon
the army and police leader-
ship the importance of fair-
ness and the rule of law vis-
a-vis the local population.

From the confines of US
military facilities it is hard
to gauge if this has borne
fruit. But statistics on the
3rd Iraqi army division are
not encouraging. More than
40 per cent of its men are
Kurdish and the rest are
overwhelmingly Shia, with
only some 10 to 15 per cent
Sunnis.

In the past the Kurdish
soldiers, predominantly
former fighters against
Sadd am Hussein's Sun ni.
backed Ba'mh regime, have
follo.wed their ~1fll Kurdish-,
nationalist agenda.

During Operation Restor-
ing Rights, a Kurdish bri-
gade from Irbil was' included
and Shia-dominated ministry
of interior troops arrived,
but "they were kept in the
outlying areas"

Col McMast~r and his
officers say the ~peration in
md around Tel Afar has
been a resounding success.
The number of, violent inci-
dents has dropped dranIati-
cally. The main indicator
that things are mQving in

~he right direction, they say,
IS that ordinary Iraqis now
provide increasing amounts
of valuable "human intelli- .
gence" on militants in their

part of the Iraqi army.
The area borders on the

Kurdish autonomous area in
the north and is subject to a
constant tug of war between
ethnic groups. The state-
ment says the Kurds are
intent on annexing parts of
Nineveh province and
alleges the Shia Badr bri-
gades, associated with the
SCmI party that dominates
the government in Baghdad,
say they have come "to
break the noses of the Sun-
nis" as they en.ter towns and
villages in the province.

At the forward operating
base of Sykes, just outside
Tel Afar, Col McMaster and
his men dismiss much of the
ta},kabout -Badr brigades as
exaggerated. They say tbeY
VV-'lr~-clC!~ywith .jh~ t~9
division of the new' Iraqi
army based in the area and
deem the quality of the Iraqi
leadership "excellent".
Rather than posing a prob-
lem, the Iraqi army in their
view is part of the solution.

"We have made partnering
with the Iraqi army our
number one priority," Major
James Gallivan, the regi-
ment's operations officer
says. He and Col McMaster
want to put the Iraqi army,
and the police - now being
reconstituted - up front
jo gain the trust of 10caÏs.

The American officers say
they ate aware of the precar-
ious ethnic and religious
mix, as it was also exploited
by insurgents to stir up trou.

US military leaders
express confidence in
the ~aqi troops but
Iotal Sunnis are less
happy, writes Ferry
Biedermann
Seen through a bullet-proof
window i~ an armoured
truck - with a heavy
machinegun on the roof,
security vehicles ahead and
air support nearby' - the
Iraqi people in western Nine-
veh province look happy,

Young shepherds wave
from the fields to the pass-
ing US army convoy, and the
Iraqi army and police man-
ning the checkpoints snap
smartly to attention when
the trucks thunder by.

The Tel Afar district, a
mixed Turcoman, Kurdish
and Sunni Arab area some
180miles northwest of Bagh-
dad, is held up by the Ameri-
can military as one of the
success stories of the "multi-
national" forces in Iraq.

This time last year, the
region ,was known as the
'Fallujah of the North" after
1t had become an important
staging point for what the
American commanders call
"the terrorists".

After action last Septem-
ber called "Operation Restor-
ing Rights", the commander
of the 3rd Armoured Cavalry
Regiment, or 3ACR, Colonel
'HR' McMaster, says his men
"lifted a pall of fear" from
the pop1,llation. He gives
gtäPtùc;,\lesçti~ions of lqd-
~PPPl~Jm1p"q~rs, behll~_l!-.
mgs and random mortar fire
into children's playgrounds
before the operation,

But a self-appointed coun-
cil of Nineveh province -
comprised of dignitaries,
sheikhs and ulema (clerics)-
put out a statement in late
December that complained
bitterly of persecution of the
Sunni population in Tel
Afar. It demanded an inter-
national inquiry into the
"truth of what is happening
in Tel Afar, of the extreme
use of force and the use of
internationally forbidden
weapons ... "

The statement claims the
Sunnis are being ethnically
cleansed from- the Tel Afar
region a~d thé nearby city of
Mosul, blaming Kurdish and
Shia militias-that it sa.vs,are
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Ahmadinejad • By Dariush Zahedi and Omid Memarian

A firebrand in Iran's house of cards

The Iranian regime
is not invulnerable,

and Washington
knowsthis.

BERKELEY, California

l'n defying international monitors ànd breaking
the seals on its quclear facilities, Iran seems to
be courting confrontation.

But Western leaders would do well to consider
what President Mahmoud Ahmadinejad's bravado
really says about Iran's likely posture in the region
and at the nuclear talks that are scheduled to resume
at the end of January. To continue down the path of
conflict could be very costly, both for the regional in-
terests of the United States and most of all, for the
territorial integrity ofIran.

Ahmadinejad is surely motivated by ideology and
the desire to solidify the position of the security fac-
tion within Iran's ruling elite. But he also appears to
be acting on the perception that the United States is
in a position of considerable weakness.

America's military is overstretched in Iraq and Af-
ghanistan, and Washington has focused on monitor-
ing North Korea's nuclear program rather than Iran's.
If threatened, Iran could wreak havoc in Afghanis-
tan, Iraq, Lebanon and Israel. These observations
may lead Ahmadinejad to an incorrect assessment of
Iran's strength relative to any American threa,t.

In fact, Iran has serious domestic frailties, includ-
ing a shaky economy, soaring levels of drug abuse
and a brain drain.

But Ahmadinejad no doubt takes comfort in the
knowledge that Shiite religious parties aligned with
Iran are now the dominant political forces in Iraq,
while the American public hardly seems amenable to
waging another war in the region.

Moreover, it is very likely that Ahmadinejad be-
lieves the best way to guard against regime change
from without is to emulate North Korea by swiftly ad-
vancing Iran's nuclear capacity.

The new president also surely knows that even if
Iran's nuclear dossier were referred to the UN Secu-
rity Council, meaningful multilateral sanctions
would most likely be vetoed by Russia or China. Iran
has become a major purchaser of Russian technol-
ogy, and China has quickly emerged as one of Iran's
largest trading partners. .. . .

Given this favorable strategic picture, Ahmadme)ad
might even welcome an American or Israeli strike on
Iran's nuclear facilities. Tehran could then retaliate
against American and Israeli interests ~y mobilizing
its Shiite allies in Iraq, the Gulf countnes and Leba-
non - or even by making common
cause with some Sunni rivals.

All the while, Ahmadinejad's
faction in government would make
full use of the war footing to mar-
ginalize its rivals at home and

crush the remnants of Iran's civil
soeiety.

But the Iranian regime is not in-
vulnerable, and Washington knows
this. Just as Iran can use the Shiite
card to create mischief in the region, the United
States could manipulate ethnic and sectarian ten-
sions in Iran, which has significant, largely Sunni,
minority populations along its borderS.

Many of Iran's ethnic and religious minorities see
themselves as victims of discrimination. Two million
disgruntled Arabs reside mainly in the oil- and gas-
rich province of Khuzestan. The United States could
make serious trouble for Tehran by providing finan-
eial, logistical and moral support to Arab secession-
ists in that province.

Other aggrieved Iranian minorities would be em-
boldened by the Arabs' example - for example, the
Kurds and the Baluchis, or even the Azeris (though
the Azeris, being Shiites, are better integrated into
Iranian society). A simple spark could suff1.ceto set
off centrifugal explosions.

.Furthermore, t!te plu~eting Iranian economy
wilt only worsen If the Umted States succeeds in re-
ferring Iran's nuclea~ file to the Security Council,
whether or not meanmgful sanctions follow.

Iran should endeavor to regain the trust of the in-
ternational.community by engaging in compromise,
and the Umted States should allow this compromise
to be sufficiently face-saving for Iran's ruling elite.

------ To regain the confidence of the
international community, Iran
should accept the Russian offer to
process Iranian uranium gas into
fuel and voluntarily stop, for a spe-
cified time, insisting on its right to
do so at home.

In return, the United States
should lift its unilateral sanctions
from Iran. These sanctions, which
include a ban on the sale of aircraft

and spare parts to Iran, have absolutely no effect on
the regime's nuclear capacity, but harm Iranian civil-
ians.

If the United States responds to a perceived Irani-
an threat by exploiting Iran's ethnic, sectarian and
economic cleavages, it is not just the Islamic Repub-
lic that will be threatened - Iran itself could be dis-
membered as well.

Dariush Zahedi is apolitical scientist at the Univer-
sity of California at Berkeley. Omid Memarian, an Ira-
nian journalist and blagger, is a visiting scholar at the
university's Graduate School ofJournalism.
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L'Irak au bon vouloir des Kurdes

]Le Kurdistan, devenu la Mecquedes chefs
de partis irakiens voulant form~r le pre-
mier gouvernement régulier du pays,
continue, près de trois ans après la chute
de Saddam, à jouer le rôle du médiateur

sauvant l'unité du pays et celui du stabilisateur
offrant des appuis aux Américains. C'est devenu
encore plus vrai après l'échec cuisant, au scrutin
du 15 décembre, de la liste laïque d'Iyad Allaoui
sur laquelle Washington fondait
des espoirs.

Pourtant, cette issue kurde,
pour les Américains, est frappée
d'un paradoxe que chacun préfè-
re taire : les « faiseurs de rois» siégeant au Kurdis-
tan sont en effet ceux que l'avenir de l'Irak inquiè-
te le moins. A lire la Constitution irakienne, ce
serait même l'avenir le plus sombre qui pourrait
avoir la préférence des Kurdes ... La Constitution
affirme en effet que l'unité de l'Irak, issue de
l'union volontaire des Irakiens, « est garantie par
le respect du texte» de cette Constitution. Autre~
ment dit, si celle-ci « n'est pas appliquée, si lepou-
voir à Bagdad prend une direction antidémocra,tj-
que, antifédérale, agressive à notre égard, ou celle
d'un Etat islamique, nous avons le droit de dkider
seuls de notre avenir », comme l'explique Fouad:
Hussein, chef de cabinet du président de la région
du Kurdistan, Massoud Barzani.

Or, nul au Kurdistan ne fait mystère de l'avenir
dont il rêve, celui d'un Etat kurde indépendant.
Même si les dirigeants affirment y avoir renoncé,
sous condition, au profit du fédéralisme, ils rappel-
lent haut et fort que leur peuple s'est prononcé à
98 %, lors d'un scrutin officieux en janvier 2005,
en faveur de l'indépendance ,pour laq[uelle ils se

sont battus durant des décennies. De plus, la
Constitution irakienne étant d'ores et déjà un
ensemble de propositions contradictoires, estimer
qu'elle est« violée» ne présente aucune difficul-
té. Est-ce à dire que les jeux sont faits et que les
Kurdes d'Irak n'attendent plus que l'instant favo-

I rable pour se déclarer indépendants? La réalité
est bien sûr plus complexe.

C'est d'abord la présence américaine qui la défi-
nit - pour l'instant. Si le prési-
dent Barzani fut reçu pour la pre-
mière fois à la Maison Blanche en
novembre, ce fut, officiellement,
pour le remercier de ses bons offi-

ces ayant permis d'accoucher d'une Constitution
irakienne. C'est-à-dire, surtout pas pour bénir ses
rêves d'indépendance qui menacent de livrer
l'Irak aux déchirements entre Arabes sunnites et
chiites, et de déstabiliser les trois grands pays voi-

ANALYSE
SOPHIE SHIHAB

sins ayant des minorités kurdes. Même s'il ne man-
que pas, àWashington, de partisans d'un tel boule-
versement qui affecterait deux « mauvais» régi-
mes à Téhéran et Damas. L'ancien ambassadeur
américain en Croatie Peter Galbraith, devenu
conseiller du président Barzani, estime que les
Etats-Unis devraient s'y préparer, notamment en
repliant certaines de leurs bases au Kurdistan, lè
seul endroit de la région où elles sont bienvenues.

Les activistes sunnites crient pour cela au com-
plot, rappelant que l'idée d'une division de l'Irak
remonte à certains pères du sionisme, dont les
tenants ont toujours aidé les Kurdes irakiens dans
leurs guerres d'indépendance. Raison forte pour
discréditer les aspirations nationales des Kurdes
aux yeux de la quasi-totalité des Arabes, qui ont-
détourné les yeux, voire applaudi, lorsque «les

alliés d'Israël» se faisaient massacrer. A l'inverse,
les Kurdes ne leur pardonnent pas cette attitude
passée qui pèse lourd dans le refus de la popula-
tion de s'identifier comme irakienne.

Ces handicaps à un Irak unitaire pourraient
s'accommoder d'une Fédération très lâche, telle
qu'inscrite dans la Constitution - et dans les faits :
la région du Kurdistan a le contrôle de ses forces
armées, de ses frontières, de sa législation et, par-
tiellement, de ses ressources naturelles - notam-
ment du pétrole, qu'elle aura elle-même trouvées
et exploitées. Les sunnites modérés sont résignés
à ce qu'un tel fédéralisme s'applique aux Kurdes,
amis, mais refusent de le voir étendu aux Arabes
chiites du Sud.

Les Anglo-Américains le refusent aussi, par
crainte d'une emprise de l'Iran sur le pays chiite
irakien -, même si celle-ci est déjà bien avancée.
Jack Straw, le ministre britannique des affaires
étrangères en tournée à Bassora, tout en recon-
naissant que « les chefs des partis irakiens ne sont
pas encore convaincus dans leur cœur» de la néces-
sité d'un Irak uni, a assuré qu'ils en sont « certains
dans leur tête».

Peut -on donc fonder un pays par la seule raison
contre ses passions? La réponse normale est non.
Mais pour défendre un Irak uni, il n'y a pas que
des facteurs extérieurs, c'est-à-dire la volonté des
pays voisins et des forces d'occupation. Des obsta-
cles intérieurs s'opposent toujours à son éclate-
ment. En commençant, côté arabe, par ce qui
devrait compter le plus, si le pays n'était pas en

guerre : le désir d'unité d'une partie des chiites -
les laïques et ceux du courant de Moqtada Sadr -,
de tous les sunnites et de la plupart des minoritai-
res.

Ces courants, peut-être majoritaires ensemble,
sont cependant trop disparates pour faire bloc.
Mais côté kurde aussi, l'indépendance reste un
rêve brumeux pour une raison interne: la rivalité
entre les deux partis, le PDKde Massoud Barzani
et l'UPKdeJalalTalabani, qui se partagent géogra-
phiquement le pouvoir au Kurdistan. L'unifica-
tion promise de leurs deux administrations est
régulièrement repoussée. Elle attend désormais
que la situation à Bagdad se décante et que l'actuel
président irakien Jalal Talabani soit, ou non,
reconduit à un poste central qui lui convienne. Les
Kurdes sont nombreux à exprimer la crainte que
nl:.r~prenne leur guerre des chefs, que,ßeule la
nécessité de présenter un front commun face aux
autres composantes de l'Irak avait calmée.

Cette rivaliténuit à la « grande çause »,desKur-
des d'Irak, la récupération de Kirkouk et des
autres zones pétrolières d'où ils furent chassés ces
dernières décennies. A qui, en effet, rendre
Kirkouk si les récipiendiaires ne s'accordent pas
sur un mécanisme? Or il est entendu, parmi les
Kurdes, qu'aucune indépendance n'est à réclamer
avant qu'ils n'aient pu retrouver Kirkouk, leur
«"Jérusalem »... Seule lueur d'espoir, sur le plan
régional : les généraux turcs ont cessé de clamer
qu'une mainmise kurde sur Kirkouk justifierait
leur intervention armée au Kurdistan d'Irak. Le
début des négociations avec l'Union européenne
commé la fin du mythe d'une « majorité turkmè-
ne » dans cette ville et les conseils pressants de
leurs alliés américains auraient eu raison de ces
plans guerriers.

C'est désormais les hommes d'affaires et les
ouvriers de Turquie - turcs ou kurdes - qui vien-
nent en masse investir et travailler au Kurdistan
d'Irak, préfigurant ce qui, dans le meilleur des cas,
pourrait être une future coopération régionale
apaisée. Même si, en attendant, se multiplient au
Kurdistan d'Irak les conférences pour l'indépen-
dance organisées par diverses associations d'émi-
grés kurdes d'Europe et des Amériques. 0
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Kurd wants Iraq unity,
but not at any price

BAGHDAD

At' the approximate pinnacle of
Iraqi politics sits Jalal Talabani,
a rotund fellow with a ready

smile. A Kurd, he has weathered his
share of a stateless people's hardships,
including chemical-weapons attacks
from Saddam Hussein. But the presi-
dent ofIraq seems to have reached a
late-life tranquillity.

Until, that is, something riles him.
"We will never accept this dirty
p.me," he says in an interview, twink-
ling eyes hardening from bonhomie to
steel. "Never, never, never." His voice
rises: "One leg with the government,
one leg with the terrorists, if they do
this they willlose everything."

The catalyst to this outburst is a
question often posed in Baghdad
,these days: might Sunni Arab political
parties, now entering Iraq's political
theater for the first time since the

American inva-
sion, join a new
government
while also lend-
ing quiet support
to the Sunni-led

< insurgency?
Could their poli-
tics just be war
by additional
means?

As Sinn Fein' Jalal Talabani and the Irish Re-
publican Army

once demonstrated in Northern Ire-
land, such arrangements are not easy
to' disentangle.

-Sunni politicians, under fire from
"'urgents for participating in Iraq's
De.c.15elections, have become masters
of ambiguity. "Working with the resis-
tance is a red line for my party," in-
sists Tarik al-Hashimi, the Sunni lead-
er of the Iraqi Islamic Party. "But we
respect their option. There is a nation-
al resistance with legitimate reasons.".

Talabani, the leader of the Patriotic
Union of Kurdistan, knows resistance.-
He fought a decades-long Kurdish
struggle using arms and diplomacy,
sometimes simultaneously, before
America's quixotic attempt to shape a
democratic Middle East landed him
~in the former house of Saddam's .
impri~ned half-brother, of all places.

But ~e difference he sees is that his
fight ",.as against Saddam's dictator-
ship, whereas the governmènt that
will emerge from the elections after
weeks ofhorse-trading will be an ex-
pression of democracy, however rudi-
mentary, at work.

"Using arins against an elected IPv-
emment, this is terrorism," Talabani
says. "It is in the Sunni Arabs' interest
to tell the so-called resistance to lay
down their arms and come into the
political process."

With the announcement Friday of
election results showing Shiite and
Kurdish parties within three seats of
the two-thirds majority they need to
form a government, this process has
reached a critical juncture.

Iraq has a Constitution, albeit con-
tested, and the new government will
hold office for four years. At the same
time the loss of so much blood and
treasure has strained American pa-
tience: pressure is building to cut the
troops and funding that keep Iraq
from a worse fate.

If the politics of division pr~vail as
party leaders discuss what governing
coalition to form, this pressure to get
out of Iraq will grow in Congress.
Washington wants conclusiveness,
and that means bringing in Sunni
parties. Talabani and other Iraqi
politicians know this. But, as a West-
ern official here put it, "the tinder is
dry in Iraq's politicallandscape."

Arabs and Kurds, Shiites and Sun-
nis, are striving to balance their ambi-
tions in an occupied country racked
by violence; rich in sec~arianism and
replete with people- disoriented by de-
ca~:s _ofd!ctatorship.'

"We need a national unity govern-
ment that must not be in the control
of one group or list or nationality,"
Talabani says. "We must have a con-
sensus to work together, give every-
one a share. It's the new game and we
did not learn that yet."

But what is he prepared to offer the
Sunni Arabs to lure them into the gov- '
ernment, coax them from the trauma
of losing a power they regarded as a
birthright, and convince them that as
a minority they can play the political
game but not dominate it? Might he
even surrender the presidency to
them?

Talabani, who is 72, smiles. His is
the all-knowing smile of the Middle
Eastern fighter-turned-politician who
has played every angle, known every
deceit, seen every horror and worked
every ephemeral alliance of a rough
neighborhood.

"If the Sunni Arabs present a per-
son acceptable to all, one who up-
holds the constitution, I personally
will resign and let him come and re-
place me," he declares. "Bqt i~must be

a capable Sunni who believes in de-
mocracy and human rights."

Asked if such a person exists,
Talabani replies, "I don't think so."

Then he reconsiders. Maybe a good
Sunni candidate could be found. But
they ruled Iraq for many years and
"the result is a very rich country that
is among the poorest." There are few-
er Sunnis;he points out, than Shiites
and Kurds, so "why should they have
the right to the presidency?"

He continues: "The Sunni Arabs are
not yet out of the dream, the dream of

. ruli~g Iraq. They need someone to
convince them it's a new day, a new
morning, a new dawn. Our Sunni
brothers must become effective part-
ners."

The Sunnis, however, tend to think
it is Talabani who is deluded. They
view themselves as the only true Iraqi
patriots. The real interest of the
Kurds, they argue, is an independent
state. As for the Shia, they are no
more than the means by which Shiite

Could Sunni politics
just be war by

additional means?

Iran achieves its long-held aim of
dom~tin:g Iraq.

"We arl! not dreaming, Talabani is
dreaming," says Hassan al-Bazzaz, an
American-educated political scientist
at Baghdad University. "He is presi-
dent, but only under an occupation,
and he should know that. The smart
and educated people are us, the Sun-
nis. This is no more than a temporary
setback."

Who is really dreaming in Iraq?
The Kurds now enjoying unimagined
prosperity? The Sunnis with their
shaken sense of manifest destiny? The
majority Shiites working religion and
politics with remorseless subtlety?
The suicide bombers pursuing a re-
surrected Islamic caliphate? Or the
United States with its vision ofIraqi
democracy?

It hardly seems to matter: One clear
reality is that all this could produce a
disastrous regional conflict. But an-
other reality for now is a jovial Kurd
calling for national unity, dismissing
an independent Kurdish state as an
unrealizable dream, engaging in coali-
tion discussions, and sitting comfort-
ably in a room where Saddam's mur-
derous clan once plotted its ravages.
The tangle of Iraqi politics is also the
give and take of a free country.

E-mail: rocohen@nytimes.com
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ELECTION RESULTS

Votes in Iraq
Show Shiites
And Kurds
Falling Short

By ROBERT F. WORTH
BAGHDAD, Iraq, Jan. 20 - The

first official results in Iraq's land-
mark December elections showed
Friday that the Shiite and Kurdish
coalitions once again dominated the
voting, but came up just short of the
two-thirds majority needed to form a
government on their own.

Sunoi Arab parties won 58 of the
new Parliament's 275 seats - the

second-largest bloc of seats - giving
them a much stronger political voice
than they had before. That raised
hopes that the Sunnis, who dominate
~~ insurgency, might choose the p0-
litical process over violence, and un-
derscored the looming question of
what role they would playas Iraq's
leaders begin negotiating in earnest
to form their first full-term govern-
ment.

That process is likely to take
weeks, if not months, though Ameri-
can diplomats here are pushing the
politicians to move as fast as pos-
sible.

With a combined total of 181seats
the Shiite and Kurdish alliance~
could in theory shut the Sunni Arabs
out by luring just 3 members from
the other 10 winning lists to create
the two-thirds majority needed for a
government. But diplomats in Wash-
ington, Arab as well as American
said the United States would le~
hard on the government to be as in-
clusive as possible, taking into ac-
count the needs of minority blocs in
the assembly, particularly the Sun-
nis and secular Shiites.

"There aren't any unexpected
challenges in these results," said a
senior State Department official who
asked to remain anonymous because
he was not authorized to speak pub-
licly.

"It's interesting that the Sunnis
are the second-largest bloc and that
the results break down basically ac-
cording to the population. But the dif-
ficulty will be the same: overcoming
the identity politics of Iraq."

The election results appeared
along with the passing of a deadline
set by kidnappers who had threat-
ened to kill an American journalist,
Jill Carroll, unless ~ women held as
prisoners in Iraq were released.
There was no word on her fate.

Adnan Dulaimi, a prominent Sunni
Arab politician whom Ms. Carroll
was trying to meet when she was ab-
ducted, appealed for her release at a
news conference in Baghdad, saying,
"I'm asking those men who kid-
napped her to release her uncondi-
tionally, and I promise, with the help
of God, to work on releasing Iraqi
prisoners in Iraqi and American
iails."

United Irli1JqlAlliance
Alliance of main Shiite parties

128 SEATS
(-12 FROM JAN)

Kurdistan Alliance
Alliance of main Kurdish parties

53 SEATS
(-22)

Iraqi Consensus Front
Alliance of main Sunnl parties

44 SEATS
(+44)

Iraqi List
Alliance of mai" Secular parties

25 ~EATS
(- 15)

Baghdad
557,448

OUT-OF-COUNTRY
AND SPECIAL

VOTES'

Sulaimaniya
696,999
I

Erbil
772,998

OUT-OF-COUNTRY
AND SPECIAL

VOTES'

,JTAL VOTES

Jan

Dec

TOTAL VOTES

Jan~

Dec.~Jl!

TOTAL VOTES TOTAL VOTES

D/d not participate In the Jan elect/ons. Jan. ~43

Dec. 1,839,668 Dec. t!f:~821
"Includes votes from hospitals, detention centers and security forces

OTHER SHIITE SLATES WITH SEATS

Progr,essivßs

Followers of Moktada.al-Sadr,
the young cleric who led
anti-American uprisings. He
joined the United Iraqi Alliance
himself, but he did not
discourage some of his
followers who wanted an
independent ticket.

OTH~R KURD SLATES WITH SEATS

Islamic Union of Kurdistan

Part of, the Kurdistan Alliance
in the January elections, but
members were unhappy with
Kurdish leadership In 2005.
The party may rejoin the
Kurdistan Alliance in the
future.

OTHER COALITIONS WITH SEATS

VOTES SEATS

Iraqi Turkmen Front
86,941 1 Turkmens in Iraq

AI Rafldaln List
45,800 1 Christian group.

MIthai al-Alusi List for the Iraqi Nation
32, 173 1 Moderate group.

AI Yazidi Movement for Progress
and Reform
21,905 Religious group.

Liberation and Reconciliation
Gathering

129,839 votes 3 seats
More secular and moderate.

OTHER SUNNI SLATES WIT!l.5EATS

HeWar. Nationallraqi F;ront

499.735 votes 11 seats. ,

Hard-line, extremely religious
groul!l.

5 seats157,585 votes2 seats145,009 votes

Source Results from Ihe Independent Electoral Commission of Iraq Hannah FaIrfield and Ardue Tse/The New York Times
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Kurdishareas Sunniareas

Mr. Shahristani said the Shiite alli-
ance was already planning meetings
with the Kurdish alliance and the
largest Sunni group, with the intent
of forming a three-way governing co-
alition. _

Mr. Shahristani said neither Mr.
Allawi's secular alliance nor the Sun-
ni Arab party of Saleh Mutlak, which
won 11 seats, would be invited into
the coalition. Cabinet members do
not have to be members of the par-
ties represented in Parliament, so
the government could well include
some of those who failed to win seats,
like Mr. Chalabi.

But it is not clear that the Kurds,
who are mostly secular, would be
comfortable with cutting out Mr.
Allawi, despite his public differences
with some Shiite leaders.

In any case, it is too early to say
anything definite about the negotia-
tions. Last year it took more than
four months after the January elec-
tions to form a government, and this
time, with an elected body that will
last four years, the stakes are that
much higher.

The Parliament will soon face a
r~lajor test apart from forming a new
gQvernment. Under an agreement
~eached last fall, it must appoint a
committee to discuss revisions to the
Constitution, which was approved by
a narrow majority in October. Sunni
Arabs are fiercely opposed to fea-
tures of the charter, especially its
provision allowing for the creation of
semi-autonomous regions, but earli-
er this month, Abdul Aziz al-Hakim,
the leader of the Shiite alliance, said
it opposed any substantial changes in
the document.

The election results, broadcast on
state television Friday afternoon,
drew a range of responses from
Iraqis. In the largely Sunni Arab city
of Falluja, once a hotbed of violent
resistance to Iraq's new leaders,
many residents seemed encouraged
by what they heard.

"No one would deny that there's
fraud in the results," said Qais Ham-
mad, 40. "But we, the Sunnis, don't
have any choice but to participate in
the upcoming government so we
don't get marginalized or leave the
leadership to a particular sect, as
happened last time."

Shiiteareas

lease of the results could set off a
surge of violence. In preparation for
the announcement on Friday, Iraqi
military forces largely sealed off the
borders of three provinces with large
Sunni populations: Anbar, Salahud-
din and Diyala, Interior Ministry of-
ficials said. In the event, the day was
relatively quiet, with a handful of at-
tacks in central and western Iraq
that left 15people dead and at least a
dozen wounded.

In Muqdadiya, roadside bombs
killed four policemen and three Iraqi
soldiers in two separate attacks. In
nearby Baquba, a pair of gun battles
left three policemen and one soldier
dead. In Baghdad, a bomb killed two
civilians, and gunmen opened fire on
a police patrol, killing an officer and
a civilian.

Candidates have until Monday to

register protests or appeals, which
will be decided by a three-judge pan-
el appointed by the Supreme Judicial
Council, Iraq's highest legal author-
ity.

A team of experts that reviewed
allegations of fraud in the elections
released a report on Thursday, say-
ing there had indeed been some
fraud and criticizing Iraqi election
officials for throwing out 227 tainted
ballot boxes without calling for new
elections in those areas. But the
team, sent by the Jordan-based In-
ternational Mission for Iraqi Elec-
tions, generally praised the ballot as
a well-run effort under difficult cir-
cumstances.

Even as the appeals and procedur-
al issues are ironed out, Iraqi leaders
have begun negotiating the shape of
a new government. The Shiites and
Kurds disagree with the Sunnis on a
number of key issues, like how oil
revenues should be distributed and
whether semi-autonomous regions
should be created in the country.

But if the Sunnis are denied their
say, that could further inflame the in-
surgency and complicate plans to
start reducing the 160,000American
troops here. For that reason - and,
perhaps, because of American diplo-
matic pressure - the Shiites and
Kurds say they plan to draw some
Sunnis into a much broader "national
unity" government.

"We want all of the three main
communities of Iraq included in a
meaningful way," said Barhem
Salih, the current planning minister
and a leader of the Kurdish alliance.

The results of the balloting, re-
leased five weeks after the Dec. 15
elections, illustrated the overall
strength of the country's Shiite and
Sunni religious parties and the rela-
tive weakness of more secular
groups.

The list led by Ahmad Chalabi, the
former Pentagon favorite who was
considered a strong candidate for
prime minister, did not win a single
seat. The coalition led by the former
prime minister, Ayad Allawi, an-
other secular figure and former exile
leader who is favored by the White
House, won just 25 of Parliament's
275seats, making it virtually impos-
sible for him to put together a gov-
ernment.

Some Sunni Arab leaders said they
would mount a legal challenge to the
election results, which they believe
were marred by Widespread fraud
that favored Iranian-backed Shiite
parties. But they conceded that the
challenge was unlikely to succeed,
and also made clear that they would
not follow through on earlier threats
to boycott the political process.

"We will deal with this subject pos-
itively," said Mahmoud Mashadani,
a Sunni and leading member of the
Iraqi Consensus Front, which won 44
seats. "We will not ask our members
to go home. We will tell them to go to
the Parliament."

Shiite leaders believe the election
was generally free and fair. But the
Shiite alliance is lodging its own legal
challenge, arguing that it lost 10
seats because election officials allo-
cated seats using a formula that was
biased toward smaller parties, said
Hussein al-Shahristani, a leader of
the alliance and deputy speaker of
the current Parliament.

In other election results, Iraq's
main Kurdish alliance saw its share
of seats drop to 53 from 75 in last
January's vote. A rival Kurdish
splinter group, the Islamic Union of
Kurdistan, won 5 seats.

The remaining seats were divided
among a handful of smaller parties
representing, among others, ethnic
Turkmens, Christians and Iraq's
Yazidi religious minority. Mithal al-
Alusi, an independent Sunni Arab
candidate, won one seat, and the Pro-
gressives, a party loyal to the rene-
gade cleric Moktada al-Sadr (who
also has a large bloc of supporters in
the Shiite alliance), won two.

Along with the results, election of-
ficials released statistics showing
that voter turnout among Sunni Ar-
abs, who largely boycotted the Janv-
ary elections, was even higher in De-
cember than previously disclosed. In
Salahuddin Province, which is most-
ly Sunni, turnout was 96 percent, the
highest in the country. Anbar Prov-
ince, which is overwhelmingly Sunni,
had an 86percent turnout.

American and Iraqi military offi-
cials had warned f(lr days tttat the re-
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Iranian Kurds complain about
violation of their rights

A scéné showing Kurdish demonstrators rising Kurdistan flag.
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, By Jamal Ekhtiar
'The Globe

Setting balance between
different ethnic groups

has always remained a
challenge for Iran in mod-
ernhistory.

Rahim Abbasi has been
involved in political ac-
tivities in Iran and fled
his country after he was
revealed to the Iranian
police. Nowa refugee in
Irbil recognized by UN
Refugee Agency, he told
the Globe, "the Iranian
government takes away all
rights, those of manifest-
ing ideas, politieal activi-
ties, and various religious
practices and violates
economic. cul rural and
national rights of minori-
ties."

Abbasi further ex-
plained, "in recent history,
this policy has been ap-
plied by all Iranian gov-
ernments consecutively,
especially during the rule
of the Islamic Republic
of Iran (00). Systems
that do not respect rights
of citizens do not meet
measures of a democratic
system"He added, "in the
regions of Inmian Kurdis-
tan, even teachers are pro-
hibited to use the Kurdish
language."

Kamal Karimi, head of
relations in the Kurdistan
Democratic Party-Iran in
Irbil says that from the day
the 00 was established, it
has not been regarding the
rights of Ircmian citizens
-without discriminating
agàinst Kurds, Azaries
and Baluches. That is one
reason why the interna-
tional human rights agen-
cies, the EU and other In-
ternational Socialist have
condemned the Iranian
government more than 20
times repeatedly. Karimi
added that there is a dif-
ference between the Kurd-

ish and other areas ofIran
and with all the common
persecution put in force
against all Iranian minori-
ties, Kurds receive more
persecutions than any oth-
er for being who they are.

Post Pahlawi's
Monarchy

Karimi further added
that after the collapse of
the Pahlawi Monarchy, the
Kurds immediately asked
for their rights. They tried,
through their representa-
tives, 10 negotiate with
the Iranian goverrunent
as soon as it came into
power, but the problems
arose when the Iranian
government treated Kurds
harshly and started to as-
sassinate Kurdish leaders.
So far, the IRI has not rec-
ognized any of the Kurds'
national rights. Karimi
sets up two reasons behind
violations in Iran. Firstly,
he says, "the IRI essen-
tially does not believe in
human rights. Secondly, it
neglects and disregards all
international conventions
and views of the interna-
tional community aside
from those ofits own."

Human rigIïus:
AIll1 Rnterl!ll21tuoIIUllll

2l~~ertRI(j)Iffi
Hisam Dast Pish \ln Ira-

nian holder of M.A in In-
ternational Relations ex-
plained that human rights
is an international asser-
tion, and regional expla-
nation would not be im-
posed on it since it causes
inadequacy and facilitates
violations. The IRI sees
human rights from its
regional poims of view,
,omething that results in
numan rights violations by
a normal mechanism sit;lce
a regional interpretation
brings limitations. "For
example, the IR! sees hu-
man rights strictly within
Islam and a more limited

KlIma! Karimi, !Ieall of
reJatioDs in the :Kurdufan
Dèmoulltic Party-Krall iD
Irbi'i.

framework of the Shiite
sect, which encls in viola-
tion of rights of the Kurd!!
in Iran," Dast Pish said.

He furtlIer categorized
the Kurdish problem in
Iranian Kurdistan in four
points. "First, is that the
Kurds ask for democracY
and human rights accord-
ing to universal standards,
and this does not meet
with the IRI views." Sec-
ondly, he said that, "Kurds
ask for their rights outside
the cin:le of the IRI in-
terpretation and Kurdish
political factions believe
their rights will not be rec-
ognized under the 00."
Thirdly, he commented
"the issue is related to the
ruling law and structure of
the Kurdish society in ira-
nian Kurdistan. Since the
IRr kws carry limitations
that oilly help a dictatorial
system, and that results in
problems when Kurds are
aski."'logfor °a democratic
law." And lastly, he said,
coaœrns the unity of Iran.
The IRI sees the Kurdish
question as a sep~atist
movement who wants to
brenk up Iran into pieces.
Kurds who ask for tl1ëir
national rights. accord-
ing to Dast Pish, would
be treated based on that,
protecting unity of Iran
which means Kurds ar~
suppressed, once again.

['choes of Kurdish
voice

Karmi discussed that
due to longstanding
friendly relations between
the Kurdistan Democratic
Party of Iran and other
European parties, particu-
larly the leftist ones, the
KOP-Iran has always tried
to reflect the voice of the
people of Kurdistan to the
world and their associa-
tion with International So-
cialist has been helpful in
this field. They have also
attempted to inform west-
ern countries in Europe
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and America about the nity by saying that the IR! democratic countries. but
situation in Kurdistan in has been censured from he hopes that "the times
order to draw their atten- international community's comes when the IR! will
tion, he said, toward the side which still remains of have to pay for that."
cruel persecution imposed ~eat importance carry- Human rights
on Kurds. "We have also mg a strong message, but will be on a better
tned to inform the UN ,contrary to the demands
Secretary General, human of Iranian people, this agenda
rights organizations and has not affected the for- Dast Pish believes that
other related sides about eign policy of the western the formal assertion has
the issues concerning the countries; they always put somewhat .:ha.'lged and
violations of the rights of their own national inter- it signals that human
the peoples through let- ests first. He sees it as an rights will be on a better
tel'S, special reports and oversight that perpetuates agenda, especially when
meetings," he said. the rule of dictatorial gov- ~e Il:eed f~r demohcratiztha-

H . 1I . .. d ., ..on 10 reglOns suc as e
th

~ tPartJt~ Y lcntlclze eInI?ent,thsome~glthat ISf Middle East is feIt more.
e 10 erna IOna commu- agamst e pnnClp es 0 FJ 'nfi Iowever,l orma asser-

tion, due to globalization
of human rights has be-
come an international is-
sue and thus, both, formal
and informal assertions
bave affected Iran. He
believes that in such an
atmosphere, democratic
countries could have a
strategic role and Iran is
no exception. "The Irani-
a.'l public opinion accords
with the world and limits
the scope of the ruling
systt:m. We would be op-
timistic," he added.

Hawar Bazyan, another
Iranian Kurd current! y

studying at Salahaddin
University, stated that
"founding a democratic
system in Iran depends on
common understanding,
mu~ respect amongst
the different minorities
and creation of democrat-
ic culture"

If min~rities have not
respected the rights of
each other, we cannot
expect a democratic sys-
tem in Iran. This mutual
respect is something that
essential for both the
Kurds as well as 'other
segments," he concluded.

pable «dans les circonstances
actuelles» d'évaluer l'étendue
des irrégularités commises.
Marchandages. Les soupçons
qui pèsent sur le scrutin et les
risques de guerre civile plai-
dent en faveur d'un gouverne-
ment d'l.lOÏonnationale. Cette
solution, qui a la faveur de la
plupart des leaders irakiens et
des Etats-Unis, va nécessiter
de longs et laborieuxmarchan-
dages. La coalition chiite, qui
revendique le poste de Pre-
mier ministre, n'est toujours
pas paIVenue à s'entendre sur
un candidat. Le chef du Dawa,
Ibrahim a)-Jaafari, compte
bien se succéderàlui-même et,
peut compter sur lesoutien de
Moqtadaal-Sadr. Mais l:Asrii
réclame le poste pour l'Undes
siens, Adel Abdel Mahdi.
L'autre grand enjeu sera de sa-
voir qui contrôlera les appa-
reils de sécurité. Le ministre
sortant de l'Intérieur, Bayan
Jaber,autre membre del:Asrii,
est accusé d'avoir favorisé le
noyautage de la police par son
ancienne milice,Al-Badr, et de
couvrir les exactions de véri-
tables escadrons de lamort
Unhommesortvainqueurdes
législatives. Moqtadaal-Sadr,le
rebelle qui, à l'été 2004, était
avec ses hommes encerclé par
l'armée américaine à Najaf, di-
rigeaujourd'huilepremierpar-
tidu pays.LeParlementcomp-
teunecinquantaine dedéputés
«sadristes» et apparentés. Le
roiAbdaIIahd'Arabie Saoudite
ne s'yest pas trompé. Pendant
le pèlerinage à La Mecque, il
s'est longuement entretenu
avecIejeuneimam. ..

CHRISTOPHE BOLTANSKI

t "" ~I ... i-i
en masse à ces législatives. Les
deuxgrandesIistessunnites to-
talisentà peine plus que lebloc
kurde. Le Front irakien de la
concorde et leFrontpour ledia-
logue national récoltent res-
pectivement 44 et 11 sièges.
L'ex-Premier ministre IyadAl-
laoui, chiite mais laïque, appa-
raîtaussicomme legrand per-
dant du scrutin. Cenationaliste
irakien, partisan d'un exécutif
fort, n'obtient que 25 députés.
Ahmed Chalabi, rex-favori des
néoconservateurs américains,
subit une défaite encore plus
cinglante. Sa liste recueille
0,5 %des suffrages.
De concert avec les chefs sun-
nites, Allaoui dénonce une
fraude massive et réclame l'an-
nulation des élections. Près de
2000 plaintes pour violences,
intimidations, bourrage
d'urnes, ont été enregistrées.
La mission internationale
d'experts n'apas été en mesure
de mettre fin à la polémique.
Elle s'est déclarée jeudi inca-

vent pas leur score précédent
(146 élus),les chütes ont tout
lieu d'être satisfaits. «C'est
pour eux une bonne surprise.
Au moment de la constitution
de la liste, lespartis qui la com-
posent s'étaient âprement dis-
puté lescentpremiers siègescar
ils ne pensaient pas avoir da-
vantage», indique l'anthropo-
10gueirakienHosharnDawod.
Lors du précédent scrutin, ils
avaient bénéficié, ainsi que les
nationalistes kurdes, de l'ab-
sence des sunnites arabes, la
troisième communauté du
pays~ourlesmêmesraisons,
les deux grands partis kurdes,
regroupés au sein d'un •••
••• même bloc, n'obtien-
nent que 53 élus, contre 75
précédemment.
Grand, perdant. Le scrutin
confirme la perte de pouvoir
des sunnites,quiavaientdomi-
né l'Irak depuis sa création.
Alorsqu'ils avaientboycotté les
premières élections libres de
janvier 2005, ils ont participé

Leschiites irakiens confirment
leur emprise sur leParlement
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L
eParlement irakien is-
su des urnes est àl'ima-
ge d'un pays plus que
jamais morcelé selon
ses clivages commu-
nautaires.Au vu des ré-

sultats officielsdes législatives
du 15 décembre, les Irakiens
ont voté non pour des partis ou
des programmes, mais en
fonction de leurs apparte-
nances ethniques ou confes-
sionnelles.
~ol7lne surpriSE!. D'après les
chiffres fournis vendredi par
la commission électorale in-
dépendante, la coalition isla-
miste chiite arrive largement
en tête. Cette alliance qui ras-
semble à la fois des partisans
de l'imam radica1Moqtadaal-
Sadr, du Dawa, le parti du Pre-
.nuerministre sortant Ibrahim
al-Jaafari, et de l'Assemblée
suprême de la révolution isla-
mique en Irak (Asrii) rafle 128
des 275 sièges àpourvoir, mais
ne recueille pas la majorité ab-
solue. Même s'ils ne retrou-
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TURQUIE 'ii'1E1M$!ONSAPRÈS LA SORTIE DE PRISON DE L'HOMME'-QUI TENTA D'ASSASSINER'L£'P~PE
___ • a .. .. .. .o .. _ __ __ • __ _ .. _ _ --- .. ---- .. -,- .. ~'.!,,---..1. __ .. _ .. __ .. _ - - __ _ .l. _. --- - ..

La libération de l'ultranationaliste Mehmet Ali Agça
révolte les pro-européens
ISTANBUL
CORR~SPONDANTE
Partout dans le monde, Mehniet Ali Agça
est connu comme l'homme qUia blessé le
pape Jean-Paul II en 1981. Mais en Tur-
quie, il est aussi celui qui avait assassiné
deux ans plus tôt le journaliste Abdi Ipek-
ci, « conscience » de la gauche dans ces
années de quasi-guerre civile en Turquie.
Pour cela, Agca est devenu, il y a un quart
de siècle, un des héros des Loups gris -le
mouvement ultranationaliste dont il fai-
sait partie. Et sa sortie de prison, le 12jan-
vier à Istanbul, n'a pu que raviver les ten-
sions dans le pays.

Il n'y eut pourtant guère plus d'une
vingtaine d'admirateurs pour saluer Ali
Agça ce jour-là, face à une centaine de
contre-manifestants communistes. Mais,
très médiatisée, cette sortie aurait stimulé
le camp des Loups gris : des supporteurs
de l'équipe de football de sa région d'origi-
ne ont scandé : « Il est né à Malatya, il a
blessé le pape, bravo Mehmet Ali Agca !»,
alors que des militants se relayaient sur la
tombe d'Abdullah Carli, son ancien chef,
espérant qu'il vienne s'y recueillir.

Ce Carli fut le numéro deux des Loups
gris, maître ès assassinats, activité qu'il
poursuivit en France (contre l'Asala, avec

Oral Celik,compagnon d'Agca lors de l'at-
tentat contre le pape) ; il finit par être
inculpé en Turquie, notamment pour nar-
cotrafic, avant de périr dans le fameux
accident de Susurluk, qui prouva les liens
entre parti au pouvoir, mafia et police.

Même si ces partis extrémistes ne sont
plus qu'un pâle reflet de ce qu'ils furent,
des acteurs connus de cette nébuleuse res-
tent libres et puissants, liés à ce que les
Turcs appellent l'« Etat profond» - les
réseaux ultranationalistes dans les appa-
reils de l'Etat. Ceux que les milieux pro-
européens accusent d'avoir fait libérer

"~ew"(f,qwW",natiOnal ~,Jl~,~~Ji~iR~tion
- « une hl1nte pour la Turquie '»bqtraient
diva:~ioumaWl:. ,
. _~ Agça purgeait, ~epuis "juin.'"~OO,
JUle~e de dix an$,,pour ras~assinat
d'Abdi.Jpekc4 ~ la prison tqrque ol) il
fut plllœaprè~"~es dix,;neuf ans de déten-
tion en Itali~, Mai;; ila été Ubéré au ,bout
de cinq ans et demi Compte tenu des cinq
mois qu'il passa déjà en 1979 dans cette
prison militaire de haute sécurité avant de
s'en échapper - grâce à des complicités
dans l'armée, habillé en officier - et de
réapparaître à Rome:.: '

Réseaux anticommunistes
Des Turcs libéraux en profitent pour

dénoncer la persistance en Turquie,
contrairement aux autres pays de
l'OTAN, des réseaux anticommunistes
Gladio de la Guerre froide, dont Agca
aurait été un pion. Dégénérés et mafieux,
ces réseaux restent manipulés par
« l'Etat profond, dont le temps est compté
avec lesperspectives européennes de la Tur-
quie, mais qui s'active pour signifier qu'ils
nefaut pas le toucher», estiment ces com-
mentateurs.

Pour parer ces réactions, le ministre de
la justice, Cemil Cicek, promet de faire
réexaminer le cas Agça par la cour de cas-
sation. L'armée, elle, a renoncé à ce qu'il
effectue son service militaire. Il a été jugé
inapte, lundi, lors de sa visite à un hôpital
militaire, où il fut entraperçu pour la pre-
mière fois depuis sa libération. Selon la
presse turque, il compte retirer 50 mil-
lions de dollars de ses futures révélations
aux médias. Mais si elles devaient être
moins confuses que lors de ses procès, sa
vie ne serait-elle pas menacée, comme
l'affirme, notamment, un de ses juges ita-
liens, Ferdinando Imposirnato ? l!lI

SOPHIE SHIHAB

« La stabilité en Irak»
La veille, M. Ahmadinejad et

son hôte avaient vibré à l'unisson à
propos des trois principaux sujets
inscrits à leur ordre du jour -
l'Irak, la Palestine et le Liban. Au
sujet de l'Irak et du Liban,leur posi-
tion a de quoi étonner. En effet,
alors que Damas et Téhéran sont
acrusés de s'immiscer dans les
affaires irakiennes et de contri-

et la parole l'Occident qui, entre
autres reproches faits tant à

Damas et Te'he'ran entendent Damas qu'à Téhéran, est celui de
soutenir ces mouvements consi-

cg dérés comme « terroristes ».~ «résister» ensemble Comme il l'avait fait la veille,
"~ le président iranien a renouvelé
~ BEYROUTH enfiligrane, une capacité commune ' « avec force» son soutien à « la
~ CORRESPONDANTE de nuisance », commente l'univer- lutte du peuple palestinien pour
5 Le président iranien, Mahmoud sitaire franco-syrien Bourhane "recouvrer ses droits ». Ce fut aussi

...J Ahmadinejad, a achevé, vendredi Ghalioune. « Les deux pays ont l'occasion, pour le président ira-
~ 20 janvier, une visite d'Etat de ' besoin l'un de l'autre pour affron- nien, qui a récemment déclaré
g deux jours en Syrie destinée à ter le Conseil de sécurité de l'ONU. qu'il fallait « éliminer Israël de la
E valoriser une alliance trentenaire C'est une erreur de la part de la Sy- carte» et pour qui la Shoah est un
i5 entre les deux pays, dans le face- rie, qui cherche ~es.compro,mis avec « mythe », ~e reve~ir sur le sujet.

à-face qui les oppose à la commu- la communaute znternatlOnale », Il a t affirme que SIles pays euro-
nauté internationale. Tant dans ' tant à propos du Liban que de péens luttaient à domicile contre
la forme que sur le fond, la visite l'~r~k, ajoute M. G~alioune, qui l'antisén:1Î~sme, « ces migrants »
était destinée, du point de vue dmge le Centre des etudes arabes [les Israehens] ne « voudront plus
officiel, à adresser un message et de l'Orient contempo~ain à la ~iv~e sur la terr~ occupée », c'est-
d'union et donc de force. Le pré- Sorbonne-Nouvel~e - Pans-III. a-dire en Palesnne.
sident iranien l'a ainsi exprimé: O?tre u~ en~e?en -,en g.rande
« La République arabe syrienne, parne ~n,tete-a-tete :-,Jeudl, avec
qui résiste, en première ligne à le president syrl~n, Bach,ar
l'agression israélienne, et la Répu- Al-~sad, M. ~madmeJad a ,dl~-
blique islamique d'Iran, qui porte cute, ~er;rdredl, ave~ les .secr~tal-
le flambeau de l'éveil islamique res g~n~raux de dIX,fo~~nons
dans le monde musulman,joueront ~~esnme~~es opposees a I Auto-
un rôle vital dans la région. » nte palesnm,enne,. entr~ autres le

« Cela tient plutôt de la gesti- Hamas, le Jihad Islamique e! le
culation, qui vise à assouplir les F:LP - COI?~andement géneral
exigences des Nations unies envers d,Ahm~d Jlbnl. Çe furent autant
l'un et l'autre pays, en brandissant, d occasions de defier par le geste
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buer à la déstabilisation de l'an-
cienne Mésopotamie, MM.Ahma-
dinejad et Assad ont dit soutenir
« le processus politique en cours en
Irak, le rétablissement de la stabilité,"
le refus de toute ingérence étrangère
et le retrait de toutes lesforces étran-
gères» de ce pays. Et, alors que la
Syrie est dans le collimateur de
l'ONU à propos du Liban, les prési-
dents iranien et syrien,selon ceder-
nier, se sont prononcés pour « la
stabilité du pays du Cèdre» et ont
apporté « leur appui à la résistânce
[le Hezbollah] et leur refus de toute
ingérence étrangère et de toute inter-
nationalisation ». M. Ahmadine-
jad a également rencontré les
chefs des principaux mouve-
ments chiites libanais Hassan
Nasrallah, chef du Hezbollah et
Nabih Berri chef d'Amal., avant
d'achever sa visite à Damas. Le
président iranien a appelé les
Libanais à s'entendre et à faire
preuve de patience. Par ailleurs,
la Syrie a apporté son soutien offi-
ciel au droit de l'Iran de dévelop-
per la technologie nucléaire « à
des fins pacifiques». iii

MOUNANAÏM
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Iran crisis • By Flynt Leverett

Bridging the Gulf
WASHINGTON

As the United States and its
European partners consider
their next steps to contain the
Iranian nuclear threat, let's

recall how poorly the Bush administra-
tion has handled this issue.

During its five years in office, the ad-
ministration has turned away from
every opportunity to p~~relatio?s with
Iran on a more POSItIve trajectory.
Three examples stand out.

In the aftermath of the Sept. 11at-
tacks, Tehran offered to help Washing-
ton overthrow the Taliban and estab-
lish a new political order in Afgha~is-
tan. But in his 2002 State of the Umon
address, President George W. Bush an-
nounced that Iran was part of an "axis
of evil," thereby scuttling any possi~il- .
ity of leveraging tactical cooperatIo?
over Afghanistan into a strategic open-
ing.

In the spring of2003, shortly before I
left government, the Iranian For~ign
Ministry sent Washington a detaIled
proposal for comprehensive negoti-
ations to resolve bilateral differences.

The document acknowledged that
Iran would have to address concerns
about its weapons programs and sup-
port for anti-Israeli terrorist o~ganiza-
tions. It was presented as havmg sup.-
port from all major players in Iran's
power structure, including the su-
preme leader, Ayatollah Ali Khamenei.

A conversation I had shortly after
leaving the government with a senior
conservative Iranian official strongly
suggested that this was the case. Unfor-
tunately, the administration's response
was to complain that the Swiss diplo-
mats who passed the document from
Tehran to Washington were out of
line.

Finally, in October 2003, the Euro-
peans got Iran to agree to suspend en-
richment in order to pursue talks that
might lead to an economic, nucl~a~ and
strategic deal. B'!t ~he Bush admmIS!r~-
tion refused to Jom the European 101-
tiative, ensuring that the t~lks fa~led.

Now Washington and ItS alhes are
faced with two unattractive options for
dealing with the Iranian nuclear issue.
They can refer the i.ssueto î?e Security
Council, but, at a time of tight energy
markets, no one is interested in re-
stricting Iranian oil sales.

Other measures under discussion -
travel restrictions on Iranian officials,
for example - are likely to be im-
posed only ad hoc, with Russia
and China as probable hold-
outs. They are in any case un-
likely to sway Iranian de-
cision-making, because un-
like his predecessor, Presi-
dent Mahmoud Ahmadine-
iad disdains being feted in

European capitals.
Alternatively, the United

States (or Israel) could
strike militarily at Iran's

nuclear installations. But these are
spread across Iran, and planners may
not know all of the targets that would
need to be hit. Moreover, a strike could
prove counterproductive by hardening
Iranian resolve to acquire a nuclear
weapons capacity.

Is there a .way out of this strategic
dead end? Nuclear diplomacy with
Iran, never an easy proposition, has
been made harder not only by poor
policy choices in Washington, but also
by trends in Iranian politics.

Ahmadinejad's electoral victory last
year against former President Ali Ak-
bar Hashemi Rafsanjani suggests that
Ii significant number of Iranians
linked Rafsanjani's call for rapproche-
ment with the West with his corrupt
past and rejected bo~ in favc;>rof .Ah-
madinejad's popuhst natIonahsm.
Moreover, Ahmadinejad's execrable
rhetoric about Israel and the Holo-
caust threatens to make future West-
ern engagement look like appease-
ment.

These developments have
severely circumscribed
the possibilities for
diplomacy between
the United States
and Iran. Irani-
an officials with
ties to Khame-
nei continue to
str-es5 in
privatte conver-
sations that

key players on Iran's National Security
Council - the chief decision-making
body for foreign policy - remain in-
terested in a strategic dialogue with
Washington. But the popularly elected
Ahmadinejad could easily marshal re-
sistance to any "grand bargain" with
the United States.

And absent a more positive strategic
context, efforts to reopen discussions
on a discrete issue of mutual interest,
like Iraq, would at best only reprise the
experience of short-lived tactical co-
operation over Afghanistan.

Last week, the Saudi foreign minis-
ter, Saud al-Faisal, suggested a way out

: of this impasse - one that might also
, help address other pressing challenges

in the Gulf.
Thè Saudi prince noted that if Irani-

an nuclear weapons were deployed
against Israel, they would kill Palestin-
ians, and if they missed Israel, they
would hit Arab countries. And so he
urged Iran "to accept the position that

we have taken to make the~Gulf,

as part of the Middle East,
nuclear free and free of

weapons of mass de-
struction."

While Prince
Saud blamed.
Israel for
starting a nu-
clear arms
race in the
Middle East,
his implica-

tion that a nuclear-weapons-free Gulf
might precede a regionwide nuclear-
weapons-free zone is a nuanced depar-
ture from longstanding Arab insist-
ence that regional arms control cannot
begin without Israel's denucleariza-
tion.

The United States and its partners
should build on this idea and support
the creation of a Gulf Security Council
that would include Iran, Iraq, Saudi
Arabia and the other Arab states in the
Gulf, as well as the five permanent
members of the UN Security Council.

The Gulf Security Council would not
replace American alliances with tradi-
tional security partners, but it would
operate alongside them, much as the
Organization for Security and Cooper-
ation in Europe has operated alongside
NATO.

The council would provide a frame-
work under which the United States
could guarantee that it would not use
force to change Iran's borders or form
of government, provided that Iran com-
mitted itself to regionally defined and
monitored norms for nonproliferation
(including a nuclear weapons ban),
counterterrorism and human rights.
States concerned about Iran's nuclear
activities would then have new lever-
age to ensure Iranian compliance with
these commitments.

Additionally, pressing Iran to abide
by standards defined and administered
multilaterally might be more acceptable
to China and Russia than pushing Iran
to accept an American reinterpretation
of its nonproliferation obligations.

Such a framework would leapfrog
over proposals for establishing a "con-
tact group" of Iraq's neighbors and of-
fer all parts of the Iranian political
spectrum - even the hard-liners
around Ahmadinejad - something
they want: recognition of Iran's leading
regional role.

Besides rejuvenating efforts to con-
tain the Iranian nuclear threat, it could
provide essential support for stabiliza-
tion in Iraq, as the inclusion ofIran and
Saudi Arabia would bring together the
two states that could be most useful in
brokering compromises between Shiite
and Sunni communities there.

A diplomatic resolution of the Irani-
an nuclear problem is still within
reach. But successful diplomacy will
require a bold new vision. The next
time the five permanent members of

the Security Council convene to dis-
cuss Iran, perhaps they should

meet in Riyadh rather than
London.
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Les Kurdes sont les vrais
maîtres de Kirkouk

46

KIRKOUK(Ir.k)
ENVOYËE SPËCIALE

I1Ya un an encore, la route menant du
Kurdistan d'Irak à la cité pétrolière de
Kirkouk, sous juridiction de Bagdad,

mais que les Kurdes revendiquent, était
considérée comme peu silre. De même
que Kirkouk elle-même, multiethnique et
promise alors à la guerre civile.

Mais, cet hiver, un flot continu de voi-
tures la relie au Kurdistan et la guerre en
semble absente. Même si la cité vit com-
me toutes celles que se disputent diverses
communautés - sous le régime des inti-
midations, assassinats compris, visant le
groupe adverse. Ainsi, le chauffeur de
taxi kurde rechigne à s'aventurer dans les
quartiers sud de Kirkouk, ceux des Ara-
bes installés par Saddam Hussein'. la pla-
ce des Kurdes. Après une incursion dans
les quartiers mixtes au pied de la citadel-
le, le taxi regagne sans déplaisir la partie
purement kurde de la ville. « Tant que ces
Arabes ne seront pas repartis, leurs terroris-
tes resteront ici une menace »,dit le chauf-
feur. «Je ne parle pas de ceux qui ont tou-
jours vécu ici... », se reprend-il cependant.
Sans dissiper l'impression que l'humeur,
ici non plus, n'est pas à la réconciliation.
D'abord, parce que des dizaines de mil-
liers de Kurdes attendent encore leur
réinstallation dans ces zones pétrolières
bordant tout le sud du Kurdistan autono-
me actuel, d'où ils furent chassés par des
campagnes successives d'arabisation.

L'un d'eux, dont le village situé près de

~ouk fut détruit par l'armée en ~9~7,
raconte : «Nous aVQns fui 'chez ~otre
gr.Mrà.m~re, à Kirkouk. En nous cachant,
CQ;r seuls les Arabes avaient le droit de sy
installer. On interdisait aux enfants de sor-
tir jouer, mais nous filmes dénoncés et
envoyés ic~sous une tente. » Ce patriarche
de la famille Dawoud vit toujours, avec
ses enfants et petits-enfants, dans la
masure en béton qui a remplacé la tente,

. dans un des tristes camps du Kurdistan
remplis de leurs semblables. « Si,
derrzain, notre chef, Barzani [le président
du Kurdistan], nous l'ordonne, nous irons
tous nous battre pour Kirkouk », assure
un fils de la.farnille.

Elle fait partie de celles qui, bien
qu'originaires de Kirkouk, n'ont
pu y voter le 15 décembre 2005
pour les élections législatives, ne
s'y étant pas inscrites au titre du
programme alimentaire de
l'ONU. «Nous avions peur, nous
voulions que tous les Arabes par-
tent de Kirkouk avant dy retour-
ner, et maintenant le tranSfert
d'adresse n'est plus accepté », dit
une des filles Dawoud.

Mais l'on estime que 70 % des
réfugiés de la région de Kirkouk
ont déja pu s'y réinstaller ou, du
moins, s'y faire enregistrer. Ce
qui a rétabli l'ancienne prépondé-
rance kurde locale. Aux élections
de décembre, la liste kurde y a
reçu plus de 300 000 voix sUl'
près de 560 000 votants, soit lar-
gement plus que les diverses lis-
tes arabes et celle du Front turk-
mène, réduit à quelques
58 000 voix. Ces perdants accu-
sent les Kurdes d'irrégularités,
mais l'importance de l'écart signi-
fie que le référendum qui doit être
organisé à Kirkouk avant fin
2007 entraînera; s'Ha lieu, un rat-
tachement à la région fédérale du
Kurdistan.

Maîtres en sous-main
Le président Massoud Barzani

l'a publiquement promis cet
hN.:t!r. Ce rattachement est en effet
la première condition posée par
les Kurdes, forts de leur position
'pivot en vue de la formation du
gouvernement à Bagdad, à leurs
futurs partenaires. Beaucoup de
réfugiés en sont si convaincus
qu'ils reconstruisent les villages
détruits de la région sans attendre
les diverses aides promises pour
cela. Ainsi Tayyeb Zorab, aidé de
ses enfants, bâtit à l'endroit
même où son village a été rasé en
1963 et où dix personnes. de sa

famille ont été tuées. «Depuis
lors, dit-il, nous vivions à Huwei-
ja », un bourg arabe entre
Kirkouk et Bagdad. « ny a un an,
quatre Kurdes y furent tais, puis
trois autres. Alors nous avons ful~
mais nous avonspu y vendre nos ter-
res et louer nos maisons. Pour pres-
que nen, mais ça aide pour recons-
truire ici,sans dépendredes commis-
sions de compensation entre Kurdes
et Arabes, qui ne marchent plus. »
Bagdad bloque en effet le travail
de ces commissions - créées en
application de l'article 58 de la
Constitution - pour tenter de frei-
ner le passage de la ville sous
l'autorité des deux grands partis
kurdes.

Majoritaires à son conseil élu,
ces partis sont surtout les vrais
maîtres, en sous-main, des Kur-
des faisant partie des forces
armées et de la police locales. Ces
peshmergas portant casquette ira-
kienne sont parfois accusés d'enle-
ver des Arabes et des Turkmènes,
de les emprisonner au secret au
Kurdistan, voire de les assassiner.
Les Américains, qui gardent des
bases dans la région, laisseraient
faire, dans la cadre de la lutte anti-
terroriste, sans pour autant avoir
de position apparente sur le statut
futur de Kirkouk. Peut-être dans
l'espoir - nullement garanti - de
voir les transactions financières,
comme celles de Tayyeb Zorab,
finir à la longue par l'emporter
sur les découpages par les armes
et le sang ?oo

SOPHIE SHlHAB

ûmonde
Dimanche 22 - Lundi 23 janvier 2006
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O[[(IDrk Les résultats des élections législatives du 15 décembre 2005

Les chiites perdent la majorité
absolue au Parlement
II aura donc fallu cinq semaines pour

que soient connus avec certitude les
résultats des élections générales du

15 décembre. Finalement, la physiono-
mie du nouveau Parlement irakien
connue vendredi 20 janvier est conforme
aux résultats préliminaires divulgués
quelques jours après le scrutin en dépit
des forts soupçons de fraudes qui ont
constamment pesé sur la vérification des
urnes. Toutefois, l'examen de près de
2 000 plaintes, n'a pas remis en cause les
grands équilibres de l'Assemblée qui régi-
ra le destin de l'Irak pendant quatre ans.

En définitive, comme lors du scrutin
du 30 janvier 2005, le vote communau-
taire a prévalu et la liste chiite de l'Allian-
ce irakienne unifiée (AIU) qui regroupe
notamment le parti Al-Daawa, le
Conseil suprême de la révolution islami-
que en Irak (CSRII) des proches de la
mouvance radicale de MoqtadaAl-Sadr,
arrive une nouvelle fois largement en
tête des élections, avec 128 sièges sur
275, soit 41 % des suffrages. Mais, l'AIU
n'obtient pas la majorité absolue en siè-
ges comme ce fut le cas lors la dernière
consultation (140 députés). Elle devra
donc s'allier avec la coalition kurde
regroupant le Parti démocratique du
Kurdistan de Massoud Barzani et
l'Union patriotique du Kurdistan de
Jalal Talabani, qui elle aussi perd du ter-
rain. Elle passe de 75 à 53 députés avec
21,6 % des voix.

E~trée massive des sunnites
Le recul de ces deux coalitions s'expli-

que par la participation des sunnites qui
avaient boycotté les élections de 2005.
Représentés par 17parlementaires seule-
ment dans la dernière assemblée, les
sunnites font une entrée massive avec
55 députés pour les deux principales lis-
tes et devraient donc peser dans le débat

lèHIFFRES

LES SI~GES, Alliance irakienne unifiée:
128 ; coalition kurde: 53; Front irakien
dé la Concorde nationale: 44 ; liste Iyad
Allaoui : 25 ; Front irakien pour le dialo-
gue national (sunnites): 11 ; Union islami-
que du Kurdistan: 5 ; Réconciliation et
libération (sunnites) : 3 ; Rissalioun (pro-
che de Moqtada Sadr): 2 Liste Mathai
AI-Aloussi : 1 ; Liste turcomane: 1 ; Liste
Yazidi: 1; Liste Rafidaïn (chrétiens): l,
ILAPARTICIPATION. Elle a dépassé les
75%.

politique irakien. Le Front irakien de la
Concorde, qui regroupe le Parti islami-
que, principale formation sunnite, ainsi
que la Conférence du peuple d'Irak et le
Conseil du dialogue national, forment
désormais le troisième groupe politique
avec 44 sièges (15 % des voix). Le res-
ponsable du Conseil du dialogue natio-
nal Salah Modaq, farouche opposant à
nouvelle Constitution irakienne à laquel-
le il reproche de diviser le pays a réussi
sa percée et obtient 11députés (4 % des
suffrages). Trois autres députés sunni-
tes ont été élus sur la liste Réconcilia-
tion et libération.

La nouvelle Assemblée représente
donc plutôt fidèlement les trois grands
blocs communautaires irakiens au détri-
ment des personnalités politiques qui
avaient choisi de faire cavalier seul.
C'est le cas de l'ancien premier ministre
intérimaire, le chiite laïc Iyad Allaoui
qui pensait devenir le pivot indispensa-
ble du Parlement après avoir fait une
campagne électorale de grande
ampleur. Il obtient à peine 8 % des voix
contre 13,8 % en janvier et passe ainsi
de 40 à 25 députés. Candidat favori des
Américains, il avait élargi son assise en
s'associant aux communistes et à des
sunnites libéraux. Ce pari s'est soldé par
un échec en raison, notamment, de la
campagne hostile menée à son encontre
par les chiites qui l'accusaient d'être
« un Saddam sans moustache».

Autre grand perdant, l'ancien proté,-
gé de Washington, Ah~ed ~hala~I~
vice- premier ministre, qUI aVait ChOISI
également de faire cavalier seul sous ses
couleurs (Congrès national irakien) et
donc de quitter l'AIU sur laquelle il
s'était présenté enjanvier. Ce chiite li?é-
ral qui souhaitait c,ontrebalancer la lIste
conservatrice de l'AIU n'obtient finale-
ment aucun élu.

Une fois que tous les recours seront
examinés et que les résultats seront certi-
fiés la nouvelle Assemblée devra dési-
gne~ un nouveau président à la majorit~
des deux-tiers. Le Kurde Jalal Talabani
qui, dans un premier temps, avait refusé
de se représenter estimant que ses pou-
voirs étaient insuffisants, a finalement
aCLt'pté d'être de nouveau candidat. Il
de .. .1 ensuite choisir un premier minis-
tre parmi le parti. majoritair~,
c'est-à-dire l'AIU. IbrahIm Al-Jaafan,
du parti Daawa, sera-t-il reconduit dans
ses fonctions en dépit de ses performan-
ces jugées médiocres et de sa mésenten-

te avec le président Taiabani ? Ou bien
le choix se portera-t-il sur le numéro
deux du CSRII, Adel Abdel Mahdi, chiite
modéré, qui fut un ministre des finances
apprécié dans le gouvernement
Allaoui ? Les jeux sont ouverts.

Ce qui est sûr est que toute la classe
politique irakienne ainsi que les différen-
tes puissances de la force multinationa-
le plaident pour un gouvernement
d'union nationale afin d'associer toutes
les communautés et notamment les sun-
nites à la direction du pays. Une confé-
rence de réconciliation nationale sous
l'égide de la Ligue arabe est prévue fin
février-début mars. Dans un premier
temps, la principale pierre d'achoppe-

. ment sera les modifications à apporter à
la Constitution dans un délai de quatre
mois. Les sunnites qui, désormais, ont
leur mot à dire entendent bien renégo-
cier le fédéralisme qu'ils contestent ain-
si que la répartition des richesses qu'ils
souhaitent être beaucoup mieux définie
pour l'avenir. l'd

MICHEL BÔLE-RICHARD

!tlRonde
Dimanche 22 - lundi 23 janvier 2006
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Iraqi leaders face race against
u.s. restlessness

48

By Roger Cohen

BAGHDAD: When Iraqi leaders gath-
er this week to begin the elaborate
horse-trading required to fashion a co-
alition government, one non-Iraqi will
be very much at the table: Zalmay
Khalilzad, the unabashedly hands-on
U.S. ambassador here.

The advice of Zal, as he is known
here, will not be subtle. The United

States did not expend its
News blood and treasure to go
Analysis coy at this critical time.

''A Kurdish-Shia govern-
ment will not solve the problem," he
said. "Iraq needs a government of na-
tional unity."

In other words, it needs one includ-
ing the Sunnis, whom Khalilzad has as-
siduously courted since his arrivallast
year. The Sunnis' main grouping took
44 seats in the 275-member assembly, a
score suggesting nascent interest in de-
mocracy, but paling beside the 181seats
taken by Shiite and Kurdish parties,
three short of the two-thirds majority
needed to form a government.

To the Sunnis, the Kurds are seces-
sionists-in-waiting, the Shiites little
more than agents of Iran. To the Kurds,
the Sunnis are Baathist irredentists de-
luded into believing their manifest des-
tiny is to rule.

As for the now dominant Shiites, who
took 128 seats, their intermittent short-
hand for the Sunnis is "the terrorists."

A government uniting such bedfel-
lows would, in many ways, be an exer-
cise in political perversion. But Iraq,
which is born a little and dies a little
every day, defies all rules. Almost three
years after Saddam Hussein's fall, and
after the largest U.S. injection of re-
building funds since the Marshall Plan,
it finds itself at a second zero hour: its
four-year government about to be
formed, its constitutional framework in
place, its army being born and, not least,
its American benefactor losing patience
by the minute.

A race against the clock has begun.
Iraq must convince the U.S. Congress
that it is moving in the right direction,
otherwise mounting pressure to cut
troops and money will grow. With the
American presence standing between
Iraq and all-out civil war, those devel-
opments could be devastating. This is
why a unity government has assumed
such importance: It would be a tangible
sign of headway in the morass.

"This is a tough lift, made more diffi-
cult by a lot of mistakes, but it's not im-
possible," said Senator John Kerry,
Democrat of Massachusetts, during a
visit last week to Iraq. "If there's a gov-
ernment of national unity, with a real
program of reform and ministerial de-
velopment, things have a chance of

Pool photo by Akram Saleh

Zalmay Khalilzad, U.S.envoy to Iraq, is
prodding Sunnis to playa greater role.

coming together, but without that all
bets are off."

With the $21billion already pledged
by the United States almost exhausted,
and the needs still great, the uncer-
tainty may focus Iraqi minds. Dawn
Liberi, the director of the U.S. Agency
for International Development in Iraq,
estimates that the money will run out in
August if new funds are not approved.
"I'm very concerned," she said.

But Iraqi time is not American time.
The former may be measured in the
.months needed to agree on a new gov-
ernment. The latter is that of what one
concerned American officer in Iraq,
Colonel Jeffrey Snow, called "an in-
stant-gratification society that wants
results now and doesn't see that the
Iraqi timetable is generational."

For now, Iraqi politicians are talking
a line that will please Khalilzad. In an
interview, President Jalal Talabani of
Iraq, a Kurd, said: "The Shia and Kurds'
could rule the country together, but it
would not be right, because there would
be no peace and security. National unity
now will serve the country. Then per-
haps in 12or 15or 20 years, our democ-
racy will be strong enough to have one
group dominate."

Adel Abdul Mahdi, a strong candi-
date to become prime minister and a
member of the most influential Shiite
party, sounded equally accommoda-
ting. "We have to do it with the Sunnis,"
he said.

Such declarations, however, cannot
mask a deep distrust of the Sunnis and
differences over a host of Sunni de-
mands, including the revision of the
just-drafted Constitution to ensure a
more centralized state and a timetable
for the withdrawal of U.S. troops. With
the drift toward sectarian violence, the

fight for control of the two most power-
ful ministries - defense and interior -
will be venomous.
. Sunnis say they believe the current
Shiite control of the Interior Ministry
has allowed Shiite militias to run riot.
Shiites counter that the previous Sunni
control of the ministry allowed Baathist
abuse.

Another problem is that the Sunni
political involvement appears guarded:
Is it simply war by additional means, an
exploratory gambit while assistance to
the insurgency persists? As Sinn Fein
and the Irish Republican Army demon-
strated in Northern Ireland, such ar-
rangements are not easy to disentangle.

Sunni politicians, under fire from in-
surgents for participating in the elec-
tions, have become masters of ambigu-
ity. "Working with the resistance is a
red line for my party," said Tarik al-
Hashimi, leader of the Iraqi Islamic
Party. "But we respect their option.

"There is a national resistance with
legitimate reasons."

Khalilzad, a Sunni Muslim born in
Mghanistan, has succeeded in fashion-
ing a partial shift in his efforts to prod
the Sunnis toward an embrace of !he

cut-and-thrust of democratic politics.
"Right on arrival he bridged 60 per-

cent of the problem," said Mahmoud al-
Mashadani, the leader of a Sunni party.
"He saw the problem was in the Sunni
areas, and he knows that Sunnis only
give things through dialogue and re-
spect. His message was the train is mov-
ing and we should jump in before it's
too late. We listened."

The ambassador painted for the Sun-
nis a dire picture of a protracted con-
flict: The wealthy flee, schools decline,
businesses collapse while their rivals
move ahead. Learn from the Palestinian
mistake and opt in.

It is too early to say to what degree
the Sunnis have reversed course or
what effect this would have. But a decis-
ive test ofIraqi bridge-building is immi-
nent. If division prevails, the outlook
will be bleak for Iraq and for U.S. in-
volvement.

"I think American impatience has to
do with the notion that we don't know
what we're doing," Khalilzad said. "If
we could project that we are moving in
the right direction, Americans are
ready to be very patient."

International Herald Tribune

Ivrlllr.A'11 ,. __
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TELEVISION REVIEW

In Iraq, a Search So Grim That Corpses
Are a Hoped-for Prize

The remains of Barzani Kurds are discovered in the Iraqi desert.

By VIRGINIA HEFFERNAN

There's so much driving in "Sad-
dam's Road to Hell," a Frontline doc-
umentary tonight on PBS, and so
much of it is in the colorless desert of
Iraq, that the program induces a
kind of highway hypnosis. It's un-
comfortable. The film is a quest, one
that sets up longing and frustration
in.the viewer; you half hope to see a
mirage. A green oasis or a glimpse of
arable land would be gratifying. Any-
thing but more of this dead sand, hot
sun and long war.

But the object of the program's
quest is not refreshment or peace -
far from it. Rather, the journalist
Gwynne Roberts is looking for
corpses. To make "Saddam's Road to
Hell," he accompanied Dr. Moham-
med Ihsan, the minister for human
rights in the Kurdish regional gov-
ernment, along with a team of in-
vestigators, as they sought material
proof of Saddam Hussein's guilt in
the 1983disappearance of some 8,000
Barzani Kurds.

This powerful tribe enraged Mr.
Hussein when its leaders elected to
side with Iran against Iraq in their
1980'swar. Now the film shows a cir-
cle of Kurdish women in northern
Iraq who lost fathers, sons and hus-
bands more than 20 years ago; they
clutch photos of the dead men. The
abduction mystifies them. "He didn't
drink, smoke or do anything bad,"
one says. Another wonders, idly, "If

someone is good and quiet and hand-
some, isn't that enough for a wom-
an?"

Off goes Mr. Roberts's caravan
from the Kurdish village in the
mountains, down through the desert
of southern Iraq to places where var-
ious tipsters direct Dr. Ihsan's team
to search or bulldoze. The process of
acquiring these tips is the most re-
markable part of the film - and one
exchange in particular is disconcert-
ingly suspenseful- a complete short
film in itself.

First, at the desert fortress called
Nugra as-Salman, a notorious prison,
the team collects accounts of the tor-
ture of Kurds, including boys as

young as 8, there. People say they re-
member seeing buses taking Kurds
away from there and returning emp-
ty. But no one knows where' they
went.

Next, a kind Shiite shepherd has
some heartfelt suggestions, and
seems willing to be helpful, but it's
not clear he knows anything.

Finally we meet the men who do
know - or seem to know. They're a
group of sullen Sunnis, whom Dr.
Ihsan suspects might have been in-
volved with the killings. This is the
cinematic scene. Sitting on prayer
rugs in a semicircle on the floor of a
bunkerlike room, the handsome,
glowering men in kaffiyehs fondle

prayer beads as Dr. Ihsan rolls out
his sales pitch. The Sunnis pay close
attention, but they appear unmoved,
and Dr. Ihsan seems to sense this as
he clumsily persists with his flattery
and his plea. (Like most of the dia-
logue here, Dr. Ihsan's words appear
in subtitles in translation.)

"Imagine," he begins, "for 22
years, 8,000 Barzanis have been
missing. We need one of you to say,
'Man, come and dig here!' I promise
I can give a big reward to anyone
who can help us find where these
people are buried. Xcan tell that you
are hospitable and generous in spirit.
No one will be able to imagine the
size of the reward. The present is

frontline
Saddam's Road to Hell
PHS, tonightat 9, Eastern time;
check local listings.
Stephen Talbot, series editor for Frontline/
World; Sharon Tiller, series executive direc-
tor, Frontline/World. David Fanning, execu-
tive producer, Frontline/World. Produced by
WGBH Boston.

money. The person who receives it
will be very happy."

He's coming on a little strong. Any-
way, any takers? One man speaks:
"Sorry to interrupt you," he says, not
interrupting at all. "If anyone knows
anything, I swear by God, they will
tell you immediately. It is a great
thing for God's work to help you!
What does money mean? Nothing!"

Ah, right. Dr. Ihsan and his con-
freres head back out into the desert.
Fortunately some bounty hunters do
say "Man, come and dig here," but
the bulldozers turn up nothing.

At last some Shiite contacts lead
them to a new spot in the desert, and
the team disinters 500 dismembered
bodies with Barzani clothing. It's a
start. It will be evidence against Mr.
Hussein. But those Sunnis are as un-
yielding as the desert.
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Des Kurdes d'Irak affirment avoir découvert une fosse c_ommune
SOULAIMANIYAH (Irak), 21 jan 2006 (AFP) - 10h57 - Les autorités kurdes d'Irak ont déclaré samedi avoir sans doute mis au
jour une fosse commune datant de l'époque du régime de Saddam Hussein lors de travaux d'aménagement d'une route.

"Des conducteurs de bulldozers nous ont signalé la découverte de quatre restes humains près de Chamchamal, à 100 km au sud
de Soulaimaniyah et on a décidé d'arrêter les travaux", a déclaré le chef de la police locale, le lieutenant-colonel Mehdi
Mohammed Ali.

"Nous surveillons le site en attendant l'arrivée d'équipes spécialisées du département des droits de l'Homme" de l'Union
patriotique du Kurdistan, qui administre la province de Soulaimaniyah, dans le nord de l'Irak, a-t-il dit.

"L'endroit était utilisé par les membres de la sécurité de Saddam Hussein pour filtrer les entrées et les sorties du Kurdistan après
1991", date à laquelle le nord de l'Irak a commencé à échapper au contrôle de Bagdad, a rappelé le chef policier.

"Nous pensons que les agents de Saddam Hussein, qui tenaient ce poste jusqu'à la chute de son régime en 2003, sont
responsables de nombreux enlèvements et exécutions", a-t-il indiqué.

De nombreuses fosses communes de Kurdes, dans le nord, et de chiites, dans le sud de l'Irak, ont été mises au jour depuis 2003
et sont attribuées aux répressions contre les membres de ces deux communautés sous l'ancien régime.

Deux ex-députés kurdes inculpés pour apologie d'Ocalan

AINI~RA, 26 Bail 2006 (AFP) - 14h06 - Deux ex-membres kurdes du parlement turc ont été inculpés par un procureur d'Ankara
pour avoir utilisé des propos élogieux à l'égard du chef séparatiste kurde emprisonné Abdullah Ocalan et risquent jusqu'à deux
ans de prison chacun, a rapporté jeudi l'agence Anatolie.

Selim Sadak et Hatip Diele, anciens parlementaires du parti de la démocratie (DEP, pro-kurde, dissous en 1994), sont poursuivis
pour un entretien accordé en septembre à la chaîne de télévision kurde Roj TV, basée au Danemark et accusée par la Turquie de
liens avec les rebelles kurdes, précise l'agence.

Les deux hommes sont accusés notamment d'avoir qualifié l'emprisonnement d'Ocalan en Turquie d"'isolation" et d'avoir affirmé
que "cela ne sera jamais accepté par le peuple kurde" de Turquie, selon Anatolie.

MM. Dicle et Sadak sont actuellement membres du Parti de \a société démocratique (DTP, pro-kurde).

Ils avaient passé dix ans derrière les barreaux avec leurs compagnons, également ex-députés, Orhan Dogan et Leyla Zana, pour
soutien au Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes kurdes de Turquie), avant d'être libérés en juin 2004 dans
l'attente d'un troisième procès à leur encontre.

Un policier turc enlevé par des rebelles kurdes libéré en Irak
AINJIJ{ARA,27 jan 2006 (AFP) - 11h18 - Des rebelles kurdes de Turquie retranchés dans le nord de l'Irak ont libéré un policier
turc qu'ils avaient enlevé il y a presque quatre mois en Turquie, a annoncé vendredi une organisation de défense des droits de
l'homme.

Le policier, Hakan Acil, avait été enlevé au début du mois d'octobre par des rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK)
dans un petit village de la province de Sirnak, dans le sud-est de la Turquie, voisine de l'Irak et de la Syrie.

L'otage libéré était vendredi sur le chemin du retour vers la Turquie, accompagné par un groupe de militants des droits de l'homme
qui ont assuré la sécurité de sa libération, a déelaré à l'AFP un responsable de l'Association pour les Droits de l'Homme, Mihdi
Perincek.

La rébellion armée du PKK, qui a installé des bases dans les montagnes du nord de l'Irak, combat les forces turques depuis 1984
dans le sud-est de la Turquie pour réclamer la création d'un Etat kurde autonome dans cette région.
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Democratic Party of Kurdistan - Syria

Demokratische Partei Kurdistans - Syrien

Syria To Grant 300,000 Kurds Citizenship
GMT 1-29-2006 17:47:1

Syria plans to grant citizenship to 300,000 Kurds living in the country, a Kurdish representative
revealed to the London based A-Sharq Al-Awsat.

Shakib Hajou, a representative of the Kurdish Haderkan tribe from the Al-Hasakah district, said a
43-member delegation representing all the Kurdish tribes in Syria, met recently with Ba'ath Party
official Muhammad Sa'id Bakhtian, and two other regional politicians in Damascus.

They discussed restoring citizenship to Kurds at the earliest possible opportunity.

Bakhtian said an order will be issued within the next month granting citizenship to about 300,000
Kurds, Hajou said, adding that it was unclear whether they will be granted gradually or at one time.

The citizenship idea was mentioned by the Syrian government last year as part of a "comprehensive
plan" to develop the Syrian-Iraqi-Turkish border region.

The Media Line's analysts say a gesture of this kind from Damascus toward its Kurdish residents could
be a way to appease the international community which has often criticized Syria over its treatment of
Kurds. Syria is currently under heavy international pressure regarding the assassination of former
Lebanese prime minister Rafiq AI-Hariri in February 2005. The international commission probing the
killing has implicated senior Syrians in the incident.

Kurds are a non-Arab ethnic group numbering between 25 and 30 million people, although some put it
to closer to 40 million. They inhabit a mountainous region known as Kurdistan, spanning northwest
Iran, northeast Iraq, east Turkey, northeast Syria and a small community in Armenia.

The Kurds constitute a minority in all these countries and have been oppressed, to varying degrees, in
all areas.

In 2004 a riot during a football game in the Syrian town Qamishli sparked protests by Kurds across the
country. Dozens were killed by Syrian security forces, and riots soon spread to neighboring districts.

Syrian Kurds number less than one million people and constitute between 8 and 10 percent of the
Syrian population.

Kurds who have been in Syria since the state was formed are fully recognized citizens. Over the years,
many Kurds infiltrated the country to flee persecution in Iraq and Turkey. These Kurds are not
registered as citizens, and are called 'maktoumin,' or 'hidden ones.' They are denied Syrian citizenship,
cannot vote or own property and are denied passports or internationally recognized travel documents.

The Media Line
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Iraqi election results, seats/%

gency. Instead, "the important thing is that
they [the Sunnis] believe there is a new re-
ality in Iraq": ie, that rule by the Shia ma-
jority is there to stay. Followers of Muq-
tada al-Sadr, a firebrand Shia cleric who,
after flirting with the Sunni insurgency, is
now a full-blooded member of the Shia co-
alition, are equally determined that Shias
should keep control over Iraq's security
forces. Both SCIRI and the Sadrists have
strong militias which Iran is thought to
support, so they may not be especially rat-
tled by American threats to make some
kinds of military help conditional.

But the Shia front may be weakened by
rows between different parts of the UIA:
SCIRI,the Sadrists and the Dawa (Islamic
Call) party. Many Iraqis, particularly Mr
Talabani 's Kurdish followers, think the cur-
rent prime minister, Ibrahim al-Jaafari, the
Dawa leader, has been ineffective, and fa-
vour Adel Abd al-Mahdi, a relatively lib-
eral SCIRI man. Dr Jaafari, however, has
lobbied hard to keep his job, and has the
support of the Sadrists, who detest SCIRI.
If Dawa keeps the prime minister's post,
then SCIRIwill probably insist on holding
on to the interior ministry. Butthat, in turn,
would enrage the Sunnis, who blame the
present SCIRI-dominated interior minis-
try for a string of assassinations of promi-
nent Sunnis.

Reports of increasingly bad blood be-
tween nationalist and extreme Islamist in-
surgents are fuzzier but, in the eyes of those
trying to establish a peaceful new order,
more promising. Many nationalist insur-
gents have apparently been appalled by
two recent attacks on Sunnis trying to join
the security forces with the blessing of lo-
cal tribal sheikhs, which left a total of more
than 100 dead. They may try to drive the
radicals out of former fundamentalist
strongholds such Ramadi. And once the
new Sunni MPS take up their seats in par-
liament, some of the insurgent groups may
use them as a conduit for putting their de-
mands on a national agenda. If their
voices are better heard, then-the hopeful
logic goes-they may forsake their guns
and bombs, and help a unity government
to regain control of the country .•
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Haldm wants power, Mth help from above

electoral commission said they would in-
validate fewer than 1% of the ballot boxes
due to irregularities. A number of interna-
tional institutions, including the United
Nations, declared the poll free and fair
enough. The Sunni Arabs, though still
grumpy, may have accepted the result
largely because they believe the Bush ad-
ministration wants to help them in negoti-
ations for decent representation in a co-
alition government.

On paper, the Shias and Kurds could re-
create last year's coalition government, as
their combined tally falls only a few seats
short of the two-thirds necessary to ap-
point a presidency council, the first step in
forming a government. But this would in-
cense the Americans, who want a unity
government to draw Sunnis into peaceful
politics and away from the insurgency.
The Americans also want to persuade the
Sunnis that the Shias, especially the Iran-
backed Supreme Council for Islamic Revo-
lution in Iraq (SCIRI),will not dominate
the security services: many insurgents say
they are fighting a war of self-defence
against Tehran. America's ambassador,
Zalmay Khalilzad, has given warning
against the reappointment of a "sectarian"
(in fact, SCIRI) interior minister: "We're
saying, if you choose the wrong candi-
dates, that will affect [American] aid."

Most Iraqi parties pay at least lip service
to the need for a unity government. The
Kurds seem fairly happy with a handful of
ministries, with Jalal Talabani, leader of
the Patriotic Union of Kurdistan, one of
their two main parties, as Iraq's president.
And they may genuinely think that bring-
ing some credible Sunni Arab leaders into
power would be a good idea.

The Shias, however, do not yet sound
in a mood to make such compromises.
SCIRI'Shead, Abdelaziz al-Hakim, has said
that placing Sunnis "in this or that post"
would not have much effect on the insur-

Iraq

Time for that sea
change
DUBAI

With a new parliament inplace, the
drive for a unity govemmenthas begun

NOW that Iraq's election commission
has broadly endorsed the results of

mid-December's general election, negotia-
tions between parties speaking for Iraq's
three main groups-Shia Arabs, Sunni Ar-
abs and Kurds-have begun in earnest,
with the Shias informally airing the names
of four of their number for the post of
prime minister. Sectarian killings continue
to complicate such dealings. But, for the
first time in weeks, American diplomats in
Baghdad sound cautiously hopeful that a
sea change in Iraqi and particularly Sunni
politics is nigh. They are encouraged, too,
by reports that the nationalist and al-
Qaeda-minded groups of insurgents have
started sporadically to fight each other,
even carrying out tit-for-tat assassinations.

A month after Iraqis voted to elect their
first permanent parliament since Saddam
Hussein's ousting nearly three years ago,
the country's independent electoral com-
mission finally announced the results. As
expected, the Shia-led United Iraqi Alli-
ance (UlA), which dominated the previous
year-long transitional government, easily
won, taking 128 out of 275 seats, with 41%
of the votes cast, down only slightly from
its near-majority inJanuary 2005. A Kurd-
ish alliance of two main parties took 53
seats and 22% of the vote, also down a bit
from last January's total. Finally, the two
main Sunni-led coalitions took 55 seats
and 19% of the vote between them, a big
gain on the 17 seats the country's former
ruling minority won a year ago, when
most Sunni Arabs abstained.

The Americans and their allies were
disappointed, however, by the poor show-
ing of secular-leaning parties; most voters
cast their ballots along ethnic and sectar-
ian lines. An alliance led by a former prime
minister, Iyad Allawi, a tough, secular-
minded Shia, took only 25 seats (8%of the
vote), while the Iraqi National Congress,
headed by Ahmed Chalabi, whom leading
neo-conservatives in Washington had
once hoped to see as prime minister of a
new Iraq, failed to win a single seat, getting
less than 0.3%of votes cast.

The final count took so long (five
weeks) because the poll's validity was dis-
puted. Sunni Arabs and secularists had
cried foul, saying that UlA supporters had
threatened voters and stuffed ballot boxes
in Baghdad and the Shia south. At times,
the aggrieved parties demanded a revote
and threatened to abandon the political
arena altogether. I~ the end, however, the
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République, le dénommé Là-
houd, est pire que Laval. Je dis
bien: pire que Laval. C'est un
pion syrien qui paralyse toutes
les nomination~ judiciaires,
diplomatiques ...Ce n'est pas
un président libanais. Il a été
imposé par Damas contre les
intérêts du pays. Mais com-
ment faire pour empêcher ce
régime de sévir au Liban?
Vraiment,je ne sais pas.
Etes-vous d'accord avec
Nasrallahqui aexelu tout
risque de guerre civile?
C'est vrai. Le seul parti poli-
tique armé, c'estle sien. Il pré-
tend nous «libérer». Très bien.
Mais je ne crois pas que ce soit
dans son intérêt de tourner les
armes contre nous. Ça lui en-
lèverait sa crédibilité. Nous,
nous comptons sur la libanité
des chiites. Pourquoi Nasral-
lah veut -ilnous entraîner dans
un axe syra-iranien?
Vous êtes hostile à
la médiation des pays
arabes ..•
Je ne vois pas un pays arabe

souhaiter un changement de
régime à Damas. Les régimes
arabes ont peur du change-
ment. Je ne suis pas d'accord .
avec le chantage de Damas:
moi ou le chaos. La Syrie peut
avoirunrégimedémocratique.
Elle possède des partis, des in-
tellectuels, des nationalistes ...
Elle ne sera pas un nouvel Irak.
Mais ce chantage vise les pays
occidentaux, et surtout les

, pays arabes.
Etes-vous satisfait
du soutien de Paris?
Heureusement qu'ily a Jac-
ques Chirac et c~tte conjonc-_
tion avec les Américains pour
essayer d'apporter la justice
avec le tribunal internatio-
nal. Mais il ne faut pas que
l'affaire du Liban soit person-
nalisée par Chirac. Car ilter-
mine son mandat. C'est pour-
quoi j'adresse un message à
tous les partis politiques fran-
çais: Le Liban est redevenu
démocratique, ilne faut pas
lelâcher._

Recueilli par JEAN-PIERRE PERRIN

ne sommes pas obligés au Li-
ban de défendre le réacteur
nucléaire ou l'arme atomique
de l'Iran.
Les cinq ministres chiites
boycottent-ils
le gouvernement sur
instruction de Damas?
Oui. Parce que le seul point, à
long terme, qui fasse mal au
régime syrien, c'est le tribunal
international. Je dis bien: à
long terme.
Le 20janvier, Nasrallah,
le leader du Hezbollah,
et Nabih Berri, le chef du
parti chiiteAmal, sont
allés faire allégeance au
président iranien en
visite àDamas. Cela vous
a-t-il surpris?
Le Hezbollah, non. On com-
prend que Nasrallah appuie
les intérêts iraniens car il re-
çoit beaucoup d'aide de Té-
héran. Mais Berri estle prési-
dent du Parlement libanais. Il
n'était pas obligé d'y aller. Il
m'a déçu.
Les attentats n'ont pas
cessé, le gouvernement ~st
paralysé. Tout est bloq~e ..•
Nous ne pouvons quemarnte-
nir nos positions de principe:
exiger un tribunal internatio-
nal, élargir l'enquête aux ~u-
tres assassinats (que celUide
Harir~ ndlr). C'est vrai, les at-
tentats ne vont pas s'arrêter.
Mais nous n'avons pas le choix.
C'est une question de vie ou
de mort. Et, face à ce nouvel
axe Iran-Syrie-Liban, nous
sommes en droit de dire en
tant que Libanais: nous vou-
Ions un Liban indépendant.
Les attentats visent-ils
àdéstabiliser le Liban?
Non. Ils visent à nous faire
peur. C'est po~ cel~ <:Iuel~s
Syriens ont tue H¥lrl. Mal~

~..
Walid Joumblatt, leader antisyrien au Liban, d~f~nd l'idée d'un tribunal

international sur lesattentats politiques:

«Arrêter Damas,
ce régime d'assassins»

nous n'avons pas eu
peur. Il y a eu cette
protestation mas-
sive qui a conduit
au départ des trou-
pes syriennes. Mais
comment arrêter
ce régime d'assas-
sins?
On parle aussi

~ ... beaucoup
Walld Joumblatt. de la menace

d'Al-Qaeda. ••
Les intérêts de Damas et d~-
Qaeda concordent. Damas
a exporté plusieurs milliers
de combattantsd'Al-Qaeda
vers l'Irak pour soi-disant
lutter contre les Américains
mais, dans ce pays, on n'a pas
besoin d'eux pour combattre
lesAméricains. Maintenant, le
régime les exporte chez nous.
C'est comme si Bachar el-As-
sad avait une armoire avec,
dans chaque tiroir, un mouve-
mentterroriste.
On a l'impression que
l'enquête sur l'assassinat
de Hariri ne progresse pas
beaucoup.
Nous avons beaucoup d'élé-
ments qu'on ne peut pas divul-
guer. Mais la situation n'est pas
pire que sous le contrôle tota-
litairedu régime libano-syrien
où une camionnette bourrée
d'une tonne de TNT (allusion
à l'attentat, ndlr) a pu circuler
dans Beyrouth sans que les
services secrets soient au cou-
rant. Il faut reconstituer les
éléments de ce puzzle, c'est ce
que font le juge Mehlis et son
successeur. Mais c'est comme
si on interrogeait un officier
de la Gestapo. On a en face de
nous la Gestapo syrienne, cela
prend du temps.
Quarantejours après
l'assassinat du député
Gibran Tuéni, pourquoi
aucun juge d'instruction
n'a-t-iléténommé?
Parce que le président de la

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Bastn Ozeti

27 JANVIER 2006

Moukhtara envoyé spécial

W alid Joumblatt,
l'une des princi-
pales figures de la
vie politique liba-
naise, vit aujom:-

d'hui reclus dans son château
de Moukhtara, au cœur de la
montagne druze.Ayant rom-
pu en 2004 sa longue alliance
avec Damas, le chef du PSP
(parti socialiste progressiste)
est considéré, avec Saad Ha-
riri, le fils de l'ex-Premier mi-
nistre assassiné,comme laper-
sonnalité libanaise la plus
menacée par un attentat
Plusieurs de ses proches par-
ticipent au cabinet de Fouad
Siniora, actuellement para-
lysé par leboycott de cinq mi-
nistres chiites qui protestent
contre la décision du gouver-
nement de demander l'exten-
sion de l'enquête internatio-
nale sur la mort de
Hariri aux autres
assassinats poli-
tiques.Al'occasion
de.l'anniversairede
l'äSsassinat de Ha-
riri,le14février,ila
annoncé une mani-
festationmonstreà
Beyrouth pour ras-
sembler à nouveau
le front antisyrien,
dont ilest le princi-
pal leader.
Le gouvernement est
paralysé depuis qu'il
a réclamé qu'un tribunal
international s'occupe de
tous les attentats commis
au Liban. Comment sortir
de cette impasse?
Il faut trouver un équilibre
entre les partisans de l'indé-
pendance du Liban et ceux qui
veulent une nouvelle alliance
du Liban avec laSyrie et l'Iran.
C'est un enjeu fantastique.
Cette nouvelle alliance va
contre l'intérêt du pays. Nous
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Pourquoi Ahmadinejad est passé à l'offensive

Iran: ils n'ont plus peur
de l'Amérique

La chute du régime de Saddam Hussein et de celui des talibans puis l'enlisement
des Etats-Unis en Irak ont débarrassé Téhéran de ses deux principaux
ennemis et rassuré la République islamique sur le risque d'une intervention américaine
Le Nouvel Observateur. - Comment expli-
quez-vous les déclarations provocatrices du prési-
dentAhmadinejad, en particulier à propos de l'Etat
d'Israël qu'il souhaite voir « rayé de la carte >i ?
Farhad Khosrokhavar. - Pour comprendre
le comportement d'Ahmadinejad, il ne faut pas
oublier qu'il est le représentant de l'armée des
pasdarans, c'est-à-dire de cette partie de la po-
pulation qui, depuis la fondation même de la
République islamique, se réclame de l'idéal du
martyre, de l'abnégation, de la mise à mort de
soi et de l'autre pour la réalisation des idéaux
de la révolution. Il y a chez les pasdarans (1)
comme chez les bassidji (2) une idée solide-
ment ancrée selon laquelle on peut réaliser mi-
raculeusement les objectifs de la révolution
par le martyre, le passage à l'extrême. Depuis
vingt-cinq ans, les bassidji, qui possèdent, au
sein des pasdarans, leur propre « sous-cul-
ture I), incarnent et défendent ce que l'on pour-
rait appeler la pureté idéologique. Quant au
président actuel, ce qui le caractérise, c'est
qu'il n'a jamais été en contact avec le monde
extérieur, avec l'Occident. Pour lui, l'Occident
tout entier est opposé à l'islam et à l'Iran, et il
n'y a aucune issue à ce conflit.
La plupart des gens qu'il a nommés - des mi-
nistres aux ambassadeurs - sont issus de cette
élite militaro-politique qui s'est formée sur le
tas au cours de la guerre contre l'Irak, et qui
pense que les considérations géopolitiques, par
exemple, n'ont qu'une importance secondaire
face à la solution évidente qu'est le sacrifice ul-
time. Ces gens n'ont pas une grande compé-
tence et pratiquement aucune expérience de la
politique internationale. Ils pensent que,
compte tenu de l'hostilité systématique de
l'Occident, tout contentieux en politique étran-
gère se résume à une épreuve de force.
N. O. - Pourquoi Ahmadinejad a-t-il concentré
son offensive verbale contre Israël et les JUIfs ?
F. Khosrokhavar. - D'abord parce que, à ses
yeux, Israël incarne, entre autres oppressions,
celle de l'Occident contre les musulmans. Il es-
time en effet - et ce n'est pas une conviction
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purement iranienne - que l'Etat d'Israël a été
créé pour dominer les musulmans. Ensuite
parce que, pour lui, Israël ne pourrait pas faire
ce qu'il fait s'il ne bénéficiait pas d'un soutien
inconditionnel de l'Occident, ou au moins des
Etats-Unis. Enfm pour une troisième raison,
qui est aussi invoquée souvent dans d'autres
pays de la région et qu'on pourrait résumer
ainsi : si les Occidentaux ont perpétré, il y a un
demi-siècle, un crime contre les juifs, il n'y a
aucune raison pour que ce soit les musulmans
qui en paient le prix.
En réalité, ce qu'Ahmadinejad a dit tout haut
sur Israël, c'est ce que disent à voix basse, dans
une grande partie du monde musulman, des
gens qui pensent qu'Israël transgresse les règles
internationales dans l'indifférence totale de
l'Occident. Parce qu'il est une sorte de notable
provincial qui n'a aucune culture de politique
internationale, Ahmadinejad pense devoir dire
ce que les autres n'osent pas dire. Qu'importe
si cela peut porter tort à la politique iranienne.
Ce qui est paradoxal, c'est qu'il dit cela dans
une société où une grande partie de la popu-
lation n'est plus tellement sensible au pro-
blème palestinien. Dans le monde musulman,
je ne vois aucun autre pays, aujourd'hui, où le
problème palestinien soit aussi marginalisé. En
Iran, ce désintérêt est lié à un désamour vis-à-
vis du pouvoir. Comme le pouvoir se proclame
en faveur des Palestiniens, une partie de l'opi-
nion publique iranienne se détourne des
Palestiniens par rejet du pouvoir.
Il en va de même, d'ailleurs, pour les relations
avec les Etats-Unis. L'antiaméricanisme
ardent de la génération de ceux qlli ont fait la
révolution en Iran a peu à peu cédé la place à
une vision quelque peu irénique de l'Amérique
terre d'abondance, vision partagée d'ailleurs
par une bonne partie du monde musulman. A
cela s'ajoute la présence aux Etats-Unis d'une
diaspora de plus de 1 million d'Iraniens, qui
entretiennent d'innombrables liens familiaux
avec l'Iran. De ce point de vue, Ahmadinejad,
en disant ce qu'il pense, abonde dans le sens

~
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des groupes politico-militaires dont il fait par-
tie, mais se retrouve à l'écart d'une partie de
l'opinion publique iranienne, qui pense diffé-
remment mais qui n'est pas organisée.
N. O. - [}Iran souhaite-il vraiment, selon vous,
produire une arme nucléaire ?
F. Khosrokhavar. - Lorsque vous abordez la
question du nucléaire avec les Iraniens, voici ce
qu'ils vous disent : il y a dans la région deux
jeunes Etats, créés il y a à peine plus d'un
demi-siècle - le Pakistan et Israël-, qui ont la
bombe. Le Pakistan est un pays frontalier de
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l'Iran. Si ces deux jeunes Etats se sont dotés
de la bombe atomique sans que personne
s'insurge, pourquoi l'Iran, qui existe depuis au
moins trois mille ans, ne pourrait pas l'avoir ?
Cet argument, il faut le dire, touche une corde
sensible en Iran, où même les classes moyen-
nes laïques, qui s'opposent à Ahmadinejad en
raison de sa vision islamiste, le soutiennent sur
ce point par nationalisme.
En fait, il y a encore quelques mois, cette ques-
tion n'était pas un thème national. Je veux dire
que le pouvoir n'en avait pas fait un thème na-
tional. Maintenant c'est fmi. Le soutien dont
dispose le président dans cette affaire dépasse
de loin sa clientèle politique habituelle. Pour
nombre d'Iraniens, c'est une question de
dignité: si l'enrichissement de l'uranium n'est
pas contraire au traité de non-prolifération,
pourquoi veut-on nous interdire de faire ce que
d'autres ont fait sans même se soumettre au

lMailifestation antiaméricaine
de femmes iraniennes
~e22 janvier. Une attaque des
Etats-Unis ferait de l'Iran une sorte
de martyr du monde musulman.

contrôle international? On en revient à la du-
plicité de l'Occident, accusé de faire « deux
poids, deux mesures ) lorsqu'il s'agit de l'Iran.
Du point de vue d'une grande partie de l'opi-
nion, c'est clair, l'Iran a droit à l'énergie nu-

cléaire. Une partie des classes moyennes s'op-
pose, disons par realpolitik, à cette attitude qui
risque d'envenimer les relations de l'Iran avec
l'Occident, mais, comme je l'ai dit, ces gens ne
disposent d'aucune organisation politique. Ce
qui fait qu'on ne les entend pas.
N. O. - ünvasion de l'Irak et la chute du régime
de Saddam Hussein ont-elles eu une influence sur
l'attitude des dirigeants iraniens ?
F. Khosrokhavar. - Oui, et c'est un point très
important. Avant l'intervention des Etats-Unis
et de leurs alliés, les dirigeants iraniens avaient
vraiment peur d'une attaque terrestre améri-
caine. L'enlisement de la coalition les a
conduits à penser que l'Amérique pourrait
peut-être un jour bombarder des cibles sur leur
territoire, mais qu'elle ne tenterait jamais une
opération terrestre. Débarrassé simultanément
de l'ennemi irakien et de la menace américaine,
l'Iran a aussi été débarrassé par Washington de

son autre ennemi régional : le régime des ta-
libans. La Turquie, qui connaît comme l'Iran
des problèmes au Kurdistan, ne présente pas
non plus un danger pour Téhéran. La Russie,
si elle rompait avec l'Iran sur la question du
nucléaire, perdrait plusieurs milliards de dol-
lars de contrats, ce qui n'est pas négligeable, et
risquerait de voir l'Iran renoncer à sa neutra-
lité actuelle dans le conflit en Tchétchénie.
A cela s'ajoute la question du pétrole. Les
Iraniens estiment que le prix élevé du baril les
met à l'abri d'une offensive. Qui prendrait le

risque de provoquer une baisse de la produc-
tion de pétrole, donc une hausse du prix du
baril, alors qu'il est déjà au-delà de 60 dollars?
Autre atout : l'appui de la Chine, qui achète à
Téhéran entre 25 et 30% de son pétrole et qui
ne peut, dans cette période, accepter de perdre
un de ses principaux fournisseurs. Les sources
de revenus sont assurées, les deux ennemis les
plus dangereux sont éliminés, l'Amérique a
déjà fort à faire avec l'Irak : comment voulez-
vous que les dirigeants iraniens n'aient pas
l'impression que le rapport de force stratégique
leur est favorable ?
N. O. - A vous entendre, l'hypothèse d'éventuel-
les frappes aériennes américaines n'est pas prise
très au sérieux à Téhéran ...
F. Khosrokhavar. - Les Américains eux-
mêmes estiment qu'ils ne détruiraient pas plus
de 50 à 60% des cibles visées. J'ajoute qu'une
attaque de ce genre libérerait Téhéran de ses
engagements et de certaines restrictions, et fe-
rait de l'Iran une sorte de martyr du monde
musulman. En Egypte, où je viens de séjour-
ner, des gens qui avaient compris à mon ac-
cent que j'étais iranien sont venus
m'embrasser en me disant qu'Ahmadinejad
était le seul homme d'Etat musulman à faire
preuve de courage. Pourquoi? Parce qu'il
tient tête aux Américains et aux Israéliens. Au
sein de l'élite politique iranienne conserva-
trice, le sentiment prévaut que le conflit avec
les Etats-Unis existe depuis vingt-six ans et
qu'il n'y a aucune possibilité de dialogue.
Et cette méfiance s'étend au reste du monde
occidental, c'est-à-dire aux riches face aux
déshérités que prétend défendre Téhéran. il
ne faut pas ignorer la dimension « populiste )
de la République islamique, qui fait vibrer une
corde sensible chez nombre de gens en Iran.
D'autant que les « réformateurs)l ont beau-
coup déçu et se sont largement discrédités
lorsqu'ils étaient au pouvoir. Qu'ont-ils fait
pendant ces huit années? Parlé. ils ont parlé
de dialogue des civilisations, d'ouverture, alors
qu'ils ne pouvaient mettre en œuvre ni l'un ni
l'autre, pas seulement parce que tout était
bloqué mais aussi en raison de leur gabegie, de
leur incapacité à gérer et à mettre sur pied des

~ groupes politiques. Et pendant ce temps l'in-
~ flation atteignait 15 à 20 % par an, les pauvres
l s'appauvrissaient, les nouvelles classes moyen-
~ nes et supérieures s'enrichissaient, on voyait
u ,

un fosse de plus en plus large et profond se
creuser entre les riches et les laissés-pour-

compte. Ceux que prétend défendre
Ahmadinejad. Propos recueillis par

RENÉ BACKMANN
(J) Gardiens de la révolution.
(2) Anciens volontaires qui ont participé à la guerre
contre l'Irak sans être des conscrits et qui par la suite ont
été pris en charge par l'armée des pasdarans, dont ils
constituent un sous-ensemble.
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IRAN----------------------------------------------

« Israël ne permettra
pas à l'Iran de se doter
de l'arme nucléaire»,
affirme M. Olmert
J~RUSALEM
CORRESPONDANT

Le tour nouveau pris par le dossier du
nucléaire iranien, depuis la décision de
Téhéran de passer outre les avertisse-
ments internationaux, est suivi de très
près par les autorités israéliennes.
« Israël ne permettra en aucun cas à l'Iran
de se doter de l'arme nucléaire », a rappelé,
mardi 17janvier, le premier ministre par
intérim, Ehoud Olmert.

Une délégation de hauts responsables
israéliens a été dépêchée le même jour à
Moscou pour tenter de convaincre la Rus-
sie de reconsidérer sa coopération avec
l'Iran en matière de nucléaire et pour s'ef-
forcer de prévenir un éventuel veto russe
contre une résolution des Nations unies
sanctionnant l'Iran. L'inquiétude susci-
tée en Israël par les dérapages antisémi-
tes répétés du président iranien, Mah-
moud Ahmadinjad, depuis octobre 2005,
n'a toutefois pas remis en cause l'attitude
adoptée depuis le début sur ce dossier.

Israël, faute d'autre option, continue
de s'en remettre aux efforts des Etats-
Unis et de l'Union européenne. Même
s'ils doutaient des résultats de la démar-
che, les Israéliens avaient soutenu les
efforts de dialogue de la troïka européen-
ne (Allemagne, France et Grande-Breta-
gne). L'option d'une frappe militaire sur

le modèle de l'attaque contre la centrale
irakienne d'Osirak, en 1981,est régulière-
ment évoquée dans la presse, mais les
autorités considèrent cependant que la
piste du Conseil de sécurité de l'ONU est
la plus appropriée.

Selon le journal Haaretz, les diploma-
tes israéliens auraient d'ores et déjà éla-
boré une liste de sanctions possibles
qu'ils se proposeraient de transmettre
aux Américains et aux Européens. Cette
liste associe des mesures symboliques
(bannir l'équipe de football de la prochai-
ne Coupe du monde, en juin) à des sanc-
tions économiques touchant les exporta-
tions de pétrole iranien, en dépit des ten-
sions prévisibles sur les cours mondiaux,
et politiques, avec le refus d'accorder des
visas au président Ahmadinejad et aux
responsables du programme nucléaire. 0

G.P.

L'Iran
brandit
la menace
du pétrole
Le régime souhaite réduire fortement
la production de brut pour maintenir
le prix du baril à un haut niveau.

- ~~ ::;o,~if
L'Iran produit chaque jour 4,2 millions de barlls, dont 2,7 millions
sont exportés vers l'Europe et i'Asie. AFP

MOYEN-ORIENT
Téhéran souhaite
que l'Opep baisse
ses quotas de production
d'un million oe barils
par jour à compter
au printemps.

LEBARILde pétrole est à nouveau
plongé dans une spirale infernale.
Hier à New York, le brut s'envolait
au-dessus de 67 dollars, se rap-
prochant dangereusement du re-
cord atteint le 30 août dernier, à
70,85 dollars. A l'époque, l~ cyclo-
ne Katrina avait mis hors service
un certain nombre d'installations
dans le golfe du Mexique, provo-
quant cette brutale accélération.

Aujourd'hui, c'est au tour de
l'Iran de peser fortement sur les
cours. Téhéran a demandé à
l'Opep, dont il est un membre in-
fluent, de baisser ses quotas de
production d'un million de barils
par jour (Mbj) à compter du mois

56

d'avril. Officiellement, l'Iran veut
prévenir la baisse des cours liée
au recul de la consommation
mondiale qui suit la fin de l'hiver.
Mais, en pratique, face à l'ONU,
Téhéran souhaite surtout agiter
l'arme du pétrole.

De ce côté-là, le pays a été lar-
gement entendu par les marchés
pétroliers. Depuis déjà quelques
jours, de nombreux observateurs
mettent en garde contre la flam-
bée des cours qu'entraîneraient
d'éventuelles sanctions contre Té-
héran. Alors que ce dernier
cherche aujourd'hui à rallier à sa
cause les autres pays producteurs.

Le deuxième producteur
de l'Opep

Deuxième producteur de
l'Opep, quoique loin derrière
l'Arabie saoudite, l'Iran délivre
chaque jour 4,2 millions de barils
(Mbj), dont 2,7 millions sont ré-
servés à l'exportation, à destina-

tion de l'Europe, de la Chine, du
Japon, de la Corée du Sud et de
Taïwan. Parallèlement, ses ré-
serves prouvées, évaluées à
125,8 milliards de baril, représen-
tent près de 10 % du total mon-
dial. Il faut y ajouter 15 % des ré-
serves de gaz naturel.

Sans doute ce poids lourd n'a-
t-il pas les moyens de se priver
durablement des rentrées occa-
sionnées par ses formidables ri-
chesses pétrolières. Mais une in-
terruption, même brève, des
livraisons iraniennes se répercu-
terait immédiatement sur le's
cours. D'autant que les prévisions
de l'Agence internationale de
l'énergie (AIE)sont formelles; en
2006, la demande mondiale de-
vrait progresser d'environ 2,2 %, à
85,1 millions de barils par jour. Or,
comme l'Opep produit déjà
presque au maximum de ses ca-
pacités, le marché dispose d'une
faible marge de manœuvre pour

compenser une éventuelle « dé-
faillance » d'un gros producteur.

A côté de l'Iran, un autre pays
inquiète aujourd'hui les marchés
pétroliers. Au Nigeria, les deux
principaux syndicats du secteur
des hydrocarbures ont agité la me-
nace d'une grève dans le delta du
Niger. Une action pour protester
contre les nombreuses attaques
dont sont victimes les installations
pétrolières et qui pénalisent sévè-
rement la production de Shell
dans ce pays. Ainsi, le Il janvier
dernier, quatre étrangers tra-
vaillant pour la compagnie, dont
un Britannique et un Américain,
étaient enlevés. Leurs ravisseurs
exigent à présent le paiement de
1,5milliard de dollars de rançon.

Premier producteur du conti-
nent africain et sixième exporta-
teur mondial, le Nigeria, tout
comme l'Iran, peut ébranler sévè-
rement le marché pétrolier.

F.M.
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Téhéran transfère en Asie ses avoirs européens
L'Iran anticipe
d'éventuelles sanctions
économiques
de la communauté
internationale.

Asharq AI-Awsat, le Conseil supé-
rieur de la sécurité nationale
d'Iran a ordonné à la Banque
centrale, au ministère du Pétrole
et aux institutions financières
liées au gouvernement iranien de

L'IRANaffirme ne pas croire aux déplacer, dans des banques asia-
sanctions de la communauté in- tiques à Singapour, Shanghaï,
ternationale, mais prend ses pré- Hongkong .c.ten ,Malaisie, leurs,
cautions. fonds investis dans des banques

Décidées à déjouer un éven- européennes à l'exception des
tuel gel de leurs avoirs en Occi- banques suisses.

...... dent, les autorités ont engagé un Second pays producteur de
C\l vaste mouvement de transfert de l'Organisation des pays exporta-
~ leurs réserves en devises d'Euro- teurs de pétrole (Opep), l'Iran a
E pe vers les pays du Sud-Est asia- dégagé 42 milliards de dollars de
,51 tique. « Nous transférons nos ré- rentrées pétrolières en 2005. Sesi serves de tous l~.s se_cteurs, placements financiers dans les

notamment les réservesprovenant établissements bancaires étran-
~t: de recettes pétrolières, là où nous gers, principalement européens,

le jugeons nécessaire» a annoncé sont évalués à plus de 36 mil-
~ Ebrahim Sheibani, le président liards de dollars.

de la Banque centrale iranienne. Dès jeudi, le ministre iranien
« Nous avons commencé à lefaire' de J'Économie et des Finances,
et cela est en train d'être fait» a-t- Oavoud Danesh Jafari, avait pris
il ajouté. les devants en déclarant que les

Selon le' quotidien arabe ,Européens n'avaient pas le droit

de bloquer les avoirs iraniens.
« Les lois internationales ne per-
mettent pas aux Européens defai-
re une telle chose. S'ils le faisaient
ce serait contraire à leurs intérêts,
car les pays pétroliers, qui ont des
fonds importants, et d'autres
pays, deviendraient anxieux et
transféreraient leurs réserves fi-
nancières vers des endroits plus
sars », avait-il déclaré.

Une chance de rétablir
ledlalogue

Le gel des avoirs peut figurer
parmi les mesures de rétorsion
des Nations unies en cas de vote
de sanctions économiques. Reste
que plusieurs étapes doivent en-
core être franchies dans l'escala-
de en cours avant d'arriver à cet-
te extrémité. Londres, Paris et
Berlin ont d'abord appelé à une
réunion d'urgence de l'Agence
internationale de l'énergie ato-
mique (AlEA) le 2 février, pour
décider du renvoi d'un d05sier

iranien vers le Conseil de sécurité
de l'ONU.

Mais Mohammed ElBaradei
juge précipitée la volonté affi-
chée par les Occidentaux: il re-
jette la requête d'un transfert im-
médiat du dossier iranien devant
le Conseil de sécurité de l'ONU.
Le directeur général de l'AlEA a.
en effet promis aux Iraniens
qu'ils auraient jusqu'au 6 mars,
date prévue de la réunion du
Conseil des gouverneurs, pour
apporter les garanties deman-
dées au sujet de leur programme
nucléaire.

Et il refuse d'avancer, comme
le demandent les pays euro-
péens, la publication de son pro-
chain rapport sur le programme
nucléaire iranien afin d'éviter
toute accusation de partialité. Il
s'agit pour le patron de l'AlEA
d'entretenir une chance de réta-
blir le dialogue en dépit du pessi-
misme ambiant.

T. o. (AVEC AFP)

Les chiites d'Irak contraints à une coalition
PROCHE-ORIENT
Les résultats officiels
des élections législatives
ont été proclamés hier.

LESCHIITESarrivent en tête. Mais
les résultats officiels des élections
législatives irakiennes, proclamés
hier à Bagdad plus d'un mois
après le scrutin, ne satisfont pas
complètement l'Alliance des partis
islamiques chiites, pas plus qu'au-
cun des partis en lice.

Les chiites restent le premier
groupe parlementaire, avec
128 sièges sur les 275 que compte
le Parlement irakien. Mais au lieu
de la majorité absolue, presque at-
teinte aux précédentes législatives
de janvier 2005, leur représenta-
tion dans la nouvelle assemblée
recule et ils se retrouvent
contraints à former des alliances.

Le bloc des partis kurdes arri-
ve de nouveau en deuxième posi-
tion. Mais avec 53 sièges, les
Kurdes voient aussi leur position
s'éroder, et leur alliance avec les
chiites, qui leur avait permis de
dominer la précédente assem-
blée, ne suffit plus à former une
majorité.

Les principaux partis arabes
sunnites font leur entrée au Par-
lement, après avoir boycotté les
premières législatives. Mais avec
44 et 11 sièges, leur résultat reste
en deçà de l'espérance suscitée
par la large mobilisation de leur
électorat.

La liste nationaliste laïque de
l'ancien premier ministre Iyad Al-
laoui, seule formation à ne pas se
réclamer d'un groupe ethnique ou
religieux, n'obtient que 25 sièges,
le reste de l'assemblée étant
constitué d'élus de petites listes,
turkmènes, chrétiens ou yézidis.

Alors que toutes les forma-
tions crient au scandale et à la
fraude, les tractations déjà enga-
gées depuis plusieurs semaines
en vue de l'élection du président
et de la formation d'un gouver-
nement continuent.

Les Américains, qui voient
avec soulagement le poids relatif
des chiites décroître et les Arabes
sunnites entrer dans le processus
politique, placent à présent leurs
espoirs dans la création d'un
gouvernement d'union nationa-
le.

A. J. (AVEC AFp, REUTERS)

Des Iraldens ont suivi hier à la télévision les résuitats des élections
du 15 décembre, qui ont vu les sunnites faire leur entrée au Parlement. AR

LE FIGARO

samedi 21 - dimanche 22 janvier 2006
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Hint of I•.an sanctions tugs at trade ties

Military assault on Iran could
cost u.s. dearly
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By Judy Dempsey

BERLIN: When Askar Sheibani start-
ed doing business in Iran more than a
year ago, he was surprised by the op-
portunities and the speed with which
he could establish contacts and sell his
goods.

Sheibani, managing director of
Comtek Network Systems, a specialist
communications company with offices
in Britain, the Netherlands and the
United States, said he quickly estab-
lished a foothold thanks to support
from U.K. Trade and Investment, the
official department that provides help
to British exporters.

"I had sales of around half a million
dollars last year," said Sheibani, who
was born in Iran. "It is small compared
to my total turnover, which is around
£20 million sterling. Nevertheless, it's a
good start. Things are going very well"

But as the European Union and the
United States increase pressure on Iran
to stop its uranium enrichment pro-
gram and weigh referring Iran to the
United Nations Security Council,
companies like Comtek are becoming,
anxious about whether sanctions may
be imposed on Tehran.

Germany, France and Italy lead the
field among the Europeans, each ex-
porting over €3.5billion worth of goods
to Iran in 2004.

Most of the exports consist of ma-
chinery, telecommunications, textiles,
chemical products and financial ser-
vices as well as equipment for oil ex-
ploration.

So far, the EU3, consisting of Britain,
France and Germany, which have been
negotiating with Iran to curb its urani-
um enrichment program and prevent it
from developing a nuclear weapon ca-
pability, have avoided the issue of sanc-
tions.

"It would be one of the most difficult
debates ever," said one European diplo-

By David E. Sanger

WASHINGTON: Diplomats around
the world keep repeating the mantra:
There is no militaryoption when it
comes to slowing, much less stopping,
Iran's presumed ambitions to get the
Bomb. The Europeans say so. The
Chinese, who need Iran's oil, and the
Russians, who make billions supplying
Iran's civilian nuclear business, say so
emphatically.

Even the hawks in the Bush adminis-
tration make ng threats. When Vice

mat who requested anonymity because
the issue was so sensitive. "Sanctions
would hurt the people in Iran, not the
elite. Ifwe were to talk about sanctions,
then maybe they would be targeted on
certain people. But I repeat, we have not
raised the option of sanctions."

On the other hand, some security ex-
perts say that by threatening sanctions,
the EU3 could achieve considerable
leverage over Iran.

Gary Schmitt, director of Advanced
Strategic Studies at the conservative
American Enterprise Institute in Wash-
ington, said the Europeans were reluc-
tant to take the sanctions route because
of the ever closer trade ties.

"There would be immense domestic
pressure not to disrupt deals," Schmitt
said in a telephone interview. "The EU
has not yet thought about using trade as
realleverage. But it is an option."

Over all, exports by EU countries
rose from €5.3 billion in 2000 to €11.8
billion in 2004, making the EU Iran's
largest trading partner and accounting
for 35percent ofIran's total imports, ac-
cording to the European Commission.

Yet such trade represented only 1.23
percent of the EU's total exports in
2004.

Robert Dolger, who is responsible for
Iran at the Association of German In-
dustry, a government-backed lobby for
companies, says sanctions would hurt
the small firms particularly. "If you
look at German trade with Iran, it is still
small. But any sanctions would never-
theless hurt the small and medium-
sized enterprises, which have been do-
ing more and more business with Iran
over the past few years."

Dolger says German exports to Iran
have risen from €1.5 billion in 2000 to
€3.57 billion in 2004.

In Sheibani's view, sanctions would
present a big risk to the Western coun-
tries that depend on oil imports.

"Some companies would find a way
around the sanctions," he said. "Person-

President Dick Cheney was asked last
week, in a television interview, if the
United States might ever resort to force
to stop Iran, he handled the question as
if it, too, were radioactive.

"No president should ever take the
militaryoption off the table," he said,
carefully avoiding the kind of language
he once used to warn Saddam Hussein
in Iraq. "Let's leave it there."

Cheney, it seemed, was trying to sow
just enough ambiguity to make Iran
think twice. Which raises two ques-

ally, I am not sure sanctions would
work. They would have disastrous con-
sequences for the energy markets since
Iran is a leading exporter of oil"

Iran is OPEC's second-largest oil pro-
ducer and has the second-largest re-
serves of gas in the world. At the same
time, it depends increasingly on im-
ports of machinery and technological
know-how to upgrade its infrastructure
and modernize its oil industry.

Iran's National Oil Co. has recently
signed cooperation deals with major
French, Italian and British energy
companies to increase oil production.
In 2004, it signed a $2 billion deal with
Total, the French energy group, and Pet-
ronas of Malaysia to boost the produc-
tion of liquefied natural gas.

Britain, too, is re-entering the Iranian
market after immensely difficult rela-
tions with Iran. In the 1980s the Islamic
Republic had imposed a religious rul-
ing, or fatwa, that amounted to a death
warrant against the British author Sal-
man Rushdie over his description of Is-
lamic society.

According to u.K. Trade and Invest-
ment, exports to Iran have increased
from £296 million in 2000 to £443.8
million in 2004. Its press officer, Jaimee
Lewis, said Iran has become more at-
tractive because it now pursues a more
liberal economic policy.

Ulrich Ackermann, who is in charge
of the Iranian department at Germany's
Mechanical Engineering Association,
says companies are now constantly
seeking advice over trading with Iran
from the association, which has a mem-
bership of 3,000 companies.

"Companies are telephoning us more
often," said Ackermann.

"They want clarity. They want cer-
tainty over dealing with a country with
whom Germany has had over a century
of dose commercial ties. Every éom-
pany doing businesses with Iran knows
it carries risks."

International Herald liibune

tions. If diplomacy fails, does America
have a militaryoption? And what if it
doesn't?

"It's a kind of nonsense statement to
say there is no military solution to this,"
said W. Patrick Lang, former head of
Middle East intelligence at the Defense
Intelligence Agency. "It may not be a de-
sirable solution, but there is a military
solution."

Lang was piercing to the heart of a
conundrum the Bush administration
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Election results in Iraq

recognizes: Iran could become a case
study for pre-emptive militaryaction
against a gathering threat, under a
policy Bush promulgated in 2002.

But even taking out Iran's facilities to
delay the day the country goes nuclear
would alienate allies and probably
make firm enemies out of many Irani-
ans who have come to dislike their theo-

cratic government. And
News Iran simply has too many
Analysis ways of striking back, in the

oil markets, in the Gulf,
through Hezbollah militants.

"Could we do it?" one administration
official who was deeply involved in
planning the Iraq invasion said re-
cently. "Sure. Could we manage the af-
termath? I doubt it."

The problem is not that Washington
lacks targets. Many of Iran's nuclear fa-
cilities, or at least those that U.S. intelli-
gence agencies know about, are in plain
view or in underground sites whose con-
struction was recorded by spy satellites.

The problem is the global con-
sequences of an attack to cripple them.

International inspectors' reports
have helped Pentagon planners who, in
imagining every contingency, have
already mapped out Iran's most vulner-
able facilities.

"Elimination of the nuclear program
is not possible, but with the right strikes
you could decisively set them back,"
said Ashton Carter, an expert at Har-
vard University on nuclear prolifera-
tion problems.

In Iran's case, any attack would al-

There were no big surprises in
the official Iraqi election re-
sults announced Friday, but
there were some encour-

aging trends, including significantly
expanded parliamentary representa-
tion for the discontented Sunni Arab
minority. But real power will remain,
as before, with the Shiite fundamen-
talist and Kurdish nationalist
parties, a fair reflection of the demo-
graphic reality that Shiites and
Kurds together account for almost
80 percent of the Iraqi population.
Majorities rule in democratic elec-
!ions, but they rule successfully only
If they reach out to minorities and re-
spond generously to their legitimate
concerns.

Iraq has consolidated a crude elec-
toral democracy. But it remains a de-
mocracy that is glaringly deficient in
wom.en's righ.ts, minority rights,
phYSIC~1secunty and economic op-
portumty. Many of those deficien-
cies can and should now be ad-
dressed.

It is not yet clear how far the lead-
ing Shiite and Kurdish parties intend
to go in this direction, and especially
whether they will live up to their

most certainly start at Natanz, where
Iran recently clipped off the Interna-
tional Atomic Energy Agency's seals
and said it was preparing to reassemble
a connected series of164 centrifuges for
purifying uranium.

Just beyond the research laboratories
is a huge underground chamber, de-
signed to hold as many as 50,000 centri-
fuges, yet unbuilt. Iran hid its existence
foryears.

Also on the target list, officials said,
would be factories that make the centri-
fuge components and a plant at Isfahan
where uranium is converted into a form
that can be fed into the centrifuges.

Then there are research centers and
military installations where the United
States suspects - but cannot prove -
that clandestine nuclear-related activi-
ty may be taking place.

Given the U.S. track record, however,
there is always the risk that suspect fa-
cilities will turn out to be a watch facto-
ry, or, worse, a schoolhouse.

"You are talking about something in
the neighborhood of a thousand strike
sorties," Lang said.

Other former officials say fewer
bombing runs would be needed.

The Israelis, who see Iran's nuclear
program as a threat to their existence
and have been far more outspoken about
a militaryoption, give a similar assess-
ment. But they also say they lack the air
power, or the reach, to do the job.

[In Jerusalem, Defense Minister
Shaul Mofaz hinted Saturday that Israel
was preparing for militaryaction to

earlier promises to open up the
severely flawed constitution to far-
reaching changes. Those changes
can be agreed upon and ratified only
with their full support.

With the combined strength of the
leading Shiite and Kurdish blocs
only a few votes shy of a decisive
two-thirds majority in the new Par-
liament, these two groupings may
have the raw numbers to shut out the
main Sunni groups. They shouldn't.
Such a narrow course would prolong
the insurgency and divert the newly
elected Parliament from the con-
structive opportunities of nation-
building to the grim challenges of
civil war.

The first step should be repairing
the constitution by affirming the
political and fiscal primacy of the
central government; guaranteeing
all women the right to resolve family
and property disputes in civil courts
even iftheir husbands, parents or in~
laws would prefer to have them
settled by religious courts; and nar-
rowing the restrictions against
former Baath Party members to
those top officials guilty of serious
offenses.

stop Iran's program but said internation-
al diplomacy must be the first course of .
action, The Associated Press reported.

["Israel will not be able to accept an
Iranian nuclear capability and it must
have the capability to defend itself, with
all that that implies, and this we are pre-
paring," Mofaz said.]

Yet it is one thing to talk about such
strikes in purely military terms, and an-
other to consider the political cost.
"What you do with a bombing cam-
paign is bring a whole country rallying
around its radical leaders," said John
Hamre, a deputy defense secretary
from 1997to 1999.

But if Iran knows the United States
and its allies ultimately have no stom-
ach to put military muscle behind their
demands, what is its incentive to give up
its weapons program?

The New York Times

• Chirac's warning is assailed

Iran on Sunday denounced President
Jacques Chirac for his warning that
France could use nuclear weapons
against state sponsors of terrorism, de-
scribing the remark as "shameful" and
"unacceptable," Agence France-Presse
reported from Tehran.

"It is shameful for the people of
France that their president brandishes
atomic weapons on the pretext of fight-
ing terrorism," said Gholam Ali Hadad-
Adel, president of Iran's Parliament.
Chirac did not name any countries.

The offending provlSlons of the
current constitution were insisted on
by the same Shiite fundamentalist
and Kurdish nationalist parties that
will dominate the new Parliament.
The Bush administration has rightly
been pressing them for months to re-
pair the damage. But Iraq's most
powerful Shiite politician, Abdul
Aziz al-Hakim, recently seemed to
rule out some of the most badly
needed changes.

Now that the votes have been
counted, Iraqi politicians should not
repeat last year's costly delay in
forming a cabinet. Their extended
dickering demoralized voters and
weakened the government that
eventually emerged. They should
move swiftly toward forming the
national unity government that
Hakim and other political leaders
now say they want. That govern-
ment should be sufficiently broad-
based to include representative
Sunni parties, as well as some of the
small parties that tried to appeal
across religious and community
lines.

Conducting successful democratic
elections in a country that has
known mainly dictatorship is a sub-
stantial advance. Moving ahead to
create a functioning, inclusive de-
mocracy would be a far more con-
sequential achievement.
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Unification far from over
of cajoling, persuasion,
and discussion with key
figures within their party
ranks to get them to accept
the unity, but some critics
said it was not enough.
Unification at the top will
not automatically trickle
down to the lower ranks.

Barzani in his speech
called on the people to
work together to build
civil society and constitu-
tional institutions.

"The time for armed
struggle is over," he said.
"We've tried other unfor-
tunate means but as a re-
sult we have come back
to sit down together." He
then apologized to the vic-
tims of the civil war.

The Kurdistan president
also addressed his future
cabinet requesting that
they choose between hav-
ing commercial and busi-
ness interests, and holding
a cabinet position.

"They can't have both,"
said Barzani who is more
vocal about his desire to
fight corruption, a com-
mon grievance among
K.urds here. Many hope
the unification will offer
new accountability where
members of both parties
keep each other in check.

"Absolute power leads
to corruption," he con-
cluded.

UJ:!CIDr:.~r.J' r _t ...,.'"'Jl
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helping Kurdish refugees of the region.
during the conflict with Under the agreement all
Saddam Hussein's army. ministries were unified
"It has proven that except for the four main

Kurds do not only have ones of finance, interior,
mountains as a refuge and peshmerga and justice.
friend. Now we have very They were given to the
many friends," Talabani end of the year to work out
said."It shows Kurdistan the details oftheir merge.
is not part of the problem The document also pro-
of Iraq but part of the so- poses a system of rotation
lution." between the two parties

The parliamentarians among the cabinet po-
broke into applause on sitions. Inherent in this
several occasions during agreement is that KDP
the proceedings but the and PUK will remain as
celebratory atmosphere the dominant parties and
was not shared by all. Not continue to occupy the
every member raised their key positions of power in-
hands when the speaker, definitely.
Adnan Mufti. asked for "It is not fair," said
their approval'of the agree- Kurdistan Communist
ment. Some were angered Party and parliament
by the fact the promise of member, Oller Mohamed
unification had been made Sharif. "They have de-
over a year ago. Others cided between themselves
were cautious of how far behind the curtain and
it would change the politi- didn't. allow anyone else
cal and economic makeup to ~e .mvolved m th~ ne-

gotiatIons of the umfica-
tion agreement."

For years the two rival-
ing parties have each had
their own security forces,
their own defenses and
laws. They have been

tramed on pnnciples of n-
valry against each other. In
the lead up to unification,
both Barzani and Talabani
did a significant amount

exchanging pleasantries
and hand-written notes
during the ceremony.

On either side of the
most influential PUK and
KDP figures sat the am-
bassadors of China, Unit-
ed States, France, United
Kingdom and Iran.

The influential presence
of four permanent mem-
bers of the United Nations
Security Council and some
Iraqi politicians, including
former Iraqi prime minis-
ter Ayad Allawi, made a
clear demarcation with
the past when Kurds were

treated as the underdogs.
"This gives us a sort of

security and confidence,"
said Noori TaIabani , an
independent parliament
member.

Although Kurds have
historically been threat-
ened by its neighboring
countries, Talabani ac-
knowledged their role in

By Cyrille Cartier
The Globe

Inan overcrowded and
sweltering hot hall in

Kurdistan's parliament,
Iraq president Jalal Tali-
bani and Kurdistan presi-
dent Massud Barzani,
shook hands after signing
the unification document
they had promised over a
year ago.

The two administra-
tions of Talabani's Patri-
otic Union of Kurdistan
and Barzani's Kurdistan
Democratic Party were
finally united. But after
more than seven years of
conflict and division in.all
things political and eco-
nomical many Kurds are
wary of the viability of
unification.

Several PUK and KDP
political bureau members
greeted each other as if old
school mates at a reunion,

~:J"<.
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J1ifun:mniand TaImbani are signing tbe unification document they agreed upon in Kurdistan Parliament emergency session Saturday
JlIll!lllmry21, 2006. The two administratiolllS of TaIabani's Patriotic Union of Kurdistan and Banani's Kurdistan Democratic Party were
iiillwly IlImited. Photo Safin lliamed

2 bomb blasts fatal to 6
in Arab region of Iran
From news reports

'jj'~/i{]MINl: Two bombs exploded in a
bank and outside a government build-
ing on Tuesday, killing 6 people and
wounding 46 in the southwestern city of
Ahvaz, which has a history of violence
involving members of Iran's Arab
minority, the official IRNA press
agency reported.

President Mahmoud Ahmadinejad
and h~s entire cabin~t had been expec-
ted to meet Tuesday in Ahvaz as part of
a series of visits to provincial capitals to
address local issues. Ahmadinejad can-
celed the visit, citing a forecàst calling
for heavy rain, the Islamic Republic
News Agency reported.

Interior Minister Mostafa Pourmo-
hamml!di said the attacks in Ahvaz, the

capital of oil-rich Khuzestan Province,
were foreign-inspired and related to
bombings in the same city last year. ~
Arabs make up less than 3 percent of =
Iran's population and most live in :oe
Khuzestan. '-

Ahvaz was the scene of bombings in Ji:)
June and October that the government ~t
blamed on Iranian Arab extremists who ~
were allegedly trained abroad and ~'
maintained ties to foreign govem- e
ments, including Britain, The bombings e
in October killed six people and those eo.
in June killed at least eight. Britain has ~
denied any connection.

"Today's explosions are a continu-
ation of the same indiscriminate attacks
directed from outside the country,"
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IRNA quoted Pourmohammadi as say:
ing.

The bombs targeted a bank and a
state environmental agency building in
the city, the agency said.

A deputy provincial governor of
Ahvaz, Mohsen Farrokhinejad, said the
blasts killed 6 and wounded 46, IRNA
reported.

Nezam Molla Hoveizeh, a Khuzestan
lawmaker, asserted that the explosions
were the work of Iranian Arab separat-
ists who have offices in London and are
supported by Britain.

"The bombers are directed by the
British," he said. "Britain is the main

culprit behind the blasts. The British
government offers financial and mate-
rial support to these terrorists."

Iran has repeatedly accused Britain
of provoking unrest in Khuzestan,
which borders that part of Iraq where
8,500 British soldiers are based as part
of the U.S.-led military coalition.

Tensions between the two countries
have also flared recently over Britain's
opposition to Iran's resumption of nu-
clear activities. The United States sus-
pects Iran has ambitions of producing
nuclear weapons and Britain supports
moves to refer Iran to the United Na-
tions Security Council, which could im-
pose sanctions.

Iran says its nuclear program is for
producing energy.

The Khuzestan region was devastat-
ed during the Iran-Iraq war between
1980 and 1988.

Many area residents have com-
plained of continued poverty and a lack
of job opportunities despite the
province's huge oil reserves.

In April, residents of Ahvaz rioted for
two days after Arab separatists circu-
lated reports the government planned
to decrease the proportion of Arabs in
the province. The government denied
the charge. (AP, AFP)

Firebrand politics of Iranian leader
resonate on the streets

Supporters of President Mahmoud Ahmadinejad of Iran with a poster ofilim and
the supreme leader, Ayatollah Ali Khamenei.

By Michael Slackman

TEHRAN: Since he took office as
Iran's president nearly six months ago,
Mahmoud Ahmadinejad has been the
subject of many jokes sent via text mes-
sages on cellphones across Iran. He has
been spoofed on television and radio,
here and abroad, as a bumpkin and a
bigot for declaring the Holocaust a
myth and causing international outrage
over Iran's nuclear program.

One joke has the president combing
his hair in a mirror and saying, "O.K.,
male lice to the left, female lice to the
right," ridiculing him as a religious ex-
tremist who wants to separate the
sexes in public places.

But that is just part of the picture.
Leave the prosperous tree-lined hills

of north Tehran and Ahmadinejad ap-
pears to be solidifying his support. He
has traveled around the country, doling
out promises of economic aid in some
of the poorest regions, sticking with
humble clothing and religion-infused
language that attracted his voters in the
first place.

"He is leading a simple life," said
Zabiollah Baderlou, 18,as he worked in
a bakery in the city. "TV showed us his
house. Itwas very simple. He is making
these efforts for the people and all he
wants is Iran's dignity."

Most of all, despite the limited

powers of Iran's presidency, Ahmad-
inejad, an ultraconservative former mi-
litia member, has used Western opposi-
tion to Iran's nuclear program to gener-
ate national unity and purpose. Those
dynamics have compelled even people
who oppose him to give him rpom to
maneuver. Stop Iranians on any street
in any neighborhood and they are
likely to demand that Iran be allowed
to pursue a nuclear energy program, a
sentiment that has served as a launch-
ing pad for AhIlladinejad's firebrand

politics.
''You get the feeling that Iran, under

the present leadership, is looking for
isolation and to go it alone," said a
Western diplomat based in Tehran who
spoke on the condition of anonymity so
as to be able to continue working here.
"They want to show their way is the
right way, and the former guys were
wrong."

While the top leadership had de-
cided to take a more confrontational
approach to the West even before ~-
madinejad was elected, the new preSi-
dent began with such a harsh style that
many officials were initially unnerved.
But when the West failed to stop Iran
from defiantly starting its nuclear pro-
gram, or to punish it, some oppo~ents
reluctantly accepted that the president

was right and they were wrong.
"First, we thought he is not right,"

said a senior government official who
consults frequently with the ruling

clergy. "Now we understand he is right.
You need us more than we need you," he
said of the West.

The nuclear issue has provided fertile
ground for the president to try to culti-
vate a new political class, one that is
ideologically driven to provide a new,
and at the same time reactionary, face to
Iran. After years of reformers con-
trolling the government, Ahmadinejad is
doing exactly what he promised, resur-
recting the priorities of Ayatollah Ruhol-
lah Khomeini - founder of Iran's Islam-
ic revolution, who called for Israel "to be
wiped off the map" - chastising the
West at every turn, and striving to forge a
distinctly anti-Western national identity
while re-establishing Iran's revolution-
ary influence across the Muslim world.

At a conference in October titled
"The World Without Zionism," he ef-
fectively called for wiping not just Isra-
el, but America, too, off the map.

"Many have tried to disperse disap-
pointment in this struggle between the
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Islamic world and the infidels," he said.
"They say it is not possible to have a
world without the United States and
Zionism. But you know that this is a
possible goal and slogan." .

While sprinkling like-mmded people
into positions of power across the coun-
try, Ahmadinejad and his allies have
demonstrated that they are undeterred
by complaints of the estab~ishment,
whether liberal or conservatIve. They
have instead taken their appeal directly
to the poor and middle class masses
generally .disgusted with a sys!em
widely viewed as corrupt and uncarmg.

For the time being, they also have the
quiet support of the nation's ultimat~
ruler, the supreme leader, Ayatollah Ab
Khamenei. Even those members of Par-
liament who charge that the president's
foreign and domesti~ policies ar~ send-
ing the nation hurtbng toward dIsaster
find there is little to do but watch from
the sidelines. .

"Right now, Ahmadinejad is a~ indI-
vidual representing a n~w body m the
whole Xranian political system that had
been marginalized and disorganized,"
said a political professor who has close
ties to many people in government and
feared retaliation if identified. "They
are in the process of making their iden-
tity - and making history."

Ahmadinejad was largely unknown
when he ran for office in June. He was
the mayor ofTehran, the son of a black-
smith who had sèrved in the hard-line
Basiji militia and the Revolutionary
Guard, and he was not expected to win.
When he was elected, he was expected
to fall into lock step with the conserva-
tive forces that controlled every other
institution of government.

Xnstead, he has charted his own
course. From the start he alienated
many hard-liners by igno~ing their
nominees for important cabmet posts,
turning to people he knew well but who
were largely unknown. Most of his
choices had backgrounds in the mili-

tary, the Basiji or the securi!y services. .
With his team around hIm, Ahmad-

inejad has become the public face of
Iran: aggressive, provocative and
heatedly anti-American. He has adopt-
ed- the phrase "World Oppressor," in
place of "Great Satan," andhis speeches
are laced with religious references in-
cluding an emphasis on one of the cen-
tral principles of the Shiite sect of Is-
lam: an appeal for justice.

Since ultimate power here is vested in
the hands of appointed clergy, Ahmad-
inejad does not exert direct control over
foreign affairs or nuclear policy. But his
ascension came at a time when the re-
gion was in turmoil, with Iraq bogged
down in a bloody insurgency, Islamic
groups like Hamas in Gaza and the
Muslim Brotherhood in Egypt emerg-
ing as powerful political forces, and
Iran itself determined to develop a nu-

clear program which it says is peaceful
and the West charges is aimed at devel-
oping weapons. And that insulates him
from criticism.' ,

"If it wasn't for the foreign pressures,
perhaps Mr. Ahmadinejad, and his min-
isters, would have been called to the
Majlis many times to explain them-
selves," said Akbar Alami, a member of
the foreign affairs committee of the Ma-
jlis, or Parliament, and an outspoken
critic of the president. "As the pressure
has increased, the safety margins for
him to operate have widened."

It is still very early in the president's
term, and there is ample evidence that
many powerful people within the estab-
lishment are still worried by the tone
and direction Ahmadinejad has taken.
And some people speculated that the
Supreme Leader might in the end
muzzle him, should consequences turn
out to be too dire. But for now,
hampered by nationalist reaction to the
West's pressure on Iran, even some of
his harshest critics are treading lightly.

From the sidelines, reformers are
now trying to regroup. Many of them

say that the best factor in their favor is
the president himself. The feeling is that
the president cannot, ultimately, meet
all his economic promises, and that his
policy of confrontation will undermine,
rather than improve, people's lives.

Abdullah Momenie, a leader within
the student movement that called for a
boycott of the presidential election,
said: "We see the sensitivity of the world

community as a positive thing. Al-
though we think it is an unwise action
of power which may take the country to
destruction, this might produce an op-
portunity for a democratic movement."

But so far the president has the upper
hand. Ahmadinejad's comments at an
Islamic conference in Mecca about
wiping out Israel brought him interna-
tional condemnation - and applause
from his target audience.

"He raised the question in Mecca and
he received a huge amount of praise,"
said Mehdi Chamran, head of the
Tehran City Council and a close adviser
to the president who often travels with
him. "The people living in these coun-
tries, within their hearts, they are happy
to hear these statements. If we can
strengthen ties with the people that is
most important. When we hear the
Egyptians take him as a role model this
is a real sign he has reached the people."

In practical terms, the management
of Iran has begun to change since the
new government came to power. The
Parliament has been fighting with the
executive branch over a budget propos-
al, saying that its generous spending
could threaten inflation. But the budget
seems to reflect the president's cam-
paign promise to spend more money on
people's immediate needs. The presi-
dent has taken a few swipes at tighten-
ing up some social freedoms, banning
Western music, for example, but that
edict has hardly been enforced.

The New York Times

Procès de Saddam : audience agitée
et sortie théatrale du raïs déchu
IUK. Le procès du président ira-
kien déchu Saddam Hussein a
connu une nouvelle journée
chaotique hier, avec le départ de
la salle d'audience des princi-
paux accusés et des avocats. Le
nouveau juge kurde, Raouf Ra-
chid Abdel Rahmane (notre pho-
to, APJ, a marqué immédiate-
ment de son empreinte la
conduite des débats. Vif et précis,
il s'est montré strict, ne tolérant
plus les incartades devenues ha-
bituelles chez Saddam Hussein et
ses sept co-accusés.
L'ancien chef de l'Etat a de nou-
veau dénoncé un « tribunal amé-
ricain »,lui refusant toute légiti-
mité et n'acceptant pas que le
juge lui donne des instructions.

Le président du tribunal a répon-
du : «je suis le juge, vous êtes l'ac-
cusé et vous devez m'obéir. » Dès
les premiers moments de l'au-
dience, Sadd am et trois des prin-
cipaux accusés ont quitté le tri-
bunal ou ont été expulsés, et tous
les avocats de la défense se sont
retirés.
L'ancien maître de l'Irak est jugé,
depuis octobre, avec sept de ses
lieutenants, pour le massacre de
148 villageois chiites après une
attaque contre son cortège en
1982 dans la localité de Doujaïl,
au nord de Bagdad. Une nouvelle
audience, la neuvième du procès,
a été fixée à mercredi. Les avocats
de la défense ont indiqué qu'ils
refuseraient d'y assister.

Les échanges entre Saddam et son
nouveau juge (d-dessw) ont été vllfe
hier. AR
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21cas déclarés, 4 enfants
morts, 25 nouveaux cas

suspects: la souche H5Nl
de la « maladie du poulet»

a été détectée dans
13des 81 provinces

de la Turquie.
Reportage dans

l'épicentre, à Dogubeyazit

GUILLAUME PERRIER

- • '" -'~~> • ,,~

le 10janvier, les équipes vétérinaires arrivent à Dogubeyazit pour procéder a l'extermlndtlun

des volailles et à la désinfecti?n des poulaillers. la plupart des habitants, terrifiés par
la maladie, coopèrent. STATON WINTER/POlARIS/OEAOllNl

Les éradicateurs turcs
de la grippe aviaire

Kemal,
agnculteur kurde

«« j'ai acheté
dix dindes,

mais j'ai peur
pour mes enfants :

je vous les donne ! »»

JL e petit camion blanc file sur la
route tapissée de flocons. Le ciel

, laiteux et la terre blanchie par
l'épais matelas de neige forment
une enveloppe uniforme. Les

cimes embrumées du mont Ararat, qui
d'habitude écrase le paysage du haut de ses
5 165 m, se cachent dans ce décor de coton.
La température est sibérienne, le silence
assourdissant.

A l'intérieur du véhicule, quatre hom-
mes de Dogubeyazit ont les mains collées
au chauffage, et l'oreille rivée à l'autoradio.
Ils écoutent les dernières nouvelles du
front : désormais l'épidémie de grippe
aviaire s'étend à toute la Turquie. Mahmut,
Hasan, Kasim et Ayan appartiennent à
l'une des dix brigades d'éradicateurs dépê-
chées par la municipalité. Ils partent à la
chasse aux volailles. Protégés par une com-
binaison intégrale blanche, des gants, des
bottes en caoutchouc et un masque de
chirurgien, ils paraissent émerger d'une
bande dessinée futuriste. Mais la traque au
virus est bien réelle. Ce matin-là, pour la
première fois, ils ont pour mission de por-
ter secours aux villages isolés. Officielle-
ment, cela fait quinze jours que la maladie
s'est déclarée, et Gürbulak, dernier village

avant la frontière iranienne, à 35 Ian de
Dogubeyazit, n'a toujours pas vu l'ombre
d'un médecin ou d'un vétérinaire. Le petit
camion quitte la route, bifurque droit dans
la neige, essayant de deviner les traces,à sui-
vre. Il va se garer devant la mosquee. Le
lieu de culte, fraîchement repeint en jaune,
tranche au milieu des maisons, des cubes
de béton sans fioriture.

Premier objectif: avertir l'imam. En Tur-
quie, ils sont fonctionnaires et, dans ~es
lieux perdus, ils font autorité. Le prermer
ministre, Recep Tayyip Erdogan, le~r a
même demandé de consacrer leur preche
du vendredi à la prévention sur la grippe

aviaire. « Hoca (maître), /lULL' u\lUll.> b,;:,oin
de vous! » Regard perçant et barbe courte,
l'imam accueille les «chasseurs de
volailles» et prend conscienCieusement
note des instructions. Il s'exécute aussitôt.
Sa carrure de lutteur enveloppée dans un
grand manteau noir, il monte quatre à qua-
tre dans son minaret : «Attention, lan-
ce-t-il en kurde dans son micro, la maladie
progresse! Rassemblez toutes vos volailles et
apportez-les dans des sacs devant la mos-
quée !Regroupement dans deux heures. Les
vétérinaires seront là. C'est votre dernière
chance! »

Aux confins orientaux de la Turquie,
dominés par des majorités kurdes,la popu-
lation est souvent illettrée et beaucoup
d'adultes ne parlent pas le turc, la seule lan-
gue nationale reconnue. Les brochures
d'information distribuées par les autorités
provinciales n'ont pas intégré ce particula-
risme régional encore largement nié en
Turquie. « Venez chez nous, ily a despoules
malades! »Averti de leur présence, le muh-
tar, le maire du hameau voisin, accourt aux
devants des éradicateurs. Il ne veut pas lais-
serpasser l'occasion.« Dixjoursqu'on vous
attend! » Sur le chemin verglacé et jalonné
de camps militaires, on croise de jeunes sol-
dats turcs qui surveillent la frontière.
Quand il fait trop froid, ils s'abritent dans

de vieux greniers à céréales. L'équipe des
éradicateurs parvient jusqu'à Salicavus :
quelques fermettes grises au toit plat. Nous
sommes à deux collines de l'Iran. Les
enfants qui jouent dehors regardent débar-
quer ces nouveaux venus, les yeux comme
des soucoupes. Les femmes, sur le pas de

leur pont::, )t::ttem un coup d'œil cramtif.
Les hommes en blanc entament un tour
des poulaillers, leurs bottes jaune vif s'en-
foncent profondément dans la neige fraî-
che. «j'avais une cinquantaine de poules,
raconte Kemal, un jeune père de famille.je
leur avais fabriqué un petit abri, /nais les
renards sont passés par là et les ont toutes
mangées avant l'arrivée du
virus. Du coup, j'ai racheté dix
dindes, mais j'ai peur pour mes
enfants : je vous les donne! »
Les volatiles se débattent un
peu, puis disparaissent dans
de grands sacs de toile. Solide-
ment ficelés, ils sont jetés à l'ar-
rière du camion.

Dans la ferme suivante, on
s'agite dans la basse-cour.
Deux enfants brandissent
leurs animaux morts. « Mettez ça dans la
brouette! ordonne la grand-mère, une
vieille Kurde, en leur assenant une tape sur
la tête. Ils les ont tués sans aucune protec-
tion !» Dans la grange, quelques poules
ont survécu. Sans tarder, les éradicateurs
leur volent dans les plumes. Drapée dans
son foulard blanc traditionnel, la paysanne
au visage rude comme sa terre supplie :
« Prenez-les, /nais ne les brûlez pas vivantes.
j'ai vu à la télévision qu'à Erzurum ils les
arrosaient d'essence et mettaient lefeu. » Un
voisin incrédule sort de chez lui, une poule
en main. A contrecœur, ilIa glisse dans un
sac qu'on lui tend. « Certains ne veulent pas
donner leurs volailles, souffle Hasan en
désinfectant le poulailler. Du coup, ça crée
des conflits dans lesvillages. » Dans les socié-
tés kurdes rurales, le clanisme et la vendet-



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

ta se substituent souvent à la justice. « Si
un enfant tombe malade et que le clan adver-
se a gardé des poules, ça peut mal toumer »,
confie Hasan. Les villages de l'est déshérité
de la Turquie ont subi de plein fouet les
conséquences économiques de cette crise
sanitaire. D'habitude, à Dogubeyazit, les
hommes des environs viennent vendre les
œufs du jour et font vivre leur famille avec
la maigre recette. « Sans lespoules, que vont-
ilsfaire? se demande Mahmut, le vétérinai-
re des éradicateurs. Le gouvemementferait
mieux de 1eurdonner une vad1.eou deux mou-
tons plutôt que de l'argent. » Mais les pay-
sans du coin vivent aussi de petits trafics,

de contrebande. Les portraits
des ayatollahs Khomeyni et
Khamenei trônent à la porte
d'entrée, et l'Iran est à deux
pas. Une tolérance douanière
leur permettait d'aller et
venir sans contrôle, de reve-
nir avec quelques bidons d'es-
sence, dix fois moins chère
côté iranien. Mais, avec la
grippe aviaire, la combine a
fait long feu. L'Iran impose

des contrôles stricts et fouille tous les véhi-
cules pour éviter toute contagion.

Le hameau dépouillé de ses volailles, la
patrouille de« nettoyeurs » rebrousse che-
rnin. Les deux heures sont largement écou-
lées. Devant la mosquée de Gürbulak, tout
le village est là, attroupé. Femmes, enfants,

vieillards... Les roues des brouettes cris-
sent dans la neige et les enfants apportent
tous les poulets qui restent. Le chauffeur
du minibus décharge à la hâte les bêtes
entassées à l'arrière du véhicule. «Je rentre
chez moi brûler tous mes vêtements. Avec cet-
te saleté de ma.ladie, on ne sait jamais. »
L'équipe sanitaire comptabilise les poules,
canards ou dindes, les charge machinale-
ment dans le camion et, en échange, tend
aux propriétaires un papier de dédomma-
gement pour les bêtes confisquées :

12 euros par tête. Pour convaincre tout le
monde de livrer le gagne-pain local,
l'imam a parfois dû ruser. «Je leur ai dit
que s'ils ne venaient pas avec leurs bêtes, les
gendarmes viendraient les chercher. » Dans
l'Est, beaucoup de villages ont été dure-
ment meurtris par une guerre civile qui a
fait 37000 morts entre 1984 et 1999. La
peur du gendarme n'est pas un mythe. Plus
loin pourtant, un éleveur récalcitrant résis-
te. « Je ne les apporterai pas !L'imam est cor-
rompu, payé par le gouvernement », s'em-
porte-t-il. Yusuf, un voisin, le pousse du
coude, tente de le calmer. Après dix minu-
tes de palabres, c'est gagné, les éradica-
teurs repartent, les poules sous le bras. « Il
était temps qu'ils arrivent », souffle Yusuf,
qui n'osait plus mettre un pied dans son
poulailler depuis une semaine.

Le petit camion blanc alourdi d'un mil-
lier de volailles redémarre lentement, pous-
sé par les hommes du village. « Attendez,

attendez! » Deux enfants courent derrière,
un poulet dans chaque main. « Il en restera
toujours quelques-uns», lâche Kasim, haras-
sé et transi de froid. Le ciel blanc commen-
ce à s'assombrir. Un dernier thé brûlant
offert par les villageois et les éradicateurs
font demi-tour, direction Dogubeyazit.

« Nos moyens sont insuffisants, il fau-
drait que le gouvernement nous envoie beau-
coup plus de bras »,constate, amer, le vétéri-
naire. La cellule de crise a répertorié 96 vil-
lages comme celui-là, à ratisser maison
après maison. « A ce rythme, ça nous pren-
dra un mois. » Il ôte sa combinaison macu-
lée de fientes. Sur le chemin du retour, Mah-
mut déprime: « Au début, c'était une tortu-
re.Je n'en dormais pas la nuit. Mon métier,
c'est de soigner les animaux. Là, c'est un mas-
sacre organisé. »

Al'entrée de la ville, une ancienne étape
de la fameuse Route de la soie, c'est à la
décharge que les éradicateurs achèvent
leur journée. Sur un terrain vague cerné de
montagnes, une pelleteuse creuse sans relâ-
che. Les camions vont et viennent, vomis-
sant leur récolte du jour. Les hommes en
blanc balancent les sacs au fond de la fosse.
Les oiseaux poussent leurs derniers cris,
agonisent dans leurs sacs. Plus de 30 000
ont déjà été ensevelis et recouverts de
chaux. Dogubeyazit est l'épicentre de la
flambée de grippe aviaire. 1,3 million
d'autres volatiles ont ainsi été éradiqués
dans l'ensemble de la Turquie. 0

Turkey suddenly finds itself in the limelight as international concern over Iran's
nuclear program grows, and the chances ofTehran being hauled before the United
Nations Security Council increase.
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By Basbdar Ismaeel
Globe StatTWriter

Porter Goss, director
of the US Central

Intelligence Agency, vis-
ited Turkey on December
12 and informed Prime
Minister Redep Tayyip
Erdogan that the US was
seriously considering
striking Iran some time
in 2006, and he asked
the Turks to share intel-
ligence on Iran.

More important, fTom
a Turkish point of view,

Goss also told' Ankara
that if it cooperated, the
US would "green light"
a Turkish cross-bor-
der attack on the Peo-
ple 's Liberation Army,
the armed wing of the
Kurdistan Workers Party
(PKK), now known as
the Kurdistan Freedom
and Democracy Con-
gress. The PKK has a
10,000-strong militia in
the mountains of south-
ern Kurdistan.

Turkey is fearful of an
independent Kurdish
state being established
in Iraq as this could ig-
nite its Kurds in its east-
ern provinces. Turkey

fought a war with the
PKK in the mid-1980s.

Moreover, Turkey is
concerned that if the
Kurds seize the oilfields
of Kirkuk and Mosul
in Iraq, independence
would be a foregone
conclusion. This in turn
could revive separatist
demands in the Kurd-
ish populations in Syria,
Iran and, of course, Tur-
key.

According to Conn
Hallinan, a foreign-pol-
icy analyst for Foreign
Policy In Focus, these
developments suggest
a quid pro quo between
Washington and Ankara.

. This would mean that
the US attacks Iran, with
minimal protest from
the Turks, while at the
same time Ankara hits
the PKK and derails the
formation of a Kurdish
state, with minimal com-
ment from the US.

ThIS falls into the realm
of speculation. On the
ground, there are indica-
tions that Turkey is com-
ing to the realization that
armed intervention is not
necessarily the answer.

Recipe for disaster
The seeds for hostil-

ity were sown in the



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

j, h.
I

',J

~... 1
A'$ ,I

"<: i

be happy to mediate be-
tween the PKK and Tur-
key.

After all, the options
left for Turkeyare fast
fading. If Iraqi Kurds
win a strong federa-
tion, or even outright
independence conducted
via democratic means,
a border blockade by
Turkey would be cata-
strophic for the Iraqi
Kurds, who heavily rely
on Turkish supply lines,
but this would not be
sustainable. Any armed
rnvasion, threatened on
more than one occa-
sion. would lead to mass
bloodshed and would all
but end Turkey's elusive
dream of joining the Eu-
ropean Union.

US dollars' worth of
contracts been awarded
to Turkish construction
firms in the process.
Booming cross-border
trade was highlighted by
the commencement of
daily flights from Istan-
bul to Arbil and Sulaim-
am] a, to facilitate popu-
lar demand for a more
accessible route.

Perhaps as a more polit-
ical solution was sought
to the Kurdish problem,
there came a realization
that workihg with the
Iraqi Kmds could actu-
ally bring about much-
needed stability to Tur-
key itself. With Iraqi
Kurds the potential ben-
efactors of a land awash
in oil, Turkey could kill
two birds with one stone
- solve its own Kurdish
dilemma and also benefit
from the democratic and
economic developments
in Iraq.
Massaud Barzani re-

cently acknowledged
the thawing of ties and
confirmed that he would
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could actually brin~ about much-needed stability to Turke)' itself g WI h the iraql Kurds

the "Kurdi<;tan of Iraq"
at the boro,'; crossing.
Perhaps from then on,

a sense of inevitabil-
ity h.it Turkey, realizing
that It could not actively
control the dealings of
the Kurds on both sides
of the border. The Iraqi
Kurds, although land-
locked, had the benefit
of ~1UC~ sympathy, with
thelT plIght brought into
the international arena
and crucially they had
support from the United
States and the United
Kingdom via daily air
patrols.

In turn, Turkey's focus
shifted .to solving the
PKK dilemma. Behind
the scenes, a different
stance was adopted and
diplomatic cross-border
relationships soon pros-
pered. After all, creating
two battles was almost
unwinnable where the
setting was in the middle
of the Kurdish plains.
Trade and commerce
thrived.

However, the United
States' invasion of Iraq
served to cement Turk-
ish fears as the Iraq I
Kurds rejoined the
greater Iraq, with guar-
anteed sovereignty and
an influential role on the
new blueprint of Iraq.
Certain ride lines set by
Turkey, such as control
of oil-rich Kirkuk, now
al~ but. a certainty, with
thiS bemg a key Kurdish
stipulation, were soon
discarded as the Kurds
continued on a new path
to promise. Thev won
~on.trol of leading min-
Istnes as Iraqi cQalition
partners and became
elose allies of the US.

Turkish fears were
highlighted further with
most of the kev Kurd-
ish demands béing en-
shf'in~d in thc Iraqi con-
stitutIon and Kurdistan
proclaiming its first offi-
cial president - Massaud
Barzani.

In this light, a con-
tinuing blind eye to the
proceeding across the
border would be coun-
terproductive and dan-
gerous.

This resulted in a more
cooperative era between
Turkey and Iraqi Kurdis-
tan, with commerce
thriving and billions of

aftermath of the fall of
the Ottoman Empire, as
Kurds were denied sclf-
determination and two
main swaths of Kurdish
land were submersed
into Iraq and the newly
founded Turkish repub-
lic. Suddenly, Turkey
found a large Kurdish
minority on its doorstep,
with a further Kurdish
headache in its back yard
that, unchecked, would
threaten the very foun-
dations of the republic.

Battles ensued in both
Iraq and Turkey inter-
mittently, as a concoc-
tion of repression and
rebellion dominated
society. With the ruth-
less regime of Saddam
Hussein taking adequate
care of the Iraqi Kurds,
Turkey could more evi-
dently concentrate on its
own far bigger problem
- its own restive Kurds
thought to number about
I? million and long de-
med cultural and ethnic
rights.

When the Pll took up
anns in 1984, it was in
the middle of the Iran-
Iraq War. Southeastern
Turkey becanle a daily
battlefield, as successive
Turkish governments
largely failed to over-
come militants. increas-
ingly causing havoc on
the economy.

However, in 1991,
somewhat ironically, the
tables turned as a mas~
of Kurdish refugees ar-
rived at the Turkish bor-
der in fnmtic flight from
Ba'athist repression, in
the middle of the war
with the PKK. With a
fierce spotlight on Tur-
key, it eventually had
no choice but to provide
partial humanitarian re-
lief and eventually sup-
port the establishment
of a "safe haven" in the
north ofIraq.

Turkey found it diffi-
culty to accept its new
Kurdish neighbor, which
embraced autonomy, a
cultural renaissance and
iiteral freedom. If un-
checked, a discomfort-
ing paradox could soon
develop, with one side
of the border denying
any existence of Kurds
and the other side proud-
ly welcoming visitors to

65



r--------------------------------------------------- -
Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

The Globe * Tuesday, January 31, 2006 - No.42

Kurdish National Assembly amends
[P[J@~B@]@ITù~W [b@~

The Pall'liammt Illll'rllDgedlID emerg<mcy session to accomplish the aiilendment Saturday, January 21, 2006. l'boto Azad Lasbkirl

. ", ..: ... , '

By Aiyöb Mawlo.od~
Globe CorrespoDdeDtAn agreement between

the Patriotic Union of
Kurdistan and the Kurdis-
tan Democratic Party
resulted in the unifica-
tion of the two Kurdistan
Regional Government's
administrations Saturday,
January 21, 2006 in the
Kurdistan National As-
sembly.

"The unification of the
two administrations ne-
cessitated the amendment
of Article l, the Presi-
dency Law, and Article
3, the Ministerial Coun-
cil Law of the Kurdistan
Region Law signed in
1992," Sherwan Haidari,
the newly elected head of
the KDP bloc, and mem-
ber of the legal committee
of the Kurdish parliament
explained for the neces-
sity of the major amend-
ments.

The Parliament arranged
an emergency session to
accomplish this duty Sat-
urday, January 21, 2006.

Prœsidency Law
The main change that

has been made in the
Presidency law is that the
President should have a
deputy. This was absent
in the previous law.

"Previously, the Presi-
dent was the General
Commander of the Pesh-
marga Forces of the
Kurdistan region and had
only a deputy for that post
with no other powers,"
Haidari told the Globe
in an interview. "We
changed this article and
now the President will
have a deputy who is also
Deputy Commander of
the Peshmarga Forces and
has a full power as deputy
President"

Deputy President's
powers

Another important
amendment is that the
President has to give
some of their powers to
the deputy.

"The President must al-
locate some of his presi-
dency powers to the dep-

uty," explained Haidari.
"The powers that should
be given to the deputy
President are not men-
tioned, but they are to be
agreed upon by the par-
ties."

However when the Pres-
ident is absent, all powers
will go to Deputy Presi-
dent.
In light of the above

changes, some articles
of the law have been re-
moved altogether. Article
13, for example, read "the
President has a deputy for
Peshmarga issues." This
removal was due to the
fact that now the Presi-
dent has a full-powered
deputy. Article 14 read
"In the absence of the
President.. the Prime Min-
ister will take his posi-
tion." This provision has
also been removed, since
the deputy President will
take the position of the
President in the case of
the latter's absence.

The newly amended law
also defines the salaries
and payments of the Pres-
ident and his deputy.
"If we take the CUT-

rent circumstances and a
practical unification into
consideration, we should

work on the basis of
agreement and coopera-
tion, a just distribution of
powers and defining the
authorities," MP Naznaz
Mohammed Abdulqadir
argued, showing her sat-
isfaction with the amend-
ments in light of unifica-
tion. "I am not against
any of the amendments
of the two laws, though,
if we had more time, we
might have been able to
do it better and more ac-
curately."

Mälll1ä~t<ernaH ül)\lRlD1dU
lL~w

The KRG Ministerial
Council Law was also
amended in the same ses-
sion.

The major amendment
required from unifica-
tion was the decrease in
the number of deputy
Premiers from 3 deputies
to only one. The Presi-
dent now has to ask the
Premier and their single
deputy to form the new
ministerial council cabi-
net within thirty days.

According to the same
amendment, the Kurdish
Premier is free to grant
some of his powers to

his deputy when he is
present., but when absent,
the deputy will assume
full premiership responsi-
bilities.

N\lRmibJ~r @ffmBI!IlHS-
1tll"n~~

Another important
change is an increase in
the number of KRG min-
istries. Previously the
KRG had only fourteen
ministries. This number
has increased to 27.
The name of the Mar-

tyrs' Affairs Ministry is
to include Anfals and is
to be named the Martyrs
and Anfals' Ministry. Tar-
iq Mohammad Jambaz,
deputy of the PUK. bloc
and member of the legal
committee in Parliament
said, "Anfals' affairs
shouldn't be put in one
ministry with Martyrs'
Affairs since Anfals have
some special character-
istiCS that martyrs lack.
For instance, the issue of
Anfals is tightly related to
human rights."
"It would be better to

have a separate establish-
ment for Anfals to give it
more independence."
Apart from these amend-

ments, the Kurdistan Par-
liament anlended two
other articles from the
Ministerial Council Law.
The first was the age of
ministers and the other
was the academic degree
of acting ministers.

"These were very im-
portant changes that we
made in the law. Now the
acting minislers should at
least carry a BA degree,
and the ministers should
be at least 30 years of
age," Haidari said.

WIln1a\t Irem2ins to be
done?

"Ministers may lack an
academic degree since
it is more of a political
post. However the depu-
ty must have a degree and
be professionally skilled
in his field," emphasized
Jambaz, while adding
that they must work to
empower those who may
really serve their people
and goverrunent.

"We must try to make the
unification be reflected in
reality. We must keep the
government separate from
parties. Politics should be
in the service of the peo-
ple."
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IRAN

La bombe s~ra prête dans trois ans
Malgré leurs efforts, les Occidentaux ne sont pas parvenus à empêcher les Iraniens

de se lancer dans la course à lfarme nucléaire. Ceux~ci disposeraient aujourd'hui de
toute la technologie pour fabriquer leurs propres ogives .

s
• "Maintenant,
,'est nous les ~,
j'imagi1l8." Dessin
de Patrick Chappaae
paru dans
l'International Herald
Tribune, Paris.

THE DAILY TELEGRAPH (extraits)
Londres

i l'on en croit les derniers
comptes rendus des services
de renseignements occiden~
taux, l'Iran est en train de

s'atteler à un programme d'enrichis~
sement de l'uranium d'une envergure
suffisante pour lui permettre de pro-
duire des armes nucléaires. Ces acti-
vités seront menées à Natanz, un centre
d'enrichissement d'uranium u1trase-
cret situé à 150 kilomètres au nord-est
de Téhéran. Selon les mêmes sources,
avec les 164 centrifugeuses de Natanz,
l'Iran pourra enrichir suffisamment
d'uranium pour produire des armes
nucléaires dans un délai de trois ans.

La décision unilatérale de Téhéran
de relancer le processus d'enrichisse-
ment d'uranium est de loin l'initiative
la plus dangereuse que le pays ait prise
dans le bras de fer qui l'oppose actuel-
lement à l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AlEA). En tant
que signataire du traité, l'Iran est tenu
de fournir à l'AlEA une liste exhaus-
tive de ses activités nucléaires. Téhé-
ran assure que celles-ci sont destinées
à développer l'industrie nucléaire civile
du pays. Mais les incohérences rele-
vées dans ses déclarations aux inspec-
teurs de l'AlEA - et la dissimulation
de l'existence du site de Natanz - ont
renforcé les soupçons sur son pro-
gramme clandestin d'annes nucléaires,
qui serait déjà bien avancé.

Les experts nucléaires des services
de renseignements estiment que le pays
possède les ressources nécessaires pour
fabriquer l'arme atomique. "EIran a
passé /es vingt dernières années à courir
/e monde pour se procurer les équipements
et /es matières premières requis. La ques-
tion que nous nous posons n'est plus de
savoir si l'Iran est capab/e de se doter de
l'arme nucléaire, mais combien de temps
illuifaudra", assure un officier des ren-
seignements occidentaux. Malgré les
efforts concertés de ces derniers, les
Iraniens ont réussi à se procurer des
éléments de première importance pour
mener à bien leur programme. L'Iran
détiendrait plus d'un millier de tonnes
deyelJcw cake, l'oxyde d'uranium, qui,
une fois enrichi, fournit l'uranium mili-
taire. Il l'aurait importé du Niger et
d'Afrique du Sud à la fin des années

_1990. Une fois traité, ce yellow cake
pourrait produire suffisamment d'ura-

• Stratégie
ML'absenee
de réaction concrète
de la part des pays
occidentaux à la
reptlse durant l'été
2005 des actMtés
nucléal,.s à Ispahan
a été un signe
encouf8lleant pou,
le rétlme lranlenn,

note The BBC
Pel'lllan Sen/ce.
'7'outefols, cettalns
réfonnateufS
Iraniens craignent
que {le présldent{
Ahmadlnejad ne
vole pas non plus
d'un /fIalMlls œil
une action mUItaI,.
occidentale qui
re/lferalt limitée et
POUtraltrehausse,
sa popularlté.n

- CMllffTÉw.HeraldTribune

nium pour fabriquer cinq bombes nu-
çléaires. Les Iraniens se seraient éga-
Iement ravitaillés auprès d'AQ. Khan,
le scientifique considéré comme le
"père" de la bombe atomique pakis-
tanaise, qui leur aurait foumi des tech-
niques et des matériaux essentiels pour
traiter le yellow cake. Mais l'acquisition
la plus dangereuse de l'Iran est la cen-
trifugeuse P2, un équipement de pointe
pour enrichir l'uranium. Pour être en
mesure de fabriquer l'arme atomique,
ilest nécessaire de relier plusieurs cen-
trifugeuses "en cascade". Lorsqu'ils
ont fini par être autorisés à visiter le
site de Natanz, ily a deux ans, les ins-
pecteurs de l'AlEA ont été très inquiets
de découvrir que les Iraniens avaient

réussi à former une cascade de
164 centrifugeuses fabriquées sur le
modèle de la P2 pakistanaise.

Si l'objectif du programme nu-
cléaire iranien était vraiment de sou-
tenir l'industrie civile, il n'aurait pas
été nécessaire de pousser les travaux
jusque~là. Quand on leur a demandé
de s'expliquer sur la présence de traces
d'uranium enrichi sur le site, les Ira-
niens 'Ont fourni la piètre excuse que
celles-ci avaient été introduites par
inadvertance d'un pays non identifié
(probablement le Pakistan) lors de
l'achat des centrifugeuses. C'est là une
des nombreuses incohérences relevées
dans les communications fournies à
l'AlEA, qui n'a pas réussi à arrêter les

Iraniens dans leur inexorable quête de
la technologie nucléaire. L'Iran s'est
ainsi doté de tous les moyens de pro-
duction et matériaux nécessaires pour
parvenir au stade final de la fabrica-
tion. Le processus d'enrichissement
aura lieu à Natanz, mais c'est à l'usine
de conversion d'uranium d'Ispahan
que les travaux préparatoires ont été
effectués. Ispahan a la capacité de trai-
ter 300 tonnes de yeU.ow cake par an et,
avant la suspension du programme, en
2004, les Iraniens en avaient déjà
converti 37 tonnes en hexafluorure
d'uranium (UF6), un gaz essentiel dans
la production de l'uranium militaire.

Nul ne sait exactement quelle
quantité d'UF6 a été produite depui~
que les scellés ont été levés à Ispahan,
en août 2005, mais, selon des estima-
tions, ily aurait suffisamment de stocks
pour enrichir 30 kilos d'uranium, soit
cinq fois la quantité contenue dans
l'ogive de la bombe larguée sur Hiro-
shima. Con Coughlin

I~I
DU 19 AU 25 JANVlER 2006
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Pool photo by Darko Bandie

The new chiefjudge in Saddam's trial,
Raouf Abdel-Rahman, in court Sunday.

said Miranda Sissons, a senior associate
at the International Center for Transi-
tional Justice who is observing the trial.

Another troubling sign, Sissons said,
was the apparent passivity of the new
court-appointed lawyers. They said
nothing during three hours of testi-
mony Sunday afternoon, even as prose-
cutors and the judge peppered the wit-
nesses with questions about torture and
executions allegedly ordered by Sad-
dam and his lieutenants.

The original defense team threatened
to boycott the trial in November, but its
members relented after the former
presiding judge, Rizgar Muhammad
Amin. agreed to give the defendants
more time to speak in the courtroom. In
the weeks the followed, Saddam and
Ibrahim virtually took control of the
courtroom, unleashing frequent broad-
sides against the tribunal and com-
plaining about ill-treatment.

Amin resigned from the tribunal earli-
er this month, saying he was fed up with
a torrent of criticism by high-level Iraqi
officials about his handling of the trial.

President Jalal Talabani and other
Iraqi leaders tried to persuade Amin to
reconsider, apparently hoping to avoid
the impression that the judge had been
forced out through political pressure.

Abdel-Rahman set a new tone as
soon as the court came to order Sunday
morning. "I can see that it is my duty to
underline what Imam Ali said, that if
your power has led you to oppress
people, remember the judgment will be
on you," he said, in a reference to the
founding saint of Shiite Islam. Many of
Saddam's victims were Shiites.

Abdel-Rahman banged his gavel an-
grily when Armouti insistently shouted
questions at him, talking over the law-
yer until Armouti fell silent.

But it was not until Ibrahim began
talking that the judge made clear he
would not accept any of the rants that
had been so common in earlier sessions.

"Political speeches have no place in
this courtroom," Abdel-Rahman said.
"You must abide by the rules, any irrel-
evant remarks will be struck from the
record, and anyone who breaks the
rules will be removed from the
courtroom and tried as if he were
present."

The New York TImes

that they would not be allowed back in
if they left, and he promptly replaced
them with a team of six court-appoin-
ted lawyers who sat silently as the trial
proceeded for another three hours.

The walkout also suggested a delib-
erate defense strategy to give the
tribunal the appearance of a show trial.
Khalil Dulaimi, Saddam's lead lawyer,
issued a call Sunday evening for the tri-
al to be moved out of Iraq, saying the
judge's decision to eject the lead defen-
dants and their lawyers had made a fair
trial impossible.

"What happened today is a shameful
moment in the history of the Iraqi judi-
ciary," said Dulaimi, who added that
the defense team would agree to return
only if a list of conditions was met.

None of them, including a call for a
public apology to the lawyer who had
been thrown out, were likely to be met.

The original defense team could be
allowed back if its members file a for-
mal legal request, said Raid Juhi, the
chief investigative judge on the
tribunal, who spoke to reporters after
the court session Sunday.

The four defendants also could be al-
lowed back if they commit themselves
to behaving properly in the courtroom,
Juhi said.

But Dulaimi's conditions made a re-
turn by the lawyers seem unlikely. And
it seemed unlikely that Abdel-Rahman
would go 'back on his word after re-
peatedly warning the lawyers that l).e
would not let them back in.

"War crimes trials are always messy,
but holding this trial in absentia would
be extremely troubling to a lot of peoplet

PoOlphoto by DavId furst

Saddam lecturing the c~urt Sunday shortly after a fellow defendant was dragged out.

By Robert F. Worth

BAGHDAD: The trial of Saddam Hus-
sein erupted into chaos Sunday, with
the new chief judge ordering all four
lead defendants removed from the
courtroom and tried in absentia - one
of them kicking and screaming as he
went - as the entire defense team
walked out in protest.

The new judge, Raouf Abdel-Rah-
man, made it clear as soon as the trial
reconvened after its monthlong recess
that he would not tolerate political
diatribes by Saddam and the former dic-
tator's fellow defendant, Barzan
Ibrahim al-Tikriti, that have dominated
the trial ever since it began Oct. 19.

The judge soon made good on his
warnings. Ibrahim, who had twice
called the court "a daughter of adul-
tery" and refused to obey Abdel-Rah-
man's commands, was dragged howling
from the courtroom by four bailiffs.

One of the lawyers, Saleh Armouti,
began screaming at the judge, and he,
too, was dragged out.

Saddam then had a furious exchange
with the judge, but he left before the
bailiffs could be ordered to remove
him.

"Don't call yourself an Iraqi," Sad-
dam yelled, after Abdel-Rahman told
him he would be ejected. "I've led you
for 35 years and now you say 'remove
him!' Shame on you! Shame on youl"

The courtroom showdown raised the
extraordinary prospect of a war crimes
trial without the lead defendants or
their lawyers. Abdel-Rahman warned
the departing lawyers several times

The Saddam trial
veers into chaos
New judge expels all 4 lead defendants
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Politicus

John Vinocur assembly, a former security adviser to
Chirac, and now author of a new book
harshly critical of the president - de-
scribed Chirac's stance as "important
and necessary."

It's no mystery, of course, that in
talking about rogue states, threats of
terrorism, and French nuclear
weapons capabilities, Chirac created
an l'm-in-charge-here event to project
his role as French commander-in-
chiefboth at home and on the world
stage. It is unmistakably a response to
a growing characterization that he is a
lame duck less than a year and a half
before presidential elections here, and
his reminder that he remains in con-
trol at a time of a hard decisions for
the Western allies.

But people familiar with his think-
ing emphasize that Chirac has been
deeply and consistently mistrustful of
Iran. In agreement on Iran's destabili-
zing role in Lebanon and Syria,
France and the United States have
worked increasingly closely in the
Middle East over the past year.

At the same time, of all the nuclear
players, France and the United States
have been the firmest advocates of
nonproliferation as opposed to dis-
armament. Beyond its concerns over
proliferation's raising the risks of nu-
clear war, France knows its special
levers on the internationallevel would
diminish in a world of nuclear
promiscuity.

Another element in taking a tough-
er-sounding stance in relation to Iran
may well come from a changing
French assessment of its relationship

with the Germany of Angela Merkel.
As it becomes clearer that France

will no longer operate as senior part-
ner in an international strategic duo
of the kind that existed during Ger-
hard Schröder's second term as chan-
cellor, France can prop up its interna-
tional status by emphasizing its
autonomy within the Security Coun-
cil and as a nuclear power - a com-
pensatoryalternative to its loss of
leverage in Germany.

In all this, the reverberations from
Iran's nuclear drive have an element
or two of the nuclear equation of the
early 1980s when François Mitterrand
moved strategically alongside the
Americans. Back then, both countries
campaigned in favor of the publicly
divisive stance that failure to prepare
a military response to the Soviet tar-
geting of SS-20 nuclear missiles on
Western Europe might turn an omi-
nous situation into a fatal one.

Now, before the potential challenge
of a fanaticized and unpredictable re-
gime that can actually put nuclear
warheads on missiles, the Americans
need all the help they can get from
their friends. In a period of diplomatic
effort, when sounding tough on Iran
is awkward in Washington, it's not
totally excessive to think that during
the months he's got left, Chirac might
extend a French hand.

E-mail:pagetwo@iht.com

serve a sense of national dignity"-
letting it produce "symbolic" amounts
of the enriched uranium used in nu-
ciear weapons manufacture, perhaps?
- with what General Henri Ben-
tegeat, the French chief of staff, was
authorized to say as a follow-up to
Chirae's nuclear pronouncement:

Bentegeat, while dismissing the
prospect of raids on Tehran's nuclear
facilities, described Iran as "demon-
strating extremely warlike inten-
tions."

You can read into the general's con-
trolled ambiguity the idea that if there
is no military frame of reference at
the end of the current diplomatic road
undertaken by the United States and
Europe, then "an extremely warlike"
Iran will see no incentive to abandon
its weapons development.

In writing about how to approach
Iran last year, Thérèse Delpech, direc-
tor of strategic affairs at the French
Atomic Energy Commission, and the
country's best-known commentator
on nuclear proliferation, said, "you've
got to have credible means of dissua-
sion."

"It's not in exclaiming that military
action never resolves anything that
you get results," she said, "especially
if you eliminate the use of oil sanc-
tions at the same time."

Unlike in the United States, where
new political grief would await
whatever Bush might say, or shies
away from saying, about dealing with
Iran beyond its eventual referral to
the United Nations Security Council,
in France there is no serious domestic
downside built-in to challenge Chir-
ac's approach.

When the French were last specifi-
cally asked in a German Marshall
Fund poll in 2003 if théy would sup-
port a Security Council-authorized at-
tack on Iran (participant countries
and means unspecified) to force it to
give up weapons of mass destruction,
a majority said yes. By contrast, the
Germans canvassed replied no.

From within France's mainstream
left, former Prime Minister Laurent
Fabius, a would-be Socialist candidate
in the 2007 presidential election, not
only avoided criticism of Chirac's
pointed reiteration of French nuclear
doctrine, but has gone further, calling
for an international ban on travel by
President Mahmoud Ahmadinejad of
Iran in response to his assertion that
Israel should be erased from the map.

On the right, even a backer of Nic-
olas Sarkozy like Pierre Lellouche -
president ofNATO's parliamentary

On Iran, Chirac steps in
as Bush fears to tread

PARIS

France, once more the contrarian,
is offering up some carefully
ambiguous hard talk these days

on managing the emergence ofIran as
a nuclear threat - at a time when Hil-
lary Clinton has accused the Bush ad-
ministration of downplaying the prob-
lem.

In today's context, that downplay
would aim at keeping Iran out of the
political debate in America as much
as possible as its troops struggle in
Iraq. All the more since the White
House wants to avoid public contro-
versy about a possible military con-
frontation with the mullahs in the
run-up to congressional elections in
November.

Contrarian France comes in here
because Clinton also charged the ad-
ministration with losing critical time
by outsourcing negotiations with

Tehran aimed at
stopping its drive
fornuclear
weapons capabil-
ity to Britain,
France and Ger-
many.

Whatever posi-
tioning in the in-
ternational peck-
ingorderor
domestic politics

Jacques Chirac is involved (both
significant

French concerns), the language of
realism about the parameters of re-
sponse to the Iranian threat comes
easier, and more officially for the mo-
ment, in Paris than in Washington,
London or Berlin.

Without referring to Iran, Jacques
Chirac picked a blindingly obvious
juncture a week after Iran resumed
uranium enrichment this month to
say that dealing with threats to
France's vital interests posed by rogue
states or state-sponsored terrorism fit
the doctrine of French use of its nucle-
ar arsenal. Those vital interests, de-
termined by the president, he said,
can be "French, European, or of an-
other nature."

Chitac is certainly not menacing
Iran With nuclear attack, but rather em-
phasizing France's prerogatives and in-
dependence at a time when he believes
that his political interests at home and
French status as a power-player are not
best served by wordless caution.

Contrast the tone of remarks over
the weekend by the British foreign
secretary, Jack Straw, that current ne-
gotiations must allow Iran to "pre-
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C'est un mardi matin, à lOheures, dans une
chaleur étouffante, que notre condamna-

tion à mort est annoncée par téléphone. Le photo-
graphe Ed Kashi et moi-même sommes partis très tôt
pour couvrir les 80 km qui séparent Arbil, la capitale
régionale des Kurdes d'Irak, de Kirkouk. Deux repré-
sentants de la Compagnie pétrolière du Nord nous
accompagnent jusqu'au sommet d'une petite colline.
Noyé dans l'épais brouillard que forment la poussière
et le.sémanations des raffineries, un soleil rougeoyant
écrase l'ancienne cité que les Kurdes appellent « notre
Jérusalem ». Des nuées de mouches survolent des
flaques luisantes d'eau stagnante, qui dégagent une
odeur âcre. Près de 9 milliards de barils de brut gisent
sous nos pieds. Soudain, les téléphones mobiles de
nos deux accompagnateurs sonnent en même temps.
Tandis qu'ils écoutent en silence leurs interlocuteurs,
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PHOTOGRAPHIES DE ED KASHI

SUR LE QUI-VIVE, des policiers kurdes fouillent un véhicule à un poste de
contrôle proche d'Arbil. Bien que le territoire kurde soit plus sûr que le reste
de l'Irak, grâce à des mesures de sécurité renforcées, plusieurs kamikazes ont
réuss~ l'an dernier. à passer à travers les mailles du filet.
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je vois leurs traits se figer, leurs yeux croiser le
regard d'Ed et me fixer brièvement. Sans mot
dire, l'un d'eux saute dans son pick-up avec ses
deux gardes du corps, et s'éloigne à toute allure.
Quant au second, il s'empresse de nous rac-
compagner avec les deux autres gardes du corps
jusqu'à la porte de la société. «Un groupe ter-
roriste vous a identifiés comme journalistes
étrangers, nous explique-t-il. En ce moment
même, il est en train de nous observer, et vous
menace de mort. Nous ne pouvons pas être vus
en votre compagnie. »

Il détourne la tête, gêné, et ajoute avant de
s'éloigner: « Comprenez- moi, j'ai une famille. »

Au cours de l'angoissante demi-heure qui
suit, notre chauffeur, pris de panique, s'élance à
tombeau ouvert, en zigzaguant dans les rues de
Kirkouk. À 1km du poste de contrôle où les
soldats kurdes barrent la route du Nord, nous
sommes pris dans un embouteillage. À l'inté-
rieur des voitures qui nous encerclent, chaque
jeune barbu est pour moi le stéréotype du terro-
riste. Paranoïa ou pas, le fait est que moins de
vingt-quatre heures plus tard, dans cette même
rue, un kamikaze se fera exploser à quelque
300 m de nous. C'est la façon la plus directe
qui soit de nous montrer ce que les Kurdes du
nord de l'Irak voient lorsqu'ils regardent vers le
sud: un pays à feu et à sang.

Depuis la fin de la guerre du Golfe de 1991,
près de 4 millions de Kurdes vivent en totale
autonomie dans la région du Kurdistan irakien.

Une zone d'exclusion aérienne située au nord
du 36'parallèle et la forteresse défensive que for-
ment lespeshmergas -l'armée kurde à la redou-
table discipline - les protègent de Saddam
Hussein. Ils ont organisé des élections régionales,
formé une assemblée législative et élu un pré~i-
dent, en un mot constitué un État indépendant
de facto. Pour la première fois de leur longue his-
toire, les Kurdes disposent d'un réel pouvoir
politique. Ils ont réussi à négocier le contrôle
de leur propre armée et des nouveaux gisements
de pétrole découverts sur leur territoire.

D'".ans l'Irak fédéré que réclame la com-
A H,1 ,;;;"munauté internationale, ilsbénéficie-
:l. ,:t raient d'une autonomie analogue,

"" " voire supérieure, à celledont ilsjouis-
sent actuellement. Mais, au fond d'eux-mêmes,
les Kurdes restent fondamentalement attachés à
leur rêve d'indépendance totale. Après quatorze
ans d'autonomie, ils ne se perçoivent désormais
plus comme Irakiens.L'intensedébat qui fait rage
dans tout le Kurdistan ne porte plus sur les avan-
tageset lesinconvénientsd'une séparation radicale
d'avecl'Irak,mais sur lemeilleur moyen d'yparve-
nir: par la négociation, prônée par ceux que j'ap-
pelle les «Bâtisseurs»,ou par la guerre, comme le
veulent les«Guerriers»,

Je retrouve ce débat jusque dans les propos
d'une fillette de 13 ans, Mivan Majid, rencon-
trée sur les hauteurs de la ville de Souleimaniyé,
un soir où elle prend le frais dans un parc, en
compagnie de son père et de sa sœur cadette.
Au nord et à l'est, les crêtes découpées des
monts Zagros, qui marquent la frontière entre
le Kurdistan irakien et l'Iran, disparaissent pro-
gressivement dans la pénombre. Au sud, l'im-
mense plaine de Mésopotamie, qui s'étend vers
Bagdad et le golfe Persique, se couvre d'or sous
les derniers rayons du soleil.

Je suis moi aussi venu prendre l'air, lorsque
quelqu'un me tapote le bras. Je sursaute en
voyant qu'il s'agit d'une adolescente dégingan-
dée, en jeans délavés.

«Salut, dit-elle, est-ce que vous êtes améri-
cains tous les deux? »

La question est embarrassante, aujourd'hui,
au Moyen-Orient, mais la simplicité de ton de la
fillette me met en confiance. Elle commence à
m'interroger, dans un argot californien quasi
parfait qu'elle a acquis auprès d'une amie expa-
triée. Du haut de ses 13ans, Mivan personnifie à
mes yeux le rêve kurde. Elle n'a jamais connu la
domination de Bagdad. Souleimaniyé, sa ville
natale et la capitale du secteur est du Kurdistan
irakien, est sous contrôle kurde depuis 1992,
année de sa naissance. Elle veut devenir ingé-
nieur, parce que, dit-elle, «ils construisent des
trucs trop cool: des maisons, des routes, des
centres commerciaux. Quand t'es ingénieur, tu
restes pas scotché au drame de notre histoire. Tu
penses à l'avenir. »

Difficile de ne pas rester «scotché à l'his-
toire », lorsqu'on est un Kurde d'Irak. Ici, pas
une seule famille qui n'ait pas fui sa maison à un
m0"1ent ou un autre de ces vingt dernières
années, pas un seul paysan qui n'ait vu son vil-
lage bombardé par des obus ou par l'artillerie,
pas une seule personne qui n'ait à raconter des
attaques à l'arme chimique, des actes de torture
ou des exécutions sous Saddam Hussein. Au
cours de l'ignoble campagne AnfaI, qui a atteint
son paroxysme entre février et septembre 1988,
l'armée irakienne a détruit des milliers de vil-
lageskurdes et tué 100000 personnes.

Le père de Mivan sejoint à notre conversation,
souriant à sa fille pendant qu'elle traduit mes
questions et ses réponses. Majid Nadir est un
homme mince, approchant la cinquantaine, aux
yeux pénétrants et à la moustache noire bien
taillée.Luiaussi a une terrible;histoire à raconter:
arrêté pour ses opinions en 1979, il a été torturé
et incarcéré pendant un an.

Les Nadir habitent une petite maison en
pierre, non loin du centre de Souleimaniyé. Elle
se compose d'une cuisine, avecune table en bois
et six chaises, d'une chambre à coucher que par-
tagent les deux filleset leur mère, Parwen, et d'un
salon sans fenêtre où le fils de 5 ans, Parosh, et le
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père dorment sur un canapé et un lit de camp.
Majid et Parwen travaillent tous les deux six
jours par semaine, lui comme mécanicien, elle
comme ingénieur des ponts et chaussées.Âgéede
45 ans environ, la peau claire, Parwen pratique
un islamisme modéré, comme la plupart des
Kurdes. «J'aimerais bien faire le pèlerinage de

I
/

/,.

La Mecque un jour, si j'en ai les moyens», dit-
elle.Mais ellerefuse de secouvrir la tête, et hausse
les épaules lorsque Majid dit ne pas s'intéresser
à la religion. «C'est notre conscience qui est le
meilleur juge du bien et du mal, pas ce qu'on
entend à la mosquée, insiste-t-il. Sij'avais de l'ar-
gent pour voyager,j'irais en Europe ou chez mon
frère, à Hamilton, en Ontario. »

LE NORD AFFIRME SON POUVOIR Depuis 1991, les Kurdes d'Irak sont autonomes
dans une région des montagnes du Nord. Ils tentent d'élargir ce statut par une nouvelle constitution
prévoyant un État fédéral, et revendiquent le contrôle de la ville pétrolière de Kirkouk, traditionnel-
lement kurde, mais située au-delà de la zone autonome. Aujourd'hui, les militaires kurdes s'entraÎ-
nent avec l'armée nationale irakienne (ci-dessous), qu'ils ont autrefois combattue.
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MIVAN MAJID personnifie le rêve
kurde. Sa ville natale, Souleimaniyé,

est sous contrôle kurde depuis 1992,
année de naissance de l'adolescente.
« Rendez-moi service, emmenez-le aux États-

Unis! »,me lance Parwen, en tapant affectueuse-
ment sur le bras de Majid. Tous deux éclatent de
rire. Au Kurdistan, il n'est pas plus inhabituel
d'entendre les femmes parler librement que de
lesvoir officiers,ministres ou ingénieurs, comme
Parwen, qui dirige des hommes sur les chantiers.
« Ce qui compte, ici, ce n'est pas d'être un
homme ou une femme, affirme-t-elle. C'est de
bien faire son travail. » Bien travailler, quel qù en
soit le prix, est de toute évidence la conception
qu'ont les Nadir de l'éducation des enfants. Ils
ont acheté un ordinateur, des livres, en anglais et
en kurde, qui garnissent un mur du salon. Ils ont
également épargné pour emménager dans une
maison plus grande, plus proche de l'établisse-
ment privé que fréquente Mivan et où devraient
la rejoindre sa sœur, Avin, âgée de 10ans, et
Parosh. Tout dans leur vie de famille traduit l'es-
poir et la volonté d'aller de ravant.

« Construire» est un mot que l'on entend par-
tout au Kurdistan. Des hommes, comme Majid,
qui ont subi leur lot de violence, mais aussi les
jeunes, l'utilisent comme une formule magique:
« On ne peut pas construire une nation avecdes
armes », assène Ranja Tahir, 20 ans, étudiant en
économie à l'université de Souleimaniyé. Chez
les femmes, c'est une véritable profession de foi,
y compris pour la «Mata Hari du Kurdistan »,
FeizaMajid Talabani.

Feizaest pourtant aux antipodes de l'image de
l'espionne: petite, un peu ronde, joviale, elle
vient vers moi en courant dans un centre d'en-
traînement de femmes officiers peshmergas.
Nous bavardons pendant que les autres jeunes
recrues s'exercent au tir à la grenade. A 25 ans,
ellea été infiltrée à Kirkouk, au début de la guerre
de 2003 contre Saddam Hussein, déguisée en
vieille femme, et dissimulant sous sesvêtements
un téléphone mobile et une caméra miniature.
Pendant un mois, jusqu'à ce que la ville cède
sous une attaque conjointe des Kurdes et des
Américains, ellea fourni des rapports quotidiens
sur lesmouvements des troupes irakiennes.

A-t-elle eu peur? « On ne meurt qu'une fois,
répond Feiza,et, lorsqu'on est kurde, la mort est
là presque tous lesjours. »

C'est une réponse de guerrier - en kurde, pesh-
mergas signifie«ceuxqui affrontent la mort» -, et
je m'attends à ce que notre conversation se pour-
suivesur le même ton. Jeme trompe. « Il faut que
vous compreniez que je ne me suis pas engagée
dans l'armée pour tuer, précise-t-elle. C'est parce
que je pense que les femmes ont une vision diffé-

rente de la mission d'une armée. Les femmes
construisent, ellesne détruisent pas. Construire,
c'est ce dont nous avons besoin maintenant. »

Etc' est bien ce que font les Kurdes
d'Irak, au-delà de la zone protégée,
saisis par une frénésie d'expansion
urbaine. Les villes kurdes, telles que

Souleimaniyé ou Arbil, dans le secteur ouest,
sont des labyrinthes de rues non répertoriées,
noyées dans le ciment, bordées de grues et d'im-
meubles d'habitation en construction. Majid
Abdulrahman, le très demandé directeur du
logement à Arbil, estime que le budget consacré
aux immeubles à usage d'habitation en 2005 sera
quarante fois fois supérieur à celui de 1996.
Lorsque je lui demande quelle est la population
actuelle d'Arbil, il secoue la tête: « Je n'en ai
aucune idée. De plus, je ne dispose d'aucun plan
complet de la ville,et, s'il en existe un - ce dont je
doute fort -, je ne l'ai jamais vu. Jevous adresse-
rais bien au ministre de la Planification, mais
nous n'en avons pas! »

La périphérie de la ville est une juxtaposition
de bidonvilles abritant des réfugiés venus de l'ex-
térieur de la zone protégée. Un tiers des Kurdes
d'Irak y vivent encore. Des cabanes aux m.urs de
terre crue aux villas à deux étages, en passant par
les maisons en parpaings, chaque habitation
témoigne du temps que chaque famille a passé
là, ajoutant, année après année, des briques arti-
sanales et des portions de toiture en papier
goudronné. Dans l'ancien quartier résidentiel
d'Arhi\, près du marché centra\' un gigantesque

centre commercial, le City Centre Project, se
construit au milieu des maisons basses. Ce com-
plexe, qui coûtera environ 850 millions d'euros,
comprendra notamment 6000 magasins, ainsi
que quatre tours de bureaux de trente étages.

Pourtant, le boom immobilier que connaît le
Kurdistan ne parvient pas à dissimuler l'absence
d'industries. De 1996à 2003, les fonds ont afflué
dans le cadre du programme controversé de
l'ONU -Pétrole contre nourriture- qui per-
mettait à l'Irak d'exporter du pétrole en échange
de farine, de riz, de lait et d'autres denrées de
base. Cette source de revenus est à présent tarie.
Entre-temps, le programme a ruiné l'activité
agri~ole de la région, autrefois rentable: pour-
quotIes paysans auraient-ils continué à cultiver
du blé, alors qu'il était distribué gratuitement?

Les expatriés kurdes rentrés au pays après la
chute de Saddam Hussein constituent à l'évi-
dence un moteur de modernisation. Ils arrivent
par centaines, tous les mois, avec des valises
bourrées d'euros, de dollars ou de livres sterling,
sans parler des coutumes, des attitudes, des men-
talités.ou des compétences étrangères, acquises
en exil. Pourtant, aucun des fonctionnaires,
aucun des entrepreneurs que je rencontre, n'est
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capable de préciser le nombre d'émigrés revenus
au pays,pas plus que la provenance des énormes
sommes engagées dans la construction. Lessour-
ces de financement sont trop diverses pour être
identifiées, si tant est qu'une telle comptabilité est
possible dans des villes dépourvues de service de
planification, de plans d'urbanisme et de recen-
sement de la population.

À la fin du premier semestre 2005, le nord de
l'Irak ne disposait pas non plus de banques, de
cartes de crédit ou de mécanismes opérationnels
pour gérer les investissements étrangers. Jusqu'à
très récemment, les investisseurs, comme tous
les autres visiteurs, devaient prendre un taxi
pour franchir les dangereuses frontières turques
ou iraniennes, principaux points d'accès au
Kurdistan irakien, avec des liasses de billets dans
leurs bagages. La situation s'est légèrement amé-
liorée en fin d'année, lorsque la compagnie
Kurdistan Airlines a inauguré une liaison bi-
hebdomadaire entre Arbil et Dubaï, ainsi qu'un
vol hebdomadaire vers Francfort.

Parwen Babaker, la ministre de l'Industrie du
secteur est, a bien du mal à citer des investisse-
ments industriels étrangers dans le pays. Elle
finit par mentionner une manufacture de tabac
britannique, dont les capitaux ne dépassent
pas 3 millions d'euros, et une petite usine de
vêtements appartenant à des Italiens. De son
côté, le ministre adjoint de l'Économie et des
Finances de la région, Abdullah Abdulrahim,
n'est pas plus loquace. « Le produit intérieur
brut du Kurdistan? Je ne peux pas vous fournir
de chiffres là-dessus.»

Quant aux institutions politiques, elles sem-
blent aussi chaotiques - et prolifiques - que le
boom immobilier. En 2005, selon mes interlocu-
teurs, le Kurdistan comptait deux, trois ou
quatre ins! 'Ices suprêmes. Il y avait le gouver-

nement central théorique de Bagdad, élu par
toute la nation et soutenu par les autorités d'oc-
cupation, mais totalement impuissant au-delà
de la capitale irakienne et de quelques villespéri-
phériques. À Souleimaniyé, il y avait l'autorité
de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) de
Jalal Talabani, l'une des deux principales coali-
tions kurdes. À l'ouest, à Arbil, il y avait l'ins-
tance parallèle du Parti démocratique du
Kurdistan (PDK) de l'ancien chef de guerre
Massoud Barzani. Et, depuis le mois de juin,
Arbil abritait également l'hypothétique gouver-
nement régional du Kurdistan irakien uni,
présidé par le même Barzani.

Larégion est tellement subdivisée qu'il
est impossible de téléphoner entre
les villes rivales de Souleimaniyé et
d'Arbil, distantes de 150km seule-

ment, et le bureau de poste flambant neuf de
Souleimaniyé n'achemine le courrier qu'à l'inté-
rieur de la province. Cette situation pour le
moins déconcertante résulte non seulement du
conflit qui oppose de longue date le Kurdistan à
l'Irak arabe, mais aussi des tensions qui règnent
entre les Kurdes eux-mêmes.

Pas plus tard qu'au milieu des années 1990,
l'UPK et le PDK se livraient une guerre qui a fait
des milliers de victimes. Ce sont les combats
entre Kurdes, et non contre l'armée de Saddam
Hussein, qui ont fait fuir à l'étranger la plus
récente vague d'émigrés, et qui ont poussé réso-
lument d'anciens Guerriers, tels que Majid
Nadir, dans le camp des Bâtisseurs. Un soir, alors
que je le retrouve devant sa maison, il me confie
son amertume envers les Guerriers. « Les pro-
blèmes entre les deux parties du Kurdistan nous
ont entraînés dans une guerre honteuse. Et
qu'ont-ils fait pour nous pousser en avant?»
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IL N'EST PAS PLUS INHABITUEL
d'entendre les femmes parler librement

que de les voir officiers, minis~es o~ ingénieurs ..
"Ce qui compte, c'e<;tde hlen fall'e son travail. »

Cependant, c'est à Kirkouk que l'avenir paraît
le plus sombre. C'est une ville sans Bâtisseurs,
une ville que son maire kurde, Abdulrahman
Mustafa, mis en place par les États- Unis, décrit
comme «pratiquement en ruine, même si plus
d'un million de personnes y vivent». L'histoire a
appris aux Kurdes l'importance du territoire, et
Kirkouk, disent-ils, leur appartient. Laville a été
pendant des sièclesleur pôle culturel, et elle cris-
tallise aujourd'hui tous leurs rêves.

Kirkouk n'est pas seulement leur Jérusalem:
c'est leur Eldorado, une faramineuse mine d'or
qui pourrait leur permettre de réaliser leurs
rêves. Le champ pétrolifère de 9 milliards de
barils qui est déjà en exploitation représente un
chèque de 500milliards de dollars (de quoi
négocier leur indépendance!), et certains
experts estiment que les réserves du Nord attei-
gnent les 40 milliards de barils. Leproblème est
que la ville est située en dehors de la zone
actuellement contrôlée par le gouvernement
régional kurde. Il faudra des armes, martèlent
les Guerriers, pour conserver le contrôle des
champs pétrolifères.

Le seigneur de guerre de ce royaume chao-
tique est le général Rostam Hamid Rahim. Après
les menaces de mort proférées contre nous, la
plupart de nos déplacements de la zone protégée

vers Kirkouk se font à bord du 4 x 4 du général,
qu'il conduit lui-même. Levéhicule est entouré
de pick-up équipés de mitrailleuses et transpor-
tant des tireurs d'élite peshmergas. Chaque dépla-
cement est une incursion dans l'univers inquié-
tant des Guerriers, que me décrit un soir, par
une anecdote, une amie des Nadir.

«Vers le milieu des années 1990, raconte-
t-elle, Rostarn a été grièvement blessé, et les
peshmergas l'ont envoyé se faire soigner en
Allemagne, où nous étions réfugiés. Il y est resté
un an, et, à sa sortie d'hôpital, on lui a demandé
comme à nous tous de remplir un formulaire.
À la première question «( emploi précédent»), il
a répondu: « Général». Et, à la seconde «( com-
pétences particulières» ) : «Tuer mes ennemis ...
Rostarn Hamid Rahim est un homme à la forte
carrure, qui passe sans transition de l'autorita-
risme brutal- à l'origine de sa réputation de
chef de guerre - à une sensiblerie larmoyante,
aidée par l'absorption d'énormes quantités
d'alcool. Au cours d'un interminable dîner, je
l'ai vu ingurgiter à lui seul une bouteille de
whisky et une demi-douzaine de bières. Lors de
ces soirées arrosées, il y a presque toujours
quelqu'un dans l'entourage du général pour
chanter des chansons kurdes - elles parlent de
la vie dans les montagnes, de l'amour, de la
mort et de l'absence - qui lui tirent immanqua-
blement des larmes. Mais, dès le lendemain
matin, le Guerrier est de retour, prêt à exercer
ses «compétences particulières» ... Il me confie
que son héros et modèle est Hulagu, le petit-
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fils de Gengis Khan, qui, en 1258, a saccagé
Bagdad et ordonné le massacre de 800000
Arabes. Bien entendu, Rostam méprise les
Bâtisseurs lassés par la guerre, surtout les étu-
diants: «Les jeunes d'aujourd'hui sont aussi
mous que des barres chocolatées. »

À Kirkouk, où réside Rostam Hamid Rahim,
les «barres chocolatées ))n'ont pas leur place. Au
cours des sept décennies qui ont précédé la
guerre du Golfe, les Kurdes ont tenté d'innom-
brables soulèvements contre Bagdad. Dans un
premier temps, certains ont été encouragés par
les Américains, qui s'en sont ensuite désintéres-
sés pour les abandonner à la répression de l'ar-
mée irakienne. Chacune de ces insurrections
avait pour enjeu le contrôle de Kirkouk et de sa
richesse pétrolière.

Dès les années 1980,Saddam Hussein a voulu
arabiser Kirkouk en expulsant des milliers de
Kurdes. Depuis sa chute, beaucoup sont reve-
nus, et se sont installés sous des tentes et dans
des taudis proches de leurs anciennes demeures,
désormais occupées par les milliers d'Arabes qui
ont pris leur place. Kirkouk est la ville d'Irak qui
présente le plus de divisions ethniques. C'est une
poudrière de revendications contradictoires qui
dressent les Turkmènes, les chrétiens assyriens,

les musulmans chiites et sunnites les uns contre
les autres, mais tous ligués contre les Kurdes.
Chacune des parties se dit en principe favorable
à une solution pacifique des problèmes eth-
niques, mais personne n'y croit vraiment.

La position des Guerriers est d'une simplicité
confondante: tout Arabe installé à Kirkouk
depuis l'arabisation doit être chassé. Les deux
générations d'Arabes non originaires de Kirkouk
qui y sont nés doivent eux aussi partir. C'est un
appel non déguisé à un nettoyage ethnique à
l'envers ... «Pour nous, c'est une question de jus-
tice », affirme Rostam Hamid Rahim, et la plu-
part des Kurdes l'approuvent. En tant que jour-
naliste, j'ai eu l'occasion d'observer de près - en
Bosnie, en Croatie, au Kosovo -les effetsdu type
de justice que réclament les Kurdes à Kirkouk.
J'ai vu le carnage provoqué par le nationalisme
ethnique en Irlande du Nord et au Pays basque
espagnol, la haine aveugle en Israël et en
Cisjordanie. Après les Balkans et le Rwanda, je
redoute la justice du nationalisme ethnique ...
mais je ne suis pas un Kurde d'Irak !

C'est un matin comme les autres à
Kirkouk. Nous sommes en route pour
une interview lorsqu'une sourde déto-
nation déchire l'air; puis une colonne

de fumée s'élève en tourbillons dans le ciel. Un
jeune homme s'est fait sauter avec40kg d'explo-
sifs et de boulons attachés à la ceinture.
L'explosion, qui s'est produite devant une mos-
quée située à environ 500m du lieu où nous nous

..JE VEUX QUE TOUS LES OUVRIERS conservent leur emploi », répond Parwen
B~baker (~n rose), ministre de l'Industrie du secteur est du Kurdistan irakien, à des employés d'une
us!ne de CIment menacés de réduction d'effectifs. L'université prépare de nombreuses étudiantes
(CI.de~OUS! à d~ postes de cadre. «Au Kurdistan, affirme-t-elle,les femmes ont obtenu beaucoup
de droIts: s habdlercomme elles veulent, bien sûr, mais aussi participer à la vie politique et sociale. »

r

trouvon~, a fait vingt-trois morts et plus de
quatre-vmgts blessés. Rostam fait demi-tour et
file ~ers le. quartier général de l'Emergency
ServIces Umt (ESU,ou Unité des services d'ur-
gence), une force de déploiement rapide consti-
tuée de troupes d'élite essentiellement kurdes.
Une cohorte de véhicules blindés se forme dans
la cour, prêts à gagner le lieu de l'attentat.

À peine avons-nous pris place pour assister à
une réunion d'information dans le bureau du
commandant de l'ESU, Khattab Omar Arif, que

. LA POSITION DES GUERRIERS est'
sunple : tout Arabe installé à Kirkouk depuis

l'~ab~s~~on doit être chassé..C'es~un appel
non degwse a un nettoyage ethmque a l'envers ...

six hommes se postent discrètement derrière
nous. Ils appartiennent à l'une des brigades
co.ntre-insurrectionnelles américaines qui appa-
raissent après les attentats terroristes. « Peut-être
la Delta Force, peut-être la CIA, peut-être autre
chose, personne ne sait au juste qui ils sont I), me
chuchote notre interprète à l'oreille.

Leshommes ne portent ni uniforme ni badge
d'identification, et les seules paroles que le res-
ponsable de la brigade nous adresse sont: « Pas
de questions, pas de photos.» Crânes rasés ou
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cheveux mi-longs ramassés en catogan, ils ser-
rent dans leurs bras des fusils à lunettes et por-
tent des revolvers contre la jambe, sous l'aisselle
et à l'arrière de la ceinture. l'un d'eux arbore
une tête de mort sur son tee-shirt noir. Une
heure durant, nos «Rambos» -comme les
appellent les Kurdes- restent assis sans rien dire,
mangeant des fruits et buvant du thé, mais très
attentifs à l'interview que m'accorde le com-
mandant Arif. Ce seront les seuls Américains
que je rencontrerai à Kirkouk.

Derrière une prétendue recherche d'unité
nationale, Kirkouk est engluée dans une guerre
civile ethnique non déclarée. Certains des
Rambos auraient collaboré avec l'ESU dans les
disparitions inexpliquées de centaines d'Arabes
et de Turkmènes de Kirkouk, dont beaucoup
ont atterri dans les prisons kurdes, sans chef
d'accusation précis.

À l'extrêmité nord de la ville, le responsable
d'un poste de police m'accueille avec les galons
d'un commandant peshmerga aux épaulettes.
Mais, au milieu de l'entretien, il les remplace
par les insignes de capitaine de l'armée natio-
nale irakienne: il attend la visite d'une déléga-
tion de Bagdad. La plupart de ses hommes sont
d'anciens peshmergas comme lui, et il dit avoir
refusé catégoriquement d'obéir à l'ordre du
gouvernement central de les remplacer peu à
peu par des Arabes.

Un ordre analogue donné à la Force de pro-
tection du pétrole a également été ignoré
par son commandant. Les 3 000 hommes qui

patrouillaient sur les 1000 km2 de champs
pétrolifères de Kirkouk en 2005 étaient des
Kurdes. Mais, selon une source de la Compagnie
pétrolière du Nord, il n'y avait que 160 Kurdes
sur les 10 000 ouvriers, dont la majorité devaient
leur emploi au parti Baas de Saddam Hussein.

Cette guerre larvée a conduit à une quasi-
paralysie de l'activité. Le gigantesque site pétro-

lifère est jonché de tuyaux abandonnés, de
pompes rouillées et de machines cassées. Les
responsables de la compagnie refusent de com-
mUI).iquer les chiffres de production, visible-
ment en chute libre, et aucun investissement
important n'a été fait depuis 1991. « Ce que vous
voyez est un musée du pétrole, tout y est obso-
lète », s'attriste un ingénieur de la compagnie.
Puis il devient grave: «J'estime qu'au moins la
moitié de nos employés ont des liens avec les
terroristes. Les autres ont peur. »
Selon le ministre irakien du Pétrole, 642 atten-
tats contre des installations pétrolières ont été
enregistrés en 2004, faisant environ 8,5 milliards
d'euros de dégâts. Au cours du premier semestre
de l'année 2005, plus de 12 000 attaques terro-
ristes ont visé des objectifs militaires américains
et irakiens situés en dehors de la zone protégée.

Comment les Kurdes peuvent-ils imaginer
une réunification avec l'Irak arabe? Comment
les instances internationales peuvent-elles leur
demander cela?

Le réseau routier du Kurdistan montre
f parfaitement à lui seul comment la
I population envisage l'avenir. À l'ouest
.:. de Souleimaniyé, sur une autoroute

à plusieurs voies où Parwen Nadir travaille
comme ingénieur, des ouvriers venus en camion
des camps de réfugiés manient la pelle et la
pioche, 24 heures sur 24. Ils transpirent sous un
soleil torride pendant la journée, et peinent la
nuit à la lumière aveuglante des projecteurs,
préparant le terrain pour les bulldozers et les
rouleaux compresseurs. Des centaines de kilo-
mètres de routes vont traverser la montagne.
Toutes relient des villes du Kurdistan entre elles
ou aux frontières. En revanche, les routes qui
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vont vers le sud, vers l'Irak arabe, sont dans ~n
état lamentable: elles seront inutiles lorsque le
Kurdistan irakien sera libre. Le réseau routier
est bien le seul point de convergence entre les
Bâtisseurs et les Guerriers, chaque partie refu-
sant l'unification avec l'Irak.

« Les Arabes nous ont trop maltraités, et pen-
dant trop longtemps», affirme Omar Raban, un
berger de 64 ans, qui habite un hameau de
quatre-vingts familles dans les montagnes du
Nord. Ils ont attaqué le village en 1977, puis de
nouveau en 1986 et en 1991. Ils ont détruit
toutes les maisons, tous les arbres. Chaque fois,
nous sommes revenus, et nous avons recons-
truit. Vous ne rencontrerez personne ici qui sou-
haite faire de nouveau partie de l'Irak. »

Lors d'un référendum non officiel organisé
dans les régions sous domination kurde pendant
les élections irakiennes de janvier 2005, 98,7 %
des Kurdes ont voté pour l'indépendance piutôt
que pour la réconciliation avec l'Irak arabe. Ne
serait-ce que d'un point de vue pratique, re-
marque le grand écrivain kurde Mohsen Omar,
«il est très difficile pour nous, surtout pour les
plus jeunes, de s'imaginer vivre dans un Irak
réunifié. Après une quinzaine d'années d'éduca-
tion kurde en zone protégée, presque personne
parmi les moins de 30 ans ne parle arabe.»

En parcourant le secteur contrôlé par le PDK,
nous n'avons vu aucun drapeau irakien flotter,
aucun signe d'une prétendue autorité irakienne.
« Quand j'étais enfant, on parlait de nos belles
montagnes du Nord, mais, maintenant, je vois
que les Kurdes en ont fait leur Nord à eux, et que
nous n'y sommes pas les bienvenus, constate
Inaam Hassan al-Yasiry, 26 ans, une militante des
droits des femmes arabes du centre de l'Irak

AMINA NAMIQ est domiciliée à Kirkouk, et ses papiers d'identité le confirment. Mais, comme
des dizaines de milliers d'autres Kurdes, elle en a été chassée au début des années 1980, lorsque
Saddam Hussein a tenté de faire de Kirkouk une ville arabe. Une fois le dictateur en prison, les exilés
sont revenus en masse ... pour atterrir dans des camps. Depuis, Arabes et Kurdes sont en guerre
pour le contrôle de la ville. Pour les policiers, le déjeuner est un rare moment de répit (ci-dessous).

venue assister à une conférence à Arbil. Person-
nellement, je considère toujours les Kurdes
comme des Irakiens, mais ils nous ont bien fait
comprendre qu'ils n'étaient pas de cet avis. »

La situation semble un peu moins drama-
tique dans le secteur est de la région, en raison
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de l'accession de Jalal Talabani, le chef de l'UPK,
à la présidence de l'Irak en avril dernier.
Talabani plaide en public pour un État fédéral,
avec une importante autonomie locale pour les
Kurdes et un gouvernement national à Bagdad.
Mais, dans son fief de Souleimaniyé, beaucoup
sont convaincus que son objectif personnel est
de ne pas entraver la marche inexorable du
Kurdistan vers l'indépendance totale. Pour sa
part, Massoud Barzani, le chef du PDK, n'y va
pas par quatre chemins lorsqu'il évoque la des-
tinée du Kurdistan: « L'autodétermination est le
droit naturel de notre peuple, et, le moment
venu, ce sera une réalité », a-t-il déclaré après le
référendum de 2005.

Toutefois, les Kurdes d'Irak ne vivent pas en
vase clos et la possibilité d'une autodétermina-
tion complète ne repose pas que sur leur propre
ténacité. En effet, ils doivent aussi combattre leurs
voisins: l'Iran, la Turquie, la Syrie. Ces trois pays
possèdent leur propre communauté kurde et
sont profondément hostiles à la création, dans le
nord de l'Irak, d'un Kurdistan indépendant sus-
ceptible de contrôler leurs populations kurdes, en
proie elles aussi à une certaine agitation.

«Nous avons besoin de nos voisins, proteste
Shafiq Qazzaz, proche conseiller de Massoud
Barzani. Nous avons besoin de leur commerce,
de leur, coopération et d'une coordination sur
les questions de sécurité. Mais ils jettent tous
l'anathème sur la moindre aspiration nationa-
liste kurde.» L'une des conséquences de cette
position kurde a été une stratégie politique

ambivalente. «Oui, nous nous engageons auprès
de l'Irak en faveur d'un État fédéral, poursuit
Qazzaz. Mais, en même temps, nous devons
rechercher une autre voie, au cas où ce projet
s'avérerait irréalisable. »

Il est probable qu'aucun des alliés actuels des
Kurdes - y compris les États-Unis - ne défendra
leur indépendance face aux volontés conjuguées
de Téhéran, d'Ankara et de Damas. Quand le
moment espéré par Barzani sera venu, les
Kurdes se retrouveront seuls. Ni les Bâtisseurs ni
les Guerriers ne se font d'illusions sur ce point.

« Les Américains nous ont libérés de Saddam
Hussein, mais ils l'ont fait dans leur propre inté-
rêt, me confie Majid Nadir. L'histoire nous a
appris qu'ils nous abandonneront - comme l'a
toujours fait le monde extérieur - quand leur
intérêt leur dictera de le faire. » 0

LE PLAISIR SIMPLE d'un pique-nique en famille dans la montagne est aujourd'hui recher-
ché par de nombreux Kurdes, qui reprennent une vie normale. Il y a une vingtaine d'années,
lesguérilleros kurdes y combattaient l'armée irakienne. Le week-end, la région attire Kurdes et
Arabes, venus y compris de Bagdad. Si le destin politique des Kurdes n'est pas scellé, une chose est
certaine: plus la violence sévira dans le Sud, plus les Kurdes lutteront pour leur indépendance.
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January 2006 TheMiddleEast

The celebrated Kurdish film director Hiner Saleem
talked to Chris Kutschera about the joys and
sometimes sadness of coming home.

Out of Exile
Il I( [LOOK, LOOK, THESE HILLSC9U >'.' look like the body of a

< woman. Their shape is
. gentle because they are
" • <'o' fondled by the wind ...

And look at these spots of light in the
sky... " Driving through the mountains
near his home town of Akkra, in Iraqi
Kurdistan, Hiner Saleem, a Kurdish film
director living in France, is ecstatic. "It is
so beautiful that when I am alone, I feel
like crying."

And every time he sees a Kurdish flag
along the road - and there are plenty of
them - flying over official buildings, or
carved into the slopes of the mountains, he
is enraptured. "It is as if I am seeing it for
the first time," he confesses.

Hiner Saleem is not unknown to the
readers of TME who learned through
its pages in October 1998 ofhis first
professional film, Long live the Bride ... and
the liberation of Kurdistan.

Born in Akkra in 1964, Hiner Saleem

described in his book My Father's Rifle
how, when a child, he would watch TV,
where all the presenters spoke in Arabic,
and he swore that one day he would make
programmes in which everyone would
speak in Kurdish.

He kept his pledge. Since Long Live the
Bride, he has directed several other films,
including Dream Smugglers, Absolitude
and Vodka Lemon, all of which were
shot in France and in Armenia, partly in
Kurdish.

Immediately after the fall of Saddam
Hussein, after nearly 20 years of exile, he
went back to Iraqi Kurdistan and shot
Kilometer Zero, which tells, in Kurdish,
the story of a young Kurdish villager
unwillingly sent to war on the Iraq-Iran
front. The second part of the film is a road
movie: the hero is sent to Kurdistan as an
escort to a taxi carrying back the body
of a "martyr". During this long journey
from the south of Iraq to Kurdistan in the
north, a trip marked by several encounters
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with a lorry carrying a huge statue of
Saddam Hussein. The ongoing dialogue
between the Arab taxi driver and the
Kurdish soldier illustrates that, exceptional
circumstances notwithstanding, there
IS little possibility of ever finding much
common ground between them. lhe film,
which was shown at the prestigious Cannes
Festival, ends with a scene that takes
place in Paris (and actually shot in Hiner
Saleem's flat), where the young Kurdish
soldier and his wife have succeeded in
escaping to France and, seeing on French
TV news that the Americans have reached
Baghdad, they go to a window and with
the Eiffel tower in the background, shout

"Long live G.W.Bush!".
Hiner Saleem is clearly not afraid of

expressing views that could be interpreted
as politically incorrect.

"When Saddam Hussein was captured,
I rejoiced. How could I not rejoice when a
bloody tyrant who had put thousands of
victims under the earth was put in prison?"

He asks, adding: "I want the Americans
to stay here, and to open bases in
Kurdistan. In 1945, the Jews who were
reduced to a mere 25kg ofbones in
the Nazi concentration camps had no
possibility of choosing their liberators."

Hiner Saleem is one of the many Kurds
who want their own state and, he says
forcefully, "If we cannot create a Kurdish
state, I will work against those states,
Turkey and Syria, which are opposed to the
creation of a Kurdish one."

For the time being Hiner Saleem
is busy shooting his latest film whose
working title is The Drum. In a scene in
which two brothers are talking about

a women one of them plans to
marry, the director underlines
the desperate situation of many
women who have to deal with the
aftermath of war. "She is a whore,"
one brother tells the other. "All the
Iraqi army made love with her."

"It is one of the topics of my
film: men who come out of jail
are heroes, but in Kurdistan the
women who were freed from iail
are treated like pI",titlltt:"" d,t1m~
Hiner Saleem.

The story of The Drum takes in all areas
of Kurdistan, in Turkey, Iran and Iraq. ,

In one scene, one of the main characters
retrieves the bones of his late sister
from a mass grave. The role is played by
Abdullah Keskin, in reallife the manager
of the Istanbul based publishing house
Avesta. When he played the scene, Keskin
burst into tears. For him, explains Hiner
Saleem, the scene provoked desperately
sad memories. Abdullah, whose brother
had "disappeared" three years before, was
summoned by the mukhtar ofhis village
who took him to a place in the countryside
and revealed: "The bones of your brother
are here". When he saw the bones in The

"IT IS SO BEAUTIFUL
that when I am alone,
I feellike crying" -
Hiner Saleem

Drum, he remembered his brother's cruel
fate.

During the same scene, four women
extras - villagers from the neighbouring
area - also wept spontaneously: "I didn't
need to tell them what to do, recalls
Hiner Saleem, "they had gone through
similar experiences to the ones they were
acting out - the extras here have lived
through all those scenes in their personal
history, such suffering is engraved on their
memory".

Another scene of the film, set in Iranian
Kurdistan, involves the wedding of the
film's two chief protagonists - played by
Belcim Bigin and Nazmi Kirik, also the
leading actors in Kilometer Zero. During
the marriage ceremony, the village
is bombed, but the wedding goes on
regardless. "We an: used to it," says one
of the guests. The next day, however, the
village is deserted: the whole population
has left.

For that particular scene Hiner Saleem,
held negotiations with the mukhtar of
a small mountain village to establish
whether a few villagers would agree to
having their homes blown up in return
fot financial compensation. The
discussions took place in a small school
built of day, in the traditional Kurdish
~tylt:,Wllert:a teacht:r was cuuJul.tmg
lessons with three pupils, two boys and a

girl. Altogether the school has just eight
pupils and although it looks like a school
that might have been built especially for
the purpose of filming, it is a realone, built
by the Kurdish government of Erbil, which
has vowed to create a school and appoint
teachers in all the newly rebuilt villages of
Kurdistan.The Drum closes with a scene
that takes place in Turkish Kurdistan: the
newly wed couple go back to the village of
the groom but, when they arrive, Turkish
troops surround the village and both bride
and groom are shot, "dying" says Hiner
Saleem, "in a final dance".

The end is bitter, as Hiner Saleem,
despite his joy at being allowed to shoot
films in a free Kurdistan with the help of
a Kurdish government, still feels
desperately sad.

"I no longer have any home," he says,
"when one has been in exile once, there is
no longer any such place as home." eJ
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